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CoH^'^ct^j M AenJee m en denu/ tf^nue le/<Hi(r Oi^ xxfe^S^
a/and Tioa cotu^. (ênacatt ae 'fioaa, tytp^, en a coTifiù uà Âuià a^neuàea e^eraticôa Aoi^ /ea neàsê^eâ euààneiBJ i/u âo€ir9*e€U^y cnacu^ cCe nouj c(mservep*c^ anwee aané Ja nwrnait^ ceUe T'oya^ Âenàee : ^e "iHHià Âromeù atie eun'eniivcm/ /aïoààce éera ren^ iUie ewecÂmteà^j e/ tfaréou/au uiu aura tuatcerUe i/ané Ca^ Aucciéuyn ae /a /oc.
céiâf ^ouà ame unsA^miere m nuia4ààr€i£f /uus^. ^ea memsé ^^cùv a4£tjÂenaan/ aeu^ne ofènseifj on/" iiù^u/e lôtf ^icàmeâAo' u/iau€à a CU3J accuàoAonà ÂcJàùmneeif j a&venuea ^ oraanea /e^ a€U4a> tui^Âoii/voM' roua/, von/je/asf^ on/onei^ Âoiùr Aroe/o' mer Ceé fnaa:ùfneâ uîoenuej eui> TUHweau aoiwemefnen/.
c/oàre reane comfnence une ère noufveulej une ère iie ^ên^ ceriée, iie c^wài/re e/ m ùonne /m^\ ou /e SiSeuA/e e/ /e â%oc , unid/io^ un mente conéra/; e/Àarei€Cefnen/ rejo/ua a en oodeT' "î^er nae/emen/ âouâsj ua comuàond, o/i/Zomie uur aucoftce dur MÀuêà docu/e ae lou/eé leâ ûtxdea : core^/ui/uc e/M uâerée.
t:/erejp eu cAonneur ae renouve/er a c/oh^ t^^euèéée inomfna^ difteere ae mon Arizona rei^ec/^ e/ tie mon ute- ^ran/a^ce ÂaecUe.
Stiiritt Atni.
Paris, ce 15 tout 1830.
PRÉFACE
J'ai voulu profiter de l*annëe où j'étais Bâtonnier de l*Ordre des Avocats , pour doDuer cette nouvelle édition. J'ai été invité à terminer ce travail entrepris depuis long-temps , par l'espèce de loisir que m'a procuré la prorogation des Chambres après notre Adresse ; n'ayant eu , dans cet intervalle , à m'occuper , ni des affaires privées dont j'avais évité de me charger en vue des a£bires publiques , ni de celles-ci , puisqu'elles se trouvaient ajournées.
D^à l'édition que j'ai publiée en t8i8 était double de la précédente. J'ai encore augmenté celle - ci , et je me suis efforcé de la rendre complète , afin qu'elle devînt , pour ainsi dire , le Code de la profession d^Ai^ocat,
J'y ai feit entrer tout ce qui intéresse notre histoire , nos études , nos usages et uos maximes ; voulant , après bientôt trente ans d'exercice de ma Profession , laisser ce monument de mon amour pour elle , de mon affection pour les Anciens dont l'exemple m'a soutenu , pour les contemporains dont les talens et les succès ont stimulé mes efforts , et pour les plus jeunes dont la naissante émulation m'a paru mériter que je leur rendisse les encouragemens que j'avais reçus.
M'adressant h tous , je leur dis , comme Loysel , aux avocats de son temps :
O vos î 6 Sociit Prima miqmê novUtima mosUi domina ColUgU dUcitm, et hisioHoé .
Ce volume est vraiment un ouvrage de famille , une œuvre de communauté. Ce n'est point un livre à moi ; c'est un recueil où chacun aura fourni son contingent. L'antiquité s'y trouve concourir avec les temps modernes ; les auteurs morts avec les auteurs vivans : mais c'est toujours la profession d*auocat , immuable dans ces vieilles maximes d'honneur au sein desquelles elle est née^ et hors desquelles il ne serait plus possible de la concevoir.
En tête du second volume, je rendrai compte du travail qu'a exigé la BiblioAt^ que des livres de droit.
Pour celui-ci , je me bornerai à donner une idée des pièces qu'il renferme , dans l'ordre où j'ai cru le plus convenable de les disposer.
BiTxaiov.
I. J'ai placé en tête le Discours d'out^rture des Conférences de la Bibliothe/que
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des A%fOctUs j que j*ai prononce le i^^* décembre 1829. L*approbation avec laquelle il a été entendu par mes confrères , m'a fait espérer qu'ils le reliront avec le même sentiment de bienveillance. Par la généralité même des aperçus qu'il renferme, il devient une sorte ai introduction pour le reste de l'ouvrage.
IL Histoire abrégée de V Ordre des avocats, par M. Boucher d'Argis (1 ).
Cette histoire n'est point parfaite ; elle est même assez mal écrite y quoique l'auteur appartienne aux temps modernes ; mais au mérite de l'exactitude elle réunit celui de la brièveté (2). La table des chapitres indique assez le nombre et la variété des faits qui y sont rapportés.
IIL Appendice, L'histoire de Boucher d'Argis est antérieure à la révolution. C'est , à proprement parler , l'histoire ancienne de notre Ordre. Pour y suppléer autant qu'il était en moi , j'ai ajouté quelques pages oii je rends compte de la suppression des avocats en 1790 , de leur rétablissement sous l'empire , du décret impérial de 1810 , de l'ordonnance du 20 novembre 1822 , et des espérances que l'Ordre a conçues d'obtenir un régime qui s'accorde mieux avec ses anciennes traditions.
J'ai consacré un chapitre particulier à la Bibliothéçue des a^»ocats j pour expliquer son origine , ses accroissemens , sa suppression , son rétablissement dû au legs de M. Ferey , et-lesdéveloppemens qu'elle reçoit chaque jour.
rV. Diahgue des Avocats de Loysel.
De tout ce que j'appelle nos titres , dit Camus , je n'en connais point de plus beau que le Dialogue des AiHKOts de Loysel.
Les principaux interlocuteurs de ce dialogue sont Loysel , Pasquier , Pithou et quelques jeunes avocats.
Chacun selon son âge , son humeur et le caractère qui s'attache à son nom , expose et raconte tout ce qui tient aux mœurs , aux usages et h l'histoire de la profession. C'est une biographie piquante de tous les avocats antérieurs à l'année 1602. Il n'y a pas d'écrit sur la profession d'avocat qui renferme autant de traits saillans , de mots heureux et d'exhortations utiles.
V. Appendice au dieUogue. J'appelle ainsi le fragment d'un discours de M. de Lacroix-Frainville y notre vénérable doyen , qui , sans remonter au temps oii finit le Dialogue de Loysel , renferme une brillante énumération des avocats qui ont illustré la fin du dernier siècle et le commencement de celui-ci.
MBUZlàiai MTXIXOV.
Tout ce qui précède est historique. Une seconde partie est consacrée à ce qui concerne les études nécessaires à l'exercice de la profession d'avocat. Cette seconde division est partagée en sections , sous lesquelles se trouvent rangées les différentes parties de la science.
Les sept premières sections contiennent les anciennes lettres de Camus.
\^. Lettre. — On y traite i/e la profession d'avocat. Les qualités qu'elle exige ,
(1) AatoiiM-Gaspard Bondier d'Argis, «▼ocat , niqoit à Paris , l« S «▼ril 170S ; il j est mort le 16 janTier 1791. Il était fort laborianx , «t oa loi doit pliui«iir« bon* ouvrages de jorispradence , qm sont indiqoés dans la Bibliothéçut de* ii^u de droU.
(a) /« kinoriâ illmslfi , MkU êsi krwUaU dmieiàs, Gicaa. de eiarû oraiar.
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les devoirs qu'elle impose , lliODneur dont son exercice est accompagne : tels sont les objets par lesquels l'auteur entre en matière.
a«. Lettee. — Sur les études en général qui sont nécessaires à la profession d'avo^ • cat. Humanités , littérature , histoire , droit , pratique , aucun genre d'ëhidc et de science ne doit être étranger à l'avocat ; il faut qu'il ait ce que Cicéron appelle : omnium rerum magnarum atqite artium scientiam.
Mais ces études générales ne suffiraient pas ; il faut surtout étudier à fond les diverses parties du droit.
. 3«. Lettbe. — 'Etude du droit naturel et public , et du droit romain. Le droit naturel est la source de tous les autres ; il faut donc commencer par celui-là. Gicéron , dans son Traité des Offices, Platon, dans sa République y tels sont les ouvrages dont un avocat doit d'abord se pénétrer. Sur le droit public , il lira Grotius , Puffendorf , Guraberland , Montesquieu. En abordant le droit romain , le cercle de ses études s'agrandira ; les in-folio ne lui manqueront pas : la Glose , Gujas j Pothier , Voët , Heinneccius , Godefroy , lui révéleront les principes de ce droit que tous les peuples civilisés ont salué du titre déraison écrite.
4^ Lettre. — M. Gamus trace ensuite un plan pour X étude du droit français. 11 s'agissait de l'ancien droit , de ce droit incohérent et versatile qui , au dire de M. d'Aguesseau , u consistait plus en usages et décisions particulières , que dans » des principes immuables , ou dans des conséquences directement tirées des règli^ » de la justice naturelle» (tom. i^, p. SgS]. Aussi M. Gamus renvoie son jeune confrère à l'étude des arrêts , des ordonnances et des coutumes ; sur quoi il est bon de rappeler qu'il y avait en France deux cent quarante coutumes générales ^ non compris les coutumes locales.
J'ai joint à cette lettre un post-scriptum pour expliquer comment on doit étudier aujourd'hui le droit français. Gette étude est plus simple qu'autrefois. Les cinq Codes renferment sur chaque matière un corps de principes qui ne dispensent pas sans doute de recourir aux sources ; mais à des sources claires telles que le droit romain , et non h des ouvrages demi-barbares , enfantés au milieu des ténèbres de la fiébdalité , et oîi Ton rencontre h chaque page la prééminence des terres , la servitude des personnes et l'inégalité des conditions.
5«. Lettee. — Droit ecclésiastique. Ge droit semblait tout-il-fait hors d'usage à l'époque où fut publiée la troisième édition ( i8o5) ; mais M. Gamus avait été avocat du clergé; il était savant canoniste, il n'avait garde d'omettre un pareil sujet; et il ne faut pas lui savoir mauvais gré d'avoir tracé le plan d'une science qu'il possédait avec tant de«upériorité.
D'ailleurs les temps sont changés , et , comme nous avons vu récemment les prétentions ultramontaines se réveiller avec une nouvelle énergie , il est de la plus haute importance de se remettre sur la voie des maximes h l'aide desquelles nos pères ont préservé la France des invasions de la cour de Rome.
Gamus recommande l'étude de V immortelle déclaration de ï68i , de la défense de cette même déclaration par Bossuet et du Traité de l'autorité ecclésiastique et de la puissance temporelle , par Louis-Élie Dupin. Je conseille aussi la lecture de Texcellent ouvrage de M. Grégoire , ancien évêque de filois , intitulé : Essai historique sur les libertés de V Église gallicane et des autres Eglises de la catholicité penr dont Us deux derniers siècles. J'y ajouterai , si l'on veut , le petit volume que j'ai
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publie sur les libertés de V Église gallicane j et qui offre sur ce sujet le résumé de la doctrioe parlementaire et caDonique ; c'est surtout aujourd'hui e( pour l'avenir qu'il importe de séculariser la législation et d'affranchir l'ordre civil et politique de toute influence ambitieuse de la part du clergë.
6<> Lettre. — Cette lettre traite assez succinctement de l'ëtude du droit étranger. Les sciences gagnent par les rapprochemens. L'anatomie comparée a conduite d'importantes découvertes pour l'anatomie de l'homme. 11 en est de même du parallèle entre les diverses législations. L'étude du droit étranger agrandit les idées sur la législation de son propre pays. Et puis , à la suite d'une révolution où tous les peuples se sont trouvés mêlés , confondus ^ et ont changé si souvent de maîtres , par don ou legs , vente , échange ou conquête ; les intérêts particuliers , souvent froissés au milieu de ces commotions politiques , donnent sans cesse lieu à des questions mixtes oh il ne suffit plus d'interroger la loi d'un seul pays. Deux Belges auront contracté en France , sous Tempire des lois françaises , et l'on doit aujourd'hui les juger en Hollande d'après ces mêmes lois ; des Français se sont mariés au-delà du Rhin , en Espagne , en Italie , sur les bords du Nil ou de la Vistule ; le débiteur anglais passe la Manche pour fiiir son créancier qui vient le réclamer sur le continent : il faut connaître les lois de tous les pays , ou du moins savoir consulter à propos les livres qui les renferment.
7* Lettre. — Cette lettre a été ajoutée par M. Camus lors de sa troisième édition. Les changemens opérés par la révolution , les idées que la tribune avait fait éclore lui avaient révélé qu'il ne suffisait plus à un avocat de se renfermer dans le droit privé, et qu'il devait encore étudier les principes de l'économie sociale, et les bases tant de Vadministraiion intérieure que des relations extérieures, M. Camus avait suivi la révolution de près ; il en avait l'expérience ; il avait vu l'ancienne monarchie, la monarchie constitutionnelle, l'anarchie révolutionnaire, le despotisme impérial. Écoutons ses leçons sur l'art de gouverner les hommes, u Songez , dit-il, » que les hommes dont vous demandez le concours , ont leurs volontés aussi, qu'ils » ne se réuniront avec vous qu'autant que leurs volontés seront conformes à la » vôtre ; et qu'ils ont leurs motifs de détermination , comme vous avez les vôtres. » J'ai bien des fois entendu l'amour -propre donner d'autres leçons , dire qu'on » maîtrisait les volontés , qu'un homme habile conduisait les autres oh. bon lui sem- » blait. J'ai vu, en effet, qu'avec de l'adresse on se formait un parti; qu'avec des » crimes on étouffait les plaintes ; qu'avec de l'effronterie on obtenait des acclama- » tions; mais j'ai vu aussi qu'à la longue tout s'usait, adresse, crimes, terreur, » effronterie , et qu'alors on |)érissait misérablement , Àouffé de remords et charge 1» de l'indignation publique. Les événemens m'ont convaincu qu'il n'y avait qu'un M moyen d'administrer, savoir : d'employer les facultés de ceux qu'on gouverne , n ou de ceux avec lesquels on est en relation , telles qu'elles existent , et dans le sens » de leurs intérêts. »
Camus écrivait cela en l'an 12. Ce qui était vrai alors, n'a pas cessé de l'êtie aujourd'hui.
Sectioîi VIII. — Étude du droit public , par M. Berville. J'ai dû rechercher pour premier collaborateur mon confrère et mon ami , M. Berville , dont j'estime également le caractère et le talent, et dont les principes politiques éloquemment révélés dans ses belles défenses, annoncent assez dans quel généreux esprit il a conçu l'étude du droit public.
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Sectioh IX. — J'y ai joint mes propres réflexions sur l'ëtude du droù constitution' neljrançais. Si cette partie de l'ouvrage n'eût pas déjà été imprimée y j'aurais complété le tableau de nos libertés par l'histoire des derniers changemens qui viennent de s'opérer sous nos yeux. J'ai le plaisir, du moins , en relisant ce chapitre , écrit et imprimé sons l'odieux ministère du 8 août, de voir que j'ai parlé alors aussi librement qu'aujourd'hui.
Sectioh x. — M. de Cormenin est le përe du droit administrât^ : de règles éparses il a fait un corps de doctrine; de faits isolés , il a déduit des rè^s fixes. Ses ouvrages sur le droit administratif, avec ceux de M. Macarel, sont les premiers ob l'on ait pu prendre avec exactitude quelques notions de ce droit. Son amitié pour moi n'a pas dédaigné la demande que je lui ai faite de tracer quelques pages sur ce sujet , et j'en ai enrichi mon recueil , en faisant toutefois observer, qu'il est quelques points sur lesqueb mon avb n'est pas tout-à-fait conforme au sien , en ce qui touche le conseil d'Etat et les appels comme d'abus. J'aurais pu mieux constater cette opposition en insérant , à la suite , mon discours sur le conseil d'État, pro* nonce à la séance du lo avril 1828 ; mais c'eût été consacrer trop de pages au même sujet. Il me suffit de consigner ici mes réserves.
Section xi. — Lors de l'édition de 1818 , M. Pardessus m'avait donné une lettre sur Y Etude du droit commercial. La différence qui sépare nos opinions politiques n'était pas un motif pour ne pas conserver une rédaction qui ne touche qu'au droit privé. L'auteur a pris lui-même le soin de la revoir et de la retoucher,
Sectioh xii. — M. Carré de Rennes , habile professeur dans une ville oti Tamour de la science et la sympathie de la liberté m'ont donné d'excellens amis , s'est associé à mes désirs en me donnant une lettre sur rjE*^!^ de la procédure , sur laquelle ce laborieux auteur a publié des ouvrages justement estimés.
Section xiii. — La restauration a entraîné tant d'accusations politiques, que le Droit criminel a pris parmi nous une importance qu'il n'avait pas dans des temps plus calmes et sous un gouvernement moins vindicatif. Imbu des idées constitutionnelles qui sont pour nous une religion de famille , exercé dans la défense de ces nobles causes , mon jeune frère a payé sa dette au barreau , en traçant avec la fermeté qui le distingue , des règles sur l'étude et l'application du droit criminel.
Section xiv. <— J'y ai joint les réflexions sur la libre défense des accusés , que j'ai publiées en 181 5, à la veille des cruelles accusations qui n'ont pas tardé à peser sur les têtes les plus illustres J'étais alors avocat de M. le maréchal Ney, dont la défense ne fut ni libre ni entière ! Ce qui , dans mon esprit , a toujours frappé sa condamnation d'irrégularité, (yoyez la note p. 45).
Section xv. — M. A. Séguier, qui à l'étude des lois joint l'amour des sciences qu'il cultive avec distinction , m'a remis une note fort intéi*essante sur V utilité des sciences physiques dans l'exercice de la profession d'ai^ocat. J'ai désiré fortifier mon livre par l'autorité d'un nom qui honore paiement et le barreau auquel il doit sa première illustration , et la magistrature sur laquelle il répand un si grand lustre.
Section xvi. — L'étude isolée ne suffit pas ; il faut aussi se communiquer aux autres , afin d'éprouver sa propre science dans le choc des discussions. De là l'utilité des Conférences , surtout dans la profession d'avocat , où , non content d'être savant pour soi , il faut surtout l'être au bénéfice d'autrui , et s'exercer de bonne heure au grand art de la parole.
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quand nous voyons Berville, fiarthe et Bernard , illustrer le parquet , lorsque de telles places restent vacantes au palais! Jeunes avocats précipitez -vous sur leurs traces pour remplir les vides que ces orateurs laissent dans vos rangs. Au lieu de vous jeter ppématurément dans les sollicitations , pour obtenir des emplois précaires oh. plusieurs risqueraient de n'apporter encore que de l'inexpérience , travaillez j prenez de la peine , c'est le fond qui manque le moins ; il n'y a pas de place plus inamovible qu'un état honorable exercé honorablement. Efforcez-vous de former dans notre Ordre de nouvelles célébrités , de vous créer des titres à l'estime et à la confiance de vos concitoyens ; et , après avoir été long-temps les conseils et les défenseurs des intérêts privés , vous deviendrez l'organe des intérêts publics. C'est l'encouragement qu'adresse aussi Justinien aux légistes , lorsqu'il leur dit au commencement de ses Institutes : Summâ itaque ope, et alacri studio y has leges nostras {iccipite : et vosmetipaos siceriuUtos ostenditef utspes vos pulcherrimajcu'eat , possc etiam nostram Rempublicam inpartibus ejus vobis credendis gubernari.
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MESSIEURS ET CHERS CONFRÈRES
Mov premier besoio , comme mon premier devoir, en ouvrant cette aéance, est de renou-* vêler ici Texpretsion de ma vive reconnaissance pour les anciens de l'Ordre qui m^ont honoré de leors sufirages en me nommant Bd' tonnier. Loin de le dissimuler , j^aime à le redire , cet honneur de famille déféré par mes égaux , par ceux au milieu desqueb j'ai passé plus de la moitié de ma vie , m'a fait éprouver la joie la plus pure. Tj ai vu la plus belle récompense de mes travaux, le prix de mon at* tachement inaltérable aux maximes de notre profession , et le couronnement d'une carrière entièrement consacrée , comme le sera la vôtre , à C étude du droit de tous et à la défense du droit de chacun. Puisse, Messieurs , mon élection trouver sa ratification auprès de vous , et devenir ainsi pour moi le gage le plus éclatant de Festimeet deTamitié de tous mes confrères.
Messieurs , nous allons reprendre nos Conférences , et je dois en conserver le ton ; celui de Tabandon , de la confiance et de la confra-
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temité. J'ai à vous entretenir de notre profession , des études i/u^elle exige , des devoirs ifu'elle impose. Ce sujet a été maintes fois traité par des voix plus éloquentes que la mienne ; mais je n ai point k craindre d'en parler encore eu présence d'un Ordre qui s^emichit sans cesse par laccession de nouveaux membres auxquels le devoir du bâtonnier est surtout d*expliquer nos usages et de transmettre nos traditions : devoir que mon honorable prédécesseur a su remplir avec tant d'assiduité et de dévouement. Ce serait une erreur de croire que Ion sort des écoles de droit avec toutes les connaissances nécessaires à l'avocat. Sans doute, on y apprend tous les élémens de la science , et trop d'éloges ne sauraient être accordés aux savans professeurs qui en déduisent les préceptes dans leurs leçons , et qui les fixent dans leurs doctes écrits. Honneur surtout à ceux d^entre eux qui, s'afliranchissant d*une marche trop routinière , savent quitter les gloses pour s'attacher aux tex* tes, remonter aux sources, interroger l'histoire,
user de critique, et emprunter à Tesprit du tiècle une activité inconnue k leurs, devancien !
Mais en rendant un juste hommage aux profondeurs de la théorie , on ne niera pas qu^il reste à Thomme des écoles à se rendre capable d*appliquer ses abstractions aux affaires de la société.
SU vent être avocat , juge , aji>itre , homme utile à ses concitoyens ; s*il veut consulter , plaider, bien juger, tracer des conventions , diriger une procédure , faire valoir un droit ; de nouveaux exercices lui sont nécessaires pour donner à ses premières études tout le développement pratique que comporte la profession d*avocat.
LWateur romain, que j^essaie ici de traduire, distinguait, avec une sorte d^orgueil quelque peu aristocratique , deux espèces de jurisprudence : Tune pleine d*humilité et de simplesse , à Tusage des moindres citoyens , villageoise pour ainsi dire, et qu*on pourrait appeler, dans le langage moderne, la jurisprudence de la petite proprùfté ; l'autre, au contraire, élevée, sublime, applicable aux plus grands intérêts de la cité et digne d^être cultivée parles plus nobles esprits, celle-ci, comme la nature elle-même, immense , universelle, dont il faut aller puiser les élémens , non dans Tédit du préteur , mais dans les intimités de la philosophie ; source féconde , qui , une fois découverte , nous laisse apercevoir sans peine Torigine de toutes les lois et le fondement de tous les droits (i).
C'est sans doute à cette jurisprudence quil faut appliquer la définition qu'en ont tracée les jurisconsultes romains , lorsque , pour en donner la plu4 haute idée , ils Tont appellée avec une sorte d*emphase , divinarum atque huma^ narum rerum notitia ^justi atque injutti scien- £ûi .* vaste science , en effet, qui s'applique à tout ce que les lois ont pour objet de régler; à tous les droits , à tous les devoirs , à toutes les obligations ; k tout ce qui , sur la terre , peut s'appeler yWte ou injuste.
(i) Uoa, bumilb, simplcx, et ut iu dicam, villicana , ad Tiliorem tutun plebis conparata : altéra rtrh , exccisa , difua qna à auiximia infmiHs coleretur; nempè , ut ipsa aatara . «niveraaiia , infens : qoa oon à pnrtoria cdicto , •ed ex iatinâ philocophiâ liauri<!iida esset; etuodA, se-
nel explicatâ , fons legam et jaris tnTentri faeiU pouet
Et mlUeurs : Qvid Miaa Mt tantiim quantum jat
cttitatb F Qaid aalcm tam «aifuam, «pUic est aimms lM«t
S'il y a deux espèces de jurisprudence , il y a auasi deux classes de légistes : les uns n'aspirent qu'à se rendre capables de la direction ou de la défense des intérêts privés ; d*autres veulent réaliser, dans toute son étendue, l'idée qu'on se fait du véritable jurisconsulte. Pour ceux-ci , de nouvelles études , des études plus relevées et plus complètes sont indispensables. Si tel est le but que vous voulez atteindre, ne vous contentez pas d'être licencies en droit .* étudiez encore la philosophie , l'histoire et la haute littérature; vous le pouvez facilement aujourd'hui que ces cours sont professés , près de vous , par des hommes aussi honorables par l'élévation de leur caractère, que distingués pi|r l'éminence de leur talent (a).
étudiez la philotophie ; non cette scolastique obscure et futile qui , se comprenant à peine elle-même , ne peut que bien difficilement se conmiuniquer a ses adeptes ; mais cette philosophie morale et pratique (3) qu'anime et que rehausse le sentiment religieux , qui est fondé sur la nature et l'organisation de l'homme , sa dignité propre , la connaissance éclairée de ses droits , et la conscience intime de ses devoirs , envers Dieu , envers la patrie , envers les autres hommes ; cette philosophie que nous irions chercher encore à l'école de Platon et de Socrate , ou dans les offices de Cicéron , si elle n'avait pas trouvé son complément et sa sanction dans un livre plus parfait.
La littérature que je désire voir cultiver h l'avocat n'est point cette littérature bizarre et forcée qui , méprisant tous les modèles et dédaignant toutes les règles, se morfond h rechercher des effets extraonlinaires , sous prétexte d'atteindre h. de nouvelles beautés qu'elle est encore à^produire ! mais j'entends parler de cette littérature forte et raisonnable qui a pour base le naturel et le vrai , et qui , appliquée h l'art oratoire, se fonde sur l'imitation libre des grands écrivains que le suffrage des siècles éclairés a recommandés à notre juste admiration. C'est \h
comm , qui coiuulaniar, quanquam est populo oecessariom P Dt iegibus , lib. I.
(>)MM. Villemain, Guizot, et Cou»in adjoint de M. Roycr- Collard.
(3j Juttitic sacerdotes vcram pbilosophiam *
non simulatam affectantes. I^i première, ff. De j'uititid «f/urr.
et dUns Tétude de la nature qae yoas irez chercher les grandes pensées, les belles images, les généreuses inspirations , et cette connaissance da cœur humain indispensable pour en déduire tontes les combinaisons et tous les mouvemens qui peuvent assurer le triomphe de la justice et de la vérité.
"Vhùtoire , en tout temps et surtout h Fépoque où nous nous trouvons , doit être Tobjet des méditations de Thommc qui veut être orateur et publiciste. Voyez Ciceron : au Forum comme au Sénat , jamais il n*est plus fort , plus entraînant , plus beau , que lonque s'interrompant tout à coup au milieu d^une discussion , d^une preuve , il appelle en témoignage la vie on les maximes de que]qu*un de ces grands hommes qui avaient fait la gloire de Rome aux plus beaux jonn de sa prospérité ! Et Démotthéne , fut-il jamais plus éloquent • plus sublime que dans sa harangue de la couronne , lorsqu^ajant à se justifier du reproche que Ini adressait Eschine d avoir conseillé des guerres fécondes en désastres , il adjura les mAnes des gnerriera morts k Marathon, k Salamine, k PJalée , et leur demanda si la Grèce n*avait en de couronnes que pour les victorieux , et si elle n>n avait pas aussi décerné h la valeur malheureuse et au patriotisme déçu dans ses plus légitimes espérances? — ^Mais cette étude aussi doit recevoir une direction particulière appliquée k notre profession. Sans négliger la connaissance des foits , Tavocat doit principalement s^attadier k Thistorique des institutions : il faut savoir en rechercher Torigine , découvrir les élémens de leur formation , les suivre dans leur perfectionnement et les observer jusque dans leur déclin. C*est au jurisconsulte qu'il convient, suivant le conseil de Montesquieu, « d*é- » dairer les lois par Tbistoire , et Thistoire par * les lois. » Ajez donc toujours deux livres ouverts sous vos jeux , et conférez-les soigneusement : le livre des faits dans lequel vous cher-
(i) Oaire les minu'es origln lirs , qol repartit «us Archivée jmdiclmirt* et les recueils pnriiels qu'on a publié» , il en existe plusieurs copies fort belles dans tes bi* bUothéquM particulières , ou il est toujours possible da les coosaller. (Celles de M. Delessert, de M. Buitsy-d*Aof las , d« aooseigneur le duc d'Orléans , confite; à la garde de M. Casimir Delavigne. > M. Delessert m'a promis de donner I exemplaire à notre bibliothèque.
{%) On lit sur le moaam<*nt rleré à Malesbrrbes d<in« la
cherez k démêler le vrai d'avec ce que les apparences ont souveat de trompeur \ et le livre des lois , que vous n'isolerez jamais dès circonstances contemporaines qui ont influé sur les actes de la législation.
Approfondissez Thistoire de votre pays , de cette France si belle et presque toujoun malheureuse, pour avoir été livrée aux factions et mal gouvernée. Lisez tant que vous le pourrez les relations et les actes des étata généraux et les ordonnances rendues à leur sollicitation. Feuilletez les (registres du Parlement (l) : U, vous trouverez , en parcourant les harangues de nos grands magistrats , des. discoora inspirés par le patriotisme le plus pur et le plus éclairé ; des morceaux dignes de Fantiquité , dans ce qu'elle eut de plus vertueux et de plus grand ; et vous resterez convaincus de la vérité de ce qu'a dit un illustre écrivain * « Qu'en France , » c'est la liberté qui est ancienne et le despo- » tisme qui est moderne. » C'est là que vous verrex, dans ce qui retrace le mieux leur image , puisqu'on j trouve l'empreinte de leur génie , les harangues de L'Hôpital , de Serrin , d'Orner Talon ; là , vous recontrerez lea nooM glorieux des Lavaquerie et des Mole; des de
Harlay et de Malesherbes ; Malesherbes,
organe imposant des sages et véridiques remontrances delà magistrature, quand son prince était siu' le trône ; et le consolateur assidu de ce roi malheureux (a) dans une prison où le secours du barreau n'a point manqué à la plus illustre des infortunes
Relisez aussi , croyez-moi , nos vieux jurisconsultes : ils sont trop négligés. Gardons-nous de les oublier , et de les laisser tomber en désuétude. Au mérite d'un style qui, dans sa franchise , a souvent toute Téncrgie et la précision des langues anciennes ; à la naïveté qui n'exclut pas la finesse , et qui place plusieun d'entre eux , tels que Loysel et Pasquier , sur la ligne de Montaigne et d'Amyot, ils joignent
grande salle du Palais de Jostica , cette inscriptioo , qa'on prétend àroir élé composée par Louis XVIll s
STaavus siursa riDstis , aiot svo IV soLio TmairiTiu.
SaCSIDIOM ivoAkcksc ATTOtlT.
PKOPESSIOIf D'AVOCAT.
k aoUdiU des prindpet^ la nditnde dei raiaoÊKùitmeaÊ , une éniditioii, jta eomeni , ex* cesnre alortf coma|e elle est trop ùatUt k jwéteDt ; tatît , en toat^ une conneîinnffe approfoiMie des sujets qnlls traitent, et une MNiroe ftcodde pour quiconque j saura puiser «▼ec disoemement. Ihins cette partie de vos éludes , ne craignes pas de tous égarer en rebroussant chemin. Pour arrirer aux mines d'or, û fiint percer les entrailles de la terre. De même, trarerset , s^ le faut , plusieurs siècles, et pénétres jusqu*auz temps où écriraient Bodin , Coquille , Lojseau et Dumoulin.
Bodin , il est yral , malhabile k la plaidoirie et mime k la consultation , mab sarant publidste, député indépendant aux états de Blois , et qui sut sacrifier k son devoir la faveur dont il jouissait h la cour de Henri II* Ce jurisconsulte connaissait 11 fond Tancienne oonstitutiop de la monardiie firançaise, et il a consigné, dans les six lirresde sa RéjpubUfu^^ des faits, des maximes et des recher ch es que Ton consultera toujours avec fruit.
Guy CoquUU de Niremais , son collègue aux mêmes états , animé du même amour de la patrie , jurisconsulte exact et profond , que d*Aguesseau n*appdle jamais que \e judicieux Coquille ; auteur également remarquable , soit quil explique les origines de notre droit dans ses Insiitutet eoutuMuires , soit qu*il éclairasse plusieurs points importans de notre histoire poUtitiue et de notre droiipuhUe , soit quil expose dans un traité ex jn^fiuo les lÀherîét de régfise gaUicmne défendues par lui au milieu des fureurs de la Ligue (l) , soit quil annote et commente les édiu et ordoniumeeê rendus à la demande des états généraux auxqueb il avait assisté (2).
(i) « C» tnM Ini «laii été dérobé de ton vivMt, et oa »iMl«r«tro<iT«qm venlenûlirttdadiï'MptièiM iUde.»
fa) Cmdim nipport««r des CmkUfÊ âm lUn-étmt «ox mcoimU éuu de BloU , Coquille arait rin— hié dei ma. lériau prrieievx que OuiUasiM Jolj, éditew de Ma œa- ▼raa, a malhewviueflMnt reinachéa de «m éditiôa t « Ba-
• tant, dit cet éditeur, dant sa préface, de» mat/ireé » d'éstai qui aoot um-ilêssÊU de U portée é» noire juge-
• eumt, nom» avoua penié qa'il valait mieoz saperoé-
■ '*•' » W •« Mt réattUé qaa cet maaascrite te sont
perdoa. Cette perte est d'autent plus à regretter que , daua l'avirtiawaieat placé en t^e de sea ,eiu^rts postkmmês , iaprioUcs lo-4«. en 16&0, o« lit qne probableoMol Co-
Lorieeu^ si profond, si net en traitant les matières les plus abstraites du droit ; historien et publidste autant que jurisconsulte, dans son Tradté des Qfficê» et des Seigneuries; écrivain libéral et d^un stjle si piquant dans Topuscule où il attaque, par le ridicule, le criant abus des Justices de village , et des Juges guitris des seigneurs , avec une verve et une liberté d'expressions quVm n*eùt pas tolérées du temps de not tribunaux de district.
AyrauUt lieutenant criminel au présidial d'Angers , contemporain des iîiiJiiolafibiM de la Saint-Barthélémy , écrivait sous Charles IX , mais avec indépendance , avec amour de l'humanité , respect pour le malheur et pour la défense des accusés. «Dénier cette défense, dit41, serait un crime. La donner, mais non pas libre , c^est tjrannie. » Qu'a-t-on dit de mieux dqpuis cinquante ans ?
Enfin , étudiex Dumoulin , le plus grand de tous les jurisconsultes français , non-seulement par sa profonde dialectique et son immense érudition , mais aussi par Télévation et la force de son caractère ; ajrant pris pour devise veritms vineity luttant corps k corps avec une constance inébranlable en faveur de Tordre civil et politique contre les entreprises des ultramontains ; défendant le roi et le rojaume contre l'invasion du concile de Trente ; résistant , comme k un impôt iUégal , aux tarifs et aux exactions de la cour de Rome ; bien supérieur en cela au timide Cujas , qui , pour éluder de répondre sur ces matières épineuses , disait prudemment k ceux qui le consultaient k ce sujet : NU hoe md jEdiotum /nnœtoris , cela ne tient pas k Tédit du préteur. Dumoulin , il est vrai , fut quelque temps calomnié et persécuté; (calomnie et persécution senties compagnes inséparables du
qaille « a'aTait pat ooda d'obawver plnaieart eboiea temerèUt et difata d'être açdM, et partiealièrenaeat Ica a mrtifietê qoe I'oq apporta aaadilt EtUU , afin d'éluder » reflet pour lequel iit avaient été ataemblét. » — Et en efCrt , Coquille a laitté percer dant une de let épig ramatet latiaet , le chaf rin c|ue lui cautait la corruption à pria d'argent et de plaœt , exercée an tein même det étatt , où piiaiêÊWS muaient fait leurs affaires au lieu défaire celles de la France,
MaxiaM |«rt terao qaa rcfaat ia Ordlaa ,
Larglta, ad auaMtoa pertifit ntquè gradat.
O— ibut hit PopnU coaaadtM cet oaatft
Iftpn rtptftÊU, rtm Mi fa / Jfa» germl.
génie ! ) mak la gloire , achetée même k c^ pris , nVn est demeurée que plus éclatante «nx jeux de la postérité ; et « même de son Tivant , il mérita cet éloge que fit de lui le connétable de Montmorend , en le présentant au roi Henri II : « Sire, ce que Totre majesté n*a pu
• faire et exécuter iTec trente mille hommes , 9 de forcer le pape Jules k lui demander la » paix, ce petit homme (car Dumoulin était
• de petite stature ) Ta achevé avec son petit » lirret. » C*est son commentaire sur VÉdii dtâ pttàêi daieif qui avait porté la conyiction dans tous les esprits contre les abus et les malversations qui se pratiquaient alors dans la cfaanrellerie romaine. Doit-on s'étonner après cela que les livres de ce juriseonsulte aient été mis à Y index f
Le souvenir de ce trait historique me fait insister auprès de vous sur la nécessité de re> prendre une étude jadis fort cultivée , et qui , dqMiis , a malheureusement cessé de faire par* ^e de renseignement universitaire : je veux parler du droii canonique. Sans doute il ne •'agit plus des matièrei hén^fieiaUs^ dont la counaissance serait aujourd'hui sans utilité, liais ce qu'aucun avocat ne doit ignorer, ce qu'il ne lui suffirait pas de savoir imparfaitement , ce sont les principes sur la nature , le gouvernement , la hiérarchie de l'Église et sa discipline ; l'histoire des usurpations toujours croissantes de la cour de Rome , et l'histoire corrélative des obstacles et des barrières que nos pères y ont apportés. Il ûiut qu'il connaisse ce que la loi civile ne saurait entrq>rendre sans porter atteinte k la liberté religieuse ; et réciproquement qn*il sache bien ce qu'un roi , eàt-il la piété de saint Louis, s'il a en même temps sa sagesse et sa fermeté , ne saurait négliger ni soufirir sans manquer 11 sa propre dignité , k l'indépendance de sa couronne , et il la protection qu'il doit il ses sujets. Ces prinripes importans, souvent controversés, rarement bien connus , doivent être étudiés , médités il l'égal de nos autres lois politiques sur lesquelles ils exercent tant d'influence. Une connaissance exacte du droà sera toujours le meilleur mojen de confondre Viuurpation , et de lui résister avec succès.
Je sais qu'une philosophie , qui en cela se montre avec trop de présomption , et dont ,
toutefois , je ne prétende point médire , croit suffira seule il repousser les attaques de l'ordre ecclésiastique contre Tordre cit# , et il maintenir la paix des religHMnâ dans l'état ; mais en cela évidemment elle s'abuse. Les argoiams purement philosophiques , irrésistiMes aux jeux des philosophes , n'ont pas la même puissance sur les hommes qui , par conviction , par habitude , ou même par respect humain , tiennent davantage aux crojances et aux pratiques de leur culte. L'ignorance ou la mauvaise foi accusent bientôt la philosophie d'tuKéttme , et ses seules doctrines ne font point autorité. En Effet , je n'appelle autorité que ce qui est capable de faire impression sur l'esprit de ceux que l'on prétend convaincre. Or, tel est Tavantage que procure la doctrine toute faite des lihertés de rÉgiise gallicane. Ces libertés ne sont pas une invention moderne; elles sont aussi anciennes que le christianisme parmi nous : elles ne constituent pas un prii^ilége ou une exception , elles ne sont qu'un vestige de ce qui , dans l'origine , formait le droil eom* mun de la chrétienté : elles ont pour elles lasanction du temps et celle des plus grands rois et des plus grands hommes que la France ait produits. Loin d'être opposées ii la religion , elles en font en quelque sorte partie. Saches donc les connaître , afin de pouvoir les invoquer. Les tartufes ne pount>nt point vous appeler athées , ni même hérétiques , quand , démasquant l'hjrpocrisie et résistant à des entreprises menaçantes pour notre liberté et pour notre régime intérieur, vous pourrez dire à vos adversaires : Ce n'est pas un ennemi de la religion qui s'exprime ainsi , c'est Amault et Pascal, c'est Nicole et Bossuet, c'est toute l'Église gallicane de 16S2, qui vous dit : « Contt servez ces fortes maximes de nos pères ^ que » l'Église a trouvées dans la tradition univern selle. »
Sur cette ligne imposante , vous rencontrerez les plus saintes lois du royaume ,* tous les actes de la magistrature française , les réquisitoires des avocats généraux; vous marchez avez la puissance qui s'attache à cinq siècles de précédensl Dans cette carrière, tel d'entre vous peut se montrer encore comme autrefois Pithou , Loysel et Pasquier, et réveiller parmi ses juges , avec l'ancien esprit pariementaire ,
le désir d>n continuer les nobles traditions. Entrez donc dans cette étiuU , je vous y convie. Elle est4l'ailleurs pleine d^attrait, puisqu'elle se lie aux faits les plus curieux de notre histoirt, aux questions les plus plus élevées de notre droit public , à celles qui influent le plus puissamment sur la marche politique des affaires , et sur la constitution de Tétat.
Connaissez à fond la UgUlation enmùielle , 4i6n de ne pas risquer, dans une défense mal présentée , la considération de votre Ordre , votre propre réputation et le sort de Taccusé , qui a cru prendre un avocat..... Cherchez dans cette étude les moyens de venger l'innocent , de soutenir le faible , d'adoucir le sort des malheureux : le criminel même a droit k votre pitié. Apportez à cette partie de votre professioQ tout le zèle que comporte le devoir de votre état , mais aussi toute la circonspection que peuvent réclamer les circonstances. C'est dans votre intérêt que je vous en avertis j qu'un dévouement, louable dans sou principe, ne dégénère point en une folle témérité ! En matière politique surtout , ne vous exposez point à être mal compris?.... Que sous la robe du défenseur on sente toujours battre le cœur du dtojen ! Patronage difficile , mab bien honorable. Source , hélas ! trop féconde de calomnies , de censures , et quelquefois d'inimitiés ! mais qui laisse après soi des souvenirs et des consolations. Regardez en arrière, et jugez.
Les accusations passionnées...., les condamnations de circonstance , ont bien souvent entraîné des remords ! La défense , jamais I
Aux études supplémentaires que je viens de vous recommander, il fsiut joindre , si je puis m'exprimer ainsi , l'école d'application. Soyez assidus aux audiences , surtout aux audiences solennelles , et à toutes celles où vous saurez que de graves questions doivent être agitées. Formez- vous à l'exercice de la parole , en vous attachant, h mesure que vous vous en sentirez capables , à ces réunions particulières de jeunes avocats , où , devant un tribunal simulé , et dans des causes fictives , vous essaierez vos forces contre des rivaux de votre âge. Enfin , venez à nos conflrenee$ ; elles sont instituées pour vous : apprenez à discuter nettement et brièvement , comme aussi à délibérer et à rédiger ces consultations que nous sommes en
possession de donner aux indigens , en y apportant tout à la fois cette sollicitude qu'attend de nous le malheureux qui implore notre patronage, et cette attention que nous devons mettre il* ce que nos consultations ne servent point à entretenir de vaines illusions.
Enfin , Messieurs , profitez de vos années de stage pour étudier les règles de notre profession \ pour en prendre les mœurs , pour en recueillir les traditions. Vous les trouverez en partie retracées dans le dialogue des Jvocats , de Lojsel. Cet historien de notre ordre nous montre les avocats tels qu'ils furent dans des temps bien anciens , et tels néanmoins qu'il importerait qu'il fussent encore aujourd'hui. Vous y verrez leurs habitudes et leurs occupations décrites avec une attrayante simplicité ; comment ib passaient leurs après - dîners , se réunissant entre eux pour deviser sot les objets qui intéressaient leurs études et leur profession , comment les jeunes y donnaient leur avis , et recevaient la leçon des anciens.
Les avocats vivaient principalement entre eux , et dans l'intimité de quelques magistrats tans morgue , mais non pas sans vertu et sans amour de la science , qui venaient se mêler h ces doctes entretiens dont la solidité rappelle ces graves dialogues que nous a transmis l'antiquité.
Dans cette vie commune et plus rapprochée, moins dissipée que celle d'aujourd'hui , on voyait se resserrer incessamment les liens de cette confraternité si justement célébrée au milieu de vous par un de mes prédécesseurs ( l); doux sentiment , où chacun se trouve à l'aise , et qui a tant de charmes pour ceux qui savent s'y abandonner avec confiance , sans détour et sans vanité.
C'est la confraternité , Messieurs , qui nous impose le touchant devoir de jeter un dernier regard sur la tombe de ceux de nos confrères que la mort nous a ravis , et de payer un juste tribut d'éloges à ceux qui ont marqué leur passage au milieu de nous par une exacte observation des règles de leur profession. — Tel fut notre confrère Gautier, mort si jeune encore et si plein d'une dévorante activité. Je retracerais devant vous en cet instant les principau\
(i) M. Tb<^v«iitn , bAtoaaivr en 18x7.
tnits d'une rie digne d^étre racontée , si en me faisant, à la demande de sa famille , Téditear de TouTrage posthume qu'il nous a laissé sous le titre modeste ^ Étude du droit commercial , je ne lui avais déjà payé ce tribut de Tamitié.
Tel apparut encore au milieu de nous notre jeune confrère Vulpian, si tôt enleré à sa profession , qu'il honorait également par les qualités de son cœur et par son talent ! Spirituel auteur d'ouvrages et d'écrits qui faisaient déjà pressentir jusqu'où son mérite aurait pu s'éle- Ter; f^ulpian aimé et regretté de toast
Nous confondrons dans les mêmes regrets Mérilhou ( Xavier ) , dont l'émulation active marchait sur les traces d'un frère que les libertés publiques comptent au rang de leurs plus fermes défenseurs.
Je voudrais enfin vous retracer la vie si pure, ai pleine de bonnes œuvres et de belles actions de M. Billecocq, mort après avoir fourni une noble carrière , laissant parmi nous un parfum de vertu qui rend Tordre entier veuf de sa perte et père adoptif du plus jeune de ses fils. Ce parfait avocat nous a donné de beaux exemples et de bons écrits ; il a été parmi nous le meilleur des confrères et le modèle des bâtonniers ! On peut inscrire sur sa tombe , ^ir bo* nu* t — Ah ! qu'il eut raison de choisir pour sujet d'un des discours qu^il vous adressait la confiance tfue l'avocat doà avoir dans ses anciens I Comme ses paroles sont empreintes d'un caractère de bienveillance , de justice , je dirai presque d'onction propre à inspirer le sentiment qu'il veut recommander ! Relisez ce discours , Messieurs , abandonnez-vous aux patemeUes inspirations qu'il contient \ aimez vos anciens ; sachez vous confier à eux : c'est un heureux moyen d'instruction pour ceux qui manquent d'expérience , et qui sentent tout le prix d'une bonne direction , d'un sage conseil et d'un généreux appui.
Je l^i éprouvé à l'entrée de ma carrière , en m attachant , dès que je l'ai pu , aux chefs
de mon Ordre , à ceux dont la supériorité , objet de mon respect et de ma timide émulation , m'admit aux avantages d'une coUaboration où j'ai trouvé instruction solide, avis sincères, heureux encouragemens. Ferey, Poirier, Delacroix-Frainville , qui tour à tour fûtes mes guides , et que j'aurais voulu prendre pour modèles , recevez ici l'hommage de ma reconnaissance ! elle vous serait acquise sans partiige , si je ne devais la reporter d'abord sur un père qui fut mon premier et pendant long -temps mon seul maitre (i).
J'en dois aussi l'expression vivement sentie à cet autre jurisconsulte qui m'honorait de sa bienveillante amitié , dont j'ose à peine me vanter d'avoir été pendant huit ans le collègue ( tant ce titre laissa toujours de distance entre nous), dans un Conseil (a) où son premier mouvement était toujours de plaider contre son illustre client, pour ne se rendre qu'après avoir épuisé toutes les objections. A ces traits vous reconnaissez M. Henrion de Pansey , ce vieillard vénérable , dès lon;;-temps appelle le Nestor de la magistrature française ; le seul dans ces temps modernes qui n'ait redouté la comparaison avec aucun ancien ; ami de nos institutions , et qui savait les défendre ; digne organe de nos lois , leur plus sage et leur plus fidèle interprète ; jadis avocat en exercice ; n'ayant toutefois plaidé qu'une seule cause-, mais ce fut une cause de liberté (3) ! Admimteur de Dumoulin , docte abréviateur de son Traité des Jiefs y et son panégyriste dans un discours prononcé devant une assemblée pareille à celle que nous tenons aujourd'hui (4). C'est dans l'éloge de ce grand jurisconsulte qu'on trouve ce magnifique portrait de l'avocat, tracé dans une seule phrase que l'auteur m'a souvent récitée comme celle quil était le plus fier itavoir écrite : « Libre des entraves qui » captivent les autres hommes ; trop fier pour » avoir des protecteurs, trop obscur pour avoir » des protégés ; sans esclaves et sans maîtres ,
fi) Cbarlas- André Dnpin , reçu atrocat aa Partcmeat dk Paria an 1778 . trois fois dépoté de la Nlérra.
(a) La GcHUcil d'apanaga da S. A. R. Mgr. la due d'Orléaaa, doat M. Hanrion da Panaay était prcaidcnl.
(3) Calla d'oïl paoTra nègra asclara, qo« son mattra avait amaoé an France an négligeant d'accomplir les for»
liléa conunandées alors par las loi» poor la maintien da
reaelarage an tern/imnche. L'arrêt prononça le mise en liberté, jtmmnief dm barrtam , tome VI.
(4) A l'onTertore des Conférence* ^ apris la rentra de 1771. Ces assemblées se tenaient alors les samedis. Vojei cet éloge en tête do Traité des fief» ^ analysé par M. Henrion, 1773, in-4>
» ce âermit Hiomme dans ta dignité originelle « « si on tel Uomme existail encore sur U terre.»
Cette haute estime que M. Henrion de Pansejr accordait aux arocats , Tamitié qu^il ayait coosenrée pour plusieurs d'entre eux ; ce puissant encouragement qu'il accordait aox plus jeunes, yersant pour eux tous les trésors de son immense érudition , avec une sûreté de mémoire et une précision dans les dates qu'il a conser* ▼éesjusqu*au dernier moment; tant d'avantages que les plus habiles trouvaient dans le commerce aimable de cet homme supérieur , nous ramènent, à titre de réciprocité, à tous rappeler tout le respect que nous derons à nos magistrats.
Un de nos plus vieux auteurs français , Jean Desmares, qui écrivait en 1372, et qui nous a laissé, sous le titre de Dècùions^ une suite d'adages et d'aphorismes du Palais , a mis au nombre de ses maximes , que li ad%H}caU doi^ uent acquérir et garder l'amour du Judge, £n effet, tous gagnent dans cet heureux retour d'égards , de bienveillance mutuelle et de sentimens affectueux; les hommes s'en trouvent bien , et les affaires aussi. Cette intimité réciproque existait surtout autrefois entre les avocats et messieurs les gens du roi. Ceux-ci s'honoraient d'être portés en tête de notre tableau , et le barreau conservera long-temps le souvenir de cet avocat général (i) , qui prétendait obligeamment ne s'appeler ainsi que parce qu'il était , disait-il , U général des avocaU.
Cet accord si désirable , que nous nous efforcerons toujours de soigneusement entretenir entre la magistrature et le barreau ; ce respect profond dont nous faisons si hautement profession pour elle , n'ont jamais empêché les avocats de faire valoir leurs prérogatives et de soutenir leurs droits avec vigueur quand ils les ont cru violés ou méconnus. Témoin l'émotion qui saisit l'ordre tout entier à l'apparition d'un article de l'ordonnance de Blois qui blessait leur délicatesse , et qui donna lien au Dialogue
deê avocats, de Lojsel ; témoin encore la juste plainte que le bâtonnier, assisté d'une dépntation des anciens , alla porter an président de Thou , pour une insulte que ce magistrat s'était permise à l'audience contre M« Charles Dumoulin , et dont ce grand magistrat n'hésita point k leur Csire réparation (a). Enfin, jusque dans ces derniers temps , nous trouvons la preuve que l'ordre des avocats a toujours su réclamer contre ce qui lui faisait grief, sans s'écarter en rien de la vénitien dont il demeure inriolablement pénétré pour les magistrats. C'est ainsi que le pariement savait quelquefois résister au trône même , sans cesser de demeurer dans les bornes du respect et de la fidélité-
Mes chers confrères , aimons notre état , c'est le moyen le plus assuré d'jr réussir et de s'jr trouver heureux. Efforçons -nous d'honorer notre protession , et pour cela ne craignons pas de nous en former une trop haute idée. Jamais nous ne dirons rien d'elle qui puisse égaler ce qu'en ont dit avant nous les pins illustres magistrats , d'Aguessean surtout. Ce sentiment ne peut pas nous être imputé k vanité ; car il n'engendre pour nous que des obligations. Exalter cette noble profession , c'est dire que nous ne pouvons que bien difficilement atteindre à tout ce qu'elle impose de devoirs et de sacrifices , à tout ce qu'elle exige de capacité , d'application et de dévouement. Du reste , si le barreau moderne reste inférieur à l'ancien, ce sera notre faute ; car les grandes occasions de bien £ûre et de bien dire ne nous auront pas manqué ! .*.. De nos jours , en effet , l'état d'avoeat a acquis plus d'importance encore par le développement de nos institutions , par rétablissement du gouvernement représentatif, la publicité des débats judiciaires soutenue de la liberté de la presse , et cette tribune nationale dont le labeur, en variant seulement les formes delà discussion et du langage , n'est pour nous qu'une continuation de la profession d'avocat ,
(t) AntoiiM L. Ségai«r» pèrt de II. le prtmMr pmkiMit.
(») Damoulin plaidait d'aoe maniera p«« afféabla, aa point que le premier président de Thon , fatigué de l'entendre lai dit nn Jour i TaUtM-vous mttttrt DiUHoih lin » vous êtes mm Ignorant» L'ordre de* arocata remeatit Tivement cette injure, et il fut arrêté fat le bâtonnier, avee une dqpntatioa dea anciens, irait s'en plaindre à
M. k premier président. Adosis à son andienoa , le bâtonnier loi dit avec tonte la grarité du temps : LmsiêU ko» mimëm doeUonm quàm luu/ukm êrts, — « Cala est a rrai , dit avee anUnt do IrancUse ^ne de modestie M. dr a Tboo» j'ai en tort i je ne connaissais pas tout le mérite a de mai ire Ourles Dnmonlin. •
puisqu'elle nous offre seulement une cause de plus à défendre , et la plus belle de toutes , celle du pajft I
Un gouYemement constitutionnel est éminemment le gouvernement du droit. Le mot iégttimtté dans toute sa puissance n'a pas d'autre sens. Uordre légal peut être raillé par les faotieus ; il sera toujours ce qu'il y a de plus saint et de plus respectable à nos yeux. Interprètes de la légidation, nous saurons en garder la langage en invoquant son appui ; amis de la règle , et par-là même ennemis irréconciliables de Tarbitraire, tout droit blessé trouvera parmi nous des dé/ènseurs» Fidèles à notre serment envers le prince , envers le pays ; organes indéfectibles de la justice et des lois , et surtout de cette loi fondamentale , gage suprême de notre avenir , et à laquelle nous avons , comme ao roi lui-même et avec lui , juré d'obéir ; le droit public comme le droit privé nous trouvera prêts à faire , en toute rencontre , le de* voir de notre profession.
Cest au sein de notre Ordre que doit se trouver le type de ce courage civU qui , dans les grandes épreuves de la vie socide , rend rbomme capable des plus généreux efforts et des sacrifices les plus rigoureux pour obéir à sa conscience et rester fidèle à sa conviction. Ce genre de courage n'exige point la vigueur du corps , mais uniquement celle de l'Âme : il s'appuie sur des doctrines arrêtées , et dont on s'est bien rendu compte ; il lui faut une vue nette du droit à exercer ou du devoir à remplir ; il exige la fermeté de la vertu, la constance du sage, qu'aucun revers ne peut ébranler.
La profession d'avocat peut ainsi conduire 11 la gloire : elle offre de quoi suffire à la plus noble ambition ; mais elle veut du dévouement , du travail , de la persévérance ; elle suppose dans ceux qui l'embrassent une active émulation.
Puisse, Messieurs, cette émulation se développer de plus en plus au milieu de vous , mais tans jamais altérer le sentiment de la con< fraternité! C'est assez vous dire qu'il faut se
garder de l'envie , elle rend plus malbeureux encore ceux qui l'éprouvent que ceux qui en sont l'objet. L'envie dégrade l'envieux ; car il ne fonde son élévation que sur l'abaissement ou l'humiliation d'antrui ; tandis que l'émulation , en laissant aux autres tout leur mérite , nous inspire seulement le louable désir de faire encore mieux.
£h ! pourquoi se décourager ? Il n'y a parmi nous ni premier ni dernier. Aucun orateur ne réunit toutes les perfections ; la qualité qui manque à l'un se retrouve cbez son confrère : tel est habile à plaider un ordre de questions , qui réussit moins bien dans un genre différent. Enfin le choix des causes sert encore , sous un autre point de vue , à rétablir l'équilibre des forces entre avocats d'ailleurs d'un mérite inégal ; car je ne connais pas de bon avocat dans une mauvaise cause; et si l'on a su choisir la meilleure , il est bien difficile qu'on ne reste pas le plus fort.
Demeurez donc tous bien convaincus de la vérité de cette exhortation que Pasquier adresse aux fils de Loysel à la fin du Dialogue des avocats , et par laquelle je veux terminer aussi cette allocution :
« Vous devez tous prendre courage de tra- » vailler , et estimer que , de quelque province « que vous soyez , il y a place pour tous au » barreau ; »- n'y ayant prince , seigneur , ni n personnage de si grande étoffe et fortune qui * n'ait affaire du conseil et de l'assistance de » l'avocat h ses plus importantes affaires : — » et non-seulement pour la conservation de ses » biens temporels , mais aussi de son honneur » et quelquefois de sa propre personne. — Vous n exhortant surtout à servir de défense aux » innocens , aux veuves et aux orphelins , con- » tre l'oppression des puissans , selon le comn mandement de Dieu.
» Enfin , vous devez vous efforcer de co/io server à notre Ordre le rang et l'honneur M que nos ancêtres lui orU acquis par leur mé- » rite et par leurs travaux , pour lé rendre A n vos successeurs . «
IDÉE GÉNÉRALE DE LA PROFESSION D'AVOCAT
CiciBov , le prince de Téloquence romaine , et qui en a donné tout h la fois les règles et le modèle , définit Torateur , un homme de bien , habile dans Vart de bien dire , et qui emploie la parfaite éloquence pour défendre les causes publiques ou privées (i).
La profession d'avocat embrasse aujourd'hui , non-seulement la même fonction qu^exerçaient k Rome les orateurs , mais aussi celle des juris' consultes , dont Femploi , chez les Romains , était séparé de celui des orateurs. Les avocats sont même , en plusieurs occasions , associés au ministère des juges , de sorte que leur profession est beaucoup plus étendue que celle des orateurs romains.
On peut donc définir l'avocat un homme de bien , versé dans la jurisprudence et dans l'art de bien dire ; qui concourt à Tadministration de la justice, soit en aidant de ses conseils ceux qui ont recours à lui , soit en défendant en ju-
(t) Orator, Tir boaat dieendi peritiu, qui la cantU poblieit «t priTstU, pl«nâ et p«rfeetâ otitar doqneatié. Cte» éê cimriê oratorihtu.
gement leurs intérêts de vive voix ou par écrit , soit en décidant lui-même leurs différends, lorsque la connaissance lui en est attribuée.
La première qualité de l'avocat est d^être homme de bien ] il doit faire profession de la plus exacte probité ; l*honneur et la délicatesse des sentimens doivent être la règle de toutes ses démarches ; autrement il ne peut espérer d'acquérir Festime et la confiance des magistrats et du public.
U doit être versé dans la jurisprudence, pour connaître ce qui est juste ou injuste, et n*employer son ministère qu'à soutenir ce qui est fondé sur le droit ou Téquité.
Enfin 9 il doit joindre à ces qualités lart de bien dire, pour mieux persuader les ventés qu*il soutient.
Pour exercer dignement cette profession , il est nécessaire de sentir la noblesse et l'impor- ' tance de ses fonctions , et de bien connaître toute rétendue de ses engagemens.
Les avocats concourent d'une manière distinguée il Tadministration delà justice , qui est
un des premieri deroin du touveniin envers ses peuples, et la partie du gouremement cml la plus nécessaire pour le bon ordre et la tranquillité publique.
On peut dire des avocats qu*ik rendent les piemiers oracles de la justice, puisque les contertations leur sont ordinairement déférées avant d*étre portées dans les tribunaux ré{^. C'est il leurs lumières que Ton soumet les droits les plus sacrés , pour les abandonner ou les soutenir , selon leur sentiment. Leurs concitoyens, les babitans des provinces les plus éloig^nées , tout ce qu'il j a de plus grand dans les diflérens ordres de Tétat, les étrangers même , viennent les consulter comme les sages interprètes du droit. Ils exercent chez eux une espèce de magistrature domestique , fondée sur la confiance et Testime de leurs cliens , et Ton voit souvent les deux parties divisées d*intérét se réunir en prenant leurs conseils pour arbitres , et se soumettre à leur décision.
Le ministère des avocats n*est pas moins glorieux, lorsque , portant la parole dans le sanctuaire de la justice , ils défendent avec zèle et avec fermeté les intérêts qui leur sont confiés , soit qu'ils aient k soutenir les intérêts des princes et des grands de Tétat , soit qu'ils aient à défendre la veuve et Torphelin , et à protéger le faible contre une puissance injuste qui Topprime. Ils ont toujours lavantage d*étre choisis pour mettre au jour la vérité , pour instruire la religion des magistrats, défendre la vie, llionneur et la fortune de leurs cliens , et pour faire triompher la justice et Tinnocence.
S'agit -il de ces affaires majeures, chargées de faits ou de titres , ou de diverses questions et moyens dont le détail serait trop long pour être fait de vive voix, les avocats, par leurs écrits, fournissent à leurs cliens les mêmes secours que par le ministère de la parole, et les défendent de loin comme s'ils étaient présens.
Les avocats sont aussi associés en plusieurs occasions aux fonctions des juges, soit lorsqu'ils sont choisis pour arbitres par leurs cliens , ou qu'il s*agit de certaines affaires dont la connaissance leur est attribuée par les ordonnances de
nos rois , soit enfin lorsque les juges ou le prince lui-même renvoient devant eux la décision de certaines contestations.
Cette qualité honorable d avocat ne se donne point indifféremment k tous ceux qui voudraient s'ingérer d'en faire les fonctions ; elle ne se donne présentement qu'à ceux qui , ayant pris successivement les degrés de bacbdier et de licencié dans une faculté de droit , ont ensuite prêté serment dans une cour supérieure, telle que le parlement (et aujourd'hui la cour royale ) , ou dans quelque autre tribunal.
Quoique la fonction des avocats soit à peu près la même dans tous les tribunaux; cependant comme les fonctions sont plus ou moins honorables k proportion de la dignité du lieu où on les exerce, ceux qui«at prêté serment au parlement , ou dans quelque antre cour supérieure , tiennent un rang distingué de ceux qui n'ont prêté serment que dans un tribunal inférieur.
L'ordre des avocats est l'état de ceux qui ont embrassé cette profession. Dans quelques villes , les avocats réunis se qualifient de Collège ; mais le titre di Ordre est plus noble et plus convenable ; c'est celui que les avocats au parlement de Paris ont toujours pris , et que le parlement même leur a donné dans toutes les occasions. Et en effet, les avocats, même en les considérant tous ensemble, ne forment point un corps politique , tel que les communautés et compagnies ; c'est seulement un état, une classe de personnes qui ne sont liées que par une qualité qui leur est commune, et qui les distingue des autres ordres, tels que la cléricaturc et la noblesse , qui sont les deux premiers ordres généraux de l'état (i).
Ce n'est pas assez d'avoir obtenu le titrr d'avocat, il faut posséder les qualités du cœur et d'esprit , nécessaires pour en remplir dignement les fonctions : et comme la meilleure manière de s'instruire à fond des choses , est de remonter jusqu'à leur origine, de les suivre dans leurs différens progrès jusqu'à leur état présent; pour bien connaître les règles qui doivent servir à former un avocat, il est à pro-
(i) Le mot d'On/rt t'appliquerait donc mal à propo» à OMUi q«i , qooiqn'ib portent le titre ^*AvoctUs sont cependaal aiwiicttU à na cantioanement , signent des reqoé.
%m t foat Uxer lenrs frais rt hoaomires et en exigent 1« piimnit en justice ; tontes choses tncompmUbies arec la
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pos de remonter jutqu'à Forigine de cette profession , de remarquer les progrès qu'elle a faits jasqn*à nous , et quelle a été chez les différens peuples , et dans les di£Krens temps , la discipline observée entre les arocats.
Tons les hommes en général sont curieux de ccmnaltre leur extraction, et de rechercher leurs ancêtres , jusque dans les temps les plus reculés. Ils ne sont pas moins jaloux d'établir Fandenneté de leur noblesse , et de rapporter les marques d*illustration qu'elle a reçues en difiérentes occasions.
n serait donc étrange que les ayocats fussent seuls indififérens sur la connaissance de leur origine : outre que leur profession est presque aussi ancienne que la société civile , elle a reçu dans tous les temps des témoignages éclatans de Festime et de la considération publiques.
On commencera donc par examiner comment
cette profession a pris naissance chez les peuples les plus anciens , ce que Ton a pu apprendre de la discipline qui y était observée , et des récompenses et des honneurs qui jr^étaient attachés.
On verra que chez les Grecs celte profession acquit un nouvel éclat par le secours de Téloquence.
Le barreau de Rome offre encore un champ plus vaste , et qui mériterait de faire seul Tobjet d'une histoire particulière.
Mais comme on n'entreprend point ici de donner une histoire complète du barreau d'Athènes et de Rome, ni même de celui de Paris, on ne fera que parcourir sommairement les différentes époques de l'origine et des accroissemens du barreau , et l'on ne s'attachera principalement qu'à ce qui peut avoir quelque rapport aux règles nécessaires pour former un avocat.
ORIGINE DE LA PROFESSION D'AVOCAT CHEZ LES ANCIENS
La fonction d'avocat est beaucoup plus ancienne que le titre d'avocat.
£n effet, chez toutes les nations policées il jr a toujours eu des hommes zélés et vertueux , lesquels étant particulièrement versés dans les principes du droit et de Téquité , aidaient les autres de leurs conseils , et défendaient en jugement ceux qui n'étaient pas en état de se défendre par eux-mêmes, ou qui avaient moins de confiance en leurs propres idées , que dans les lumières de ces généreux défenseurs.
Sous la loi de nature, et sous celle de Moïse^ il n'j avait point encore d'avocats , ni autres p^^vonnes établies en titre pour défendre les intérêts d'autrui.
n y avait cependant dès -lors des Tribunaux réglés : mais chacun s'j défendait en personne; ou bien ceux qui voulaient être appujés de quelqu'un , appelaient avec eux qndques-uns de leurs parens et amis, de sorte
que souvent , au lieu d'un défenseur , il y en avait plusieurs.
Chez les Juifs il y avait des sages dont l'emploi ressemblait en quelque chose à celui de nos avocats consultans ; ils étaient établû pour résoudre les difficultés qui s'élevaient parmi le menu peuple , sur quelque point de droit. Leur ministère était gratuit, ayant pour récompense quelque portion des dimes.
Ils étaient considérés comme membres du corps des officiers de justice , et parvenaient à leur rang h remplir quelque place de ju.
dicature.
Les Chaldéens , les Babyloniens , les Perses et les Égyptiens avaient aussi leurs sages et leurs philosophes , qui éclairaient les autres hommes de leurs lumières. Ils parlaient souvent en public ; mais les plus diserts d'entre eux n'avaient que l'éloquence naturelle : le talent de la parole n'avait point encore été réduit en art et en principes; c'est pourquoi This-
toire ne leur domie point le titre d'onteurs. Les Égyptiens défendirent même qne l'on n*admft plus personne à défendre aucune cause de rive vois, dans leurs tribunaux, depuis qu'ils eurent trouvé Tart d'écrire. La crainte qu'ils avaient qu'un orateur ne séduisit les juges par le ton pathétique de sa voix, par l'air composé de son visage , même par des larmes feintes , et par des gestes propres k émouvoir, leur fit ordonner que tonte défense serait proposée par écrit.
Mais comme beaucoup de gens n'avaient paa Tusage des lettres , surtout dans un temps oà l'invention en était toute nouvelle, il faUait nécessairement que ceux qui étaient bort d*état de se défendre eux-mêmes , soit faute d'avoir l'usage de l'écriture , ou d'être versés dans la eonnaissance des lois , eussent recours à ceux qui possédaient ces talens , lesquels en cette partie faisaient la même fonction que font encore présentement les avocats , lorsqu'ils défendent une aflhire qui s'instruit par écrit.
ÉTAT DU BARREAU CHEZ LES GRECS
Jamais nation ne fut plus féconde que les Grecs en sages et en philosophes ; en législateurs, orateurs et autres savans en tout genre.
On admira surtout la sagesse de leur gouvernement , fondé sur les lois que Cécrops , Dracon et Selon donnèrent k Athènes ; Ljcurgue k Lacédémone ; Nicodore à Mantinée ; ZaleocQs k Locre ; et Minos dans l'ile de Crète. Ces lois furent trouvées si judicieuses, que k république romaine envoya des députés en Grèce , poor y puiser, comme dans la source , les principes des nouvelles lob qu'elle voulait établir.
L'éloq u ence , qui avait été jusqu'alors négligée cbei les antres nations , fut cultivée avec soin chei les Grecs ; elle fut par eux réduite en art et en principes.
Les orateurs haranguaient le peuple dans les places et autres lieux puMics , sur différens sujets.
Péridès , l'un des orateurs d'Athènes , fut , à ce que l'on tient , le premier qui fit entrer l'éloquence dans Texercice du barreau.
Depuis ce temps il fut d usage, tant dans I Aréopage d'Athènes . que dans les autres tribunaux de la Grèce, de se faire assister à laudience par des orateurs fameux (outre les amis que l'on avait coutume d'y amener ) afin de donner plus de force et de poids k l'acouMtion ou à la défense.
An commencenient , ces orateur* pronon-
çaient eux-mêmes les discours qu'ils avaient composés pour autrui; c'est ainsi qu'en usaient Thémistode , Périclès et Aristides.
Antiphon fut le premier qui composa, pour quelquea-uns de ses concitoyens , des oraisons qu'ils prononçaient pour soutenir leur droit en jugement.
Ljsias, Isocrate et Démosthènes firent la même chose, quoiqu'ils prononçassent aussi quelquefois eux-mêmes leurs oraisons.
Quelque réputation que les deux derniers se soient acquise par leurs talena, ils ne fnrent pas exempts de reproche dans l'exerace de leur ministère.
Isocrate fut souvent cité en jugement, comme violateur des lois , pour avoir administré nox parties des moyens capables de surprendre leurs adversaires : ce qui fut cause qu^ de composer ainsi pour autrui.
Démosthènes , dans une même eanse, posa une oraison pour cbaqne partie.
jEschine fit un meilleur usage de aet talens, s'adonnant tout entier it composer des oraitons pour la défense de ceux qui étaient a c cns é i injustement , et qu'il leur donnait pour les lédter en jugement.
Les lois que Dracon et Solon avùent fiûtea pour la discipline du barreau d'Atbènea, eoiH tinoèrent d'y être observées depms qne V4è»quence y eut été introduite par Nridèa, de la même manière qu'dies V
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La première de ces loii regardait la condition des orateurs.
n fallait être de condition libre ; un esclave lie pouvait pas se présenter en jugement pour défendre quelqu*un , sa condition étant trop au«dessous d*un si noble emploi.
On n*j admettait pas non plus les infimes , tels que ceux qui avaient manqué de respect pour leurs parens ; ceux qui avaient refusé de se chaîner de la défense de la patrie , ou de quelque fonction publique ; ceux qui faisaient quelque commerce scandaleux et contraire à la pudeur, ou qui avaient été vus dans des lieux de débanehe; enfin ceux qui vivaient dans le luxe , et avaient dissipé la fortune que leurs ancêtres leur avaient laissée.
Ceux qui touehaient les deniers publics n*étaient point admis à baranguer le peuple , qulb n*enssent auparavant rendu compte de leur gestion.
Enfin les femmes étaient exclues du bar* reau , à cause de la pudeur qui convient à leur sexe.
L*enoeinte du barreau et de tout Taréopage était un lien réputé si saint, qu*avant Taudience on 1 arrosait d*nne eau lustrale , pour avertir les juges et les orateurs qu'il ne devait j en« trer rien que de pur. Les orateurs avaient pour principe , que leur ministère ne devait servir qu^ faire triompher la justice et la vérité ; c'est pourquoi Péridés étant pressé par un de ses amis de jurer faux dans une cause , lui répondit : Âmiau usquë ad aras, (i)
Hjperides ne fit pas un si bon usage de son ■nnîftère, lorsque parlant pour la défense de la eoartisBne Pbryné, qui était accusée du crime de lése-majesté divine, et vojant que ses juges étaient prêts de la condamner, il la fit avancer au milieu de Taréopage , et déchirant le voile qui lui couvrait le sein , les juges furent attendris par la beauté de cette femme , et séduits par les discours touchans d*Hjrpérides , de sorte quVlle fut absoute.
Depuis ce temps on fit une loi à Athènes et âi Lacédémone, pour défendre aux orateurs de Caire aocun préambule ni autre discours tendant à émouvoir la pitié ou Tindignation ;
on défendit aussi aux juges de jeter les jeux sur Taccusé , lorsque Ton s*efibrcerait d'exciter en sa faveur leur commisération.
Au commencement de Taudience , un crieur public faisait souvenir les orateurs de se conformer à cette loi , afin que personne n*abusftt de ces figures propres à émouvoir, pour gagner une cause injuste.
Ce règlement refroidit beaucoup Téloquence des orateurs Grecs.
Comme il y en avait quelques-uns trop diffus dans leurs discours , le temps que chaque orateur aurait la liberté de parler fut limité à trois heures ; et pour observer ce temps, il y avait dans Tauditoire des horloges d*eau , appdées Ciepêjrdres,
U était encore enjoint aux orateurs de sa contenir dans les bornes de la modestie; de ne point faire de démarches auprès des juges , pour les prévenir en particulier ; de ne point agiter en public deux foû la même question ; de s'abstenir des injures et paroles amères, et de frapper des pieds ; de ne point troubler les juges lorsqu'ils étaient aux opinions ; enfin , après l'audience, de se retirer tranquillement, et deoi'attronper personne- autour d*eux.
Ceux qui manquaient à quelqu'une de ces bienséances étaient mulctés d'une amende de cinquante drachmes, quelquefois même plus considérable , selon les circonstances.
Le ministère de ces orateurs était d'abord purement gratuit. On les récompensait de leurs services en les élevant h lear tour aux charges de la république.
Antiphon fut , dit-on , le premier qui reçut de ses cliens une récompense pour le soin qu'il avait pris de leur défense.
Les autres orateurs , à son exemple , reçurent également de leurs cliens des honoraires en argent et autres présens. Ils se conduisirent cependant toujours plutôt par un principe d'honneur que d'intérêt , et ceux en qui Ton reconnut un esprit mercenaire , en furent repris vivement, comme on voit dans les Orai« sons d'iEschine et de Démosthènes.
Telle fut la discipline du barreau d'Athènes, qui servit de modèle h celui de Rome.
(i; Flntorqae , vllt F€ricl*éis.
ÉTAT DU BARREAU CHEZ LES ROMAINS
A piiiri Romulus eut-il jeté les fondemens (le la ville de Rome , qu*il comprit que m domination ne pouvait sulisister sans faire rendre h ses sujets une exacte justice. Il choisit pour cet effet dans le premier ordre des citoyens qu''on appelait les pères {Patres) , un certain nombre d'hommes sages et remplis d'expérience , dont il composa le sénat , et ordonna que les autres citoyens du même ordre seraient les patrons et défenseurs des plébéiens qui formaient le second ordre , et qui devinrent leurs cliens.
Les patrons furent ainsi appelés , comme tenant lieu de pères h. leurs cliens ; et pour faire entendre que les cliens devaient avoir pour eux le même respect que les enfans ont pour leur père, les esclaves pour leur maître, et les affranchis pour ceux qui leur avaient donné la liberté.
Il y avait plusieurs devoirs mutuels et réciproques à remplir de la part des patrons et des cliens.
La fonction des patrons ne se bornait pas , comme aujourd'hui celle des avocats, à donner conseils aux parties dans leurs affaires contentieuses , et à les défendre en jugement ; la qualité de patron formait un engagement beaucoup plus étendu ; c'était proprement un office de protection.
Dès que le patron avait accepté quelqu'un pour son client , et que celui-ci lui avait promis Bdélité , le patron était obligé de le soutenir dans toutes les occasions , et d'y employer tout son pouvoir et son crédit; il était son conseil dans toutes ses affaires contcntieuses ou autres affaires civiles, et son défenseur en jugement.
Ses cliens lui étaient plus chers que ses proches ; il était même obligé de les défendra
contre ces dernien. D pouvait porier témoignage contre set prochei , et non pas contre ses cliens. C'était un crime grave pour un patron d'avoir tourné en dérision qaelqn^an de ses cliens.
Chaque patron avait fort à cœur de conserver ses clientèles , même d'en acquérir de nouvelles , et de les transmettre à let enlans ; de sorte qu'elles étaient comme bérédîtairei , et qu'il les regardait comm e un monument d'honneur et de l'ancienneté de m fiunille.
Les cliens , de leur part , étaient obUgéi de garder pcrtout l'honneur et le respect qu^ devaient à leur patron ; de lui donner en toute occasion des marques de leur lèle et de leur attachement , moins par nécessité que par estime et par reconnaissance. Us étaient même obligés de lui fournir de l'argent pour marier ses filles , racheter sei enfans lorsqu'ils étaient prisonniers de guerre , payer les peines pécuniaires auxquelles il pouvait être condamné , ou pour acquitter d'autres dettes.
Ils accompagnaient leur patron au barreau et dans les cérémonies publiques , et formaient autour de lui un cortège nombreux et une espèce de cour.
Enfin le patron et le client ne pouvaient respectivement s'accuser ni porter ténuMgnage l'un contre l'autre , ni faire aucun autre acte préjudiciable; en sorte que les devoirt du client envers son patron ressemblaient en quelque chose h ceux dont parmi nous le vassal est tenu envers son seigneur, ou plutôt à celui d'un affranchi envers son ancien maître.
Dans les premiers temps , où les Romains étaient occupés a se maintenir dans leur nouvel établissement, ils étaient beaucoup plus adonnés a la profession des armes qu'à l'étude des lois et de l'éloquence ; ainsi ceux qui fai-
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taient alors Toffice de patron n'étaient par état ni orateurs , ni jurisconsultes.
Mais lorsque les rois eurent été chassés de Rome , que la république fut bien affermie , quelle eut étendu an loin sa domination , que Ton eut enyojé chercher des lois en Grèce , que le peuple se fut arrogé le droit d*en faire lui-même de nou?elles par Torgane de aeê tribuns , alors Tadministration de la justice étant devenue plus importante et plus difficile, on y apporta aussi plus d^appareil et de circonspection. On ne se contenta pas d'appeler pour sa défense les patrons ordinaires , qui n'avaient d^autre qualité que celle de protecteur, et dont le talent consistait, au plus dans l'éloquence natarelle ; on eut recours à des orateurs en titre , dans Tespérance que leur art contribuerait à faire réussir la cause.
L'éloquence des orateurs l'emporta bientôt sur le stjle vulgaire des anciens patrons j les orateurs eurent seuls toute la clientèle; les rois mêmes et les patrices qui commandaient à des rois , recherchèrent leur appui.
Les premiers orateurs qui furent introduits dans le barreau de Rome n'étaient pas jurisconsultes , non plus que les premiers qui parurent au barreau d'Athènes. La science des lois était devenue d'autant plus difficile qu'elles étaient beaucoup multipliées; l'ancien droit était presqu'entièrement abrogé par le droit prétorien; il fallait concilier ces différentes lob , distinguer celles qui étaient observées de celles qui étaient tombées en non usage. Les orateurs «'étant appliqués à l'étude de la jurisprudence , l'on vit dans la suite les JBlius , les Caton et les Gicéron mériter le double titre d'habiles orateurs et de grands jurisconsultes.
n ne faut pourtant pas confondre avec ceuxci d'autres jurisconsultes appelés Prudentes, dont l'emploi était différent de celui des orateurs ou patrons. Il ressemblait plutôt à celui de nos anciens avocats 'consultans , si ce n'est que leur pouvoir était beaucoup plus étendu.
Leur fonction était d'interpréter le droit , leurs réponses avaient elles-mêmes force de lois, et les juges étaient obligés de s'y conformer ; elles étaient gardées soigneusement par les pontifes avec les autres lois ; car toutes les lois étaient alors un mystère pour le peuple , jusqu'à ce que Flavius Scriba les exposa toutes
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en public , afin que chacun pût s'instruire de ses droits.
La fonction des orateurs ou patrons était de défendre leurs cliens de vive voix ou par écrit . dans les tribunaux.
Les Romains eurent toujours attention que cette fonction ne fût exercée que par des personnes choisies et distinguées par les qualités du cœur et de l'esprit, encore plus que par leur naissance.
Romulus avait ordonné que les patrons seraient choisis dans le premier ordre des citoyens , destinés à remplir un jour les fonctions du sacerdoce ou de la magbtratnre.
La loi des douze Tables adopta ce règlement ; et pendant cinq siècles , la fonction de patron ne fut exercée que par des patriciens qui étaient les descendans de ces premiers sénateurs institués par Romulus , et qui formaient le premier ordre des citoyens.
Tant que subsista la république , le barreau fut le degré par lequel on arrivait aux plus grands honneurs. Le sénat et le peuple , chacun selon leur pouvoir , donnaient les dignités au mérite , et elles étaient la récompense de ceux qui s'étaient le plus distingués dans le barreau.
Ce fut ainsi que Caton le grand , le Démosthènes de son siècle , ayant passé du barreau à la magbtratnre , en remplit successivement tous les degrés , fut élevé h la dignité de consul , et enfin à celle de censeur , après avoir triomphé des ennemis de la république.
De même Cicéron , l'ornement du barreau de Rome , et qui comptait au nombre de ses cliens le roi de Galatie , étant parvenu au consulat, fut honoré de titres encore plus glorieux , je veux dire , ceux de père de la patrie et prince de l'éloquence.
Qui pourrait jamab compter combien de préteurs , de consuls , de patriciens , de dictateurs et de censeurs , le barreau de Rome a fourni à la république ? Ces grands hommes , quoique parvenus aux plus éminentes dignités, continuaient à venir prendre place au barreau , et y faire leurs premières fonctions ; en quoi il serait difficile de déterminer lequel acquit par-là plus d'honneur , ou du barreau , par la présence de ces orateurs , ou de ces orateurs en continuant leur emploi au barreau.
JuleS'César lui •même , qai soumit peu après tout Funivers , fut du nombre de ceux qui illustrèrent le barreau de Rome.
Mais lorsque le gouyememeut de la république eut changé de forme , on vit aussi bientôt un changement dans Tétat du barreau. Les empereurs disposant arbitrairement de tous les emplois , et les donnant h. la faveur plutôt qu^au mérite , il n'y eut plus la même émulation parmi les patriciens pour se signaler dans la fonction de patron ; ils ne paraissaient plus que rarement au barreau. Leurs enfans s'j faisaient pourtant toujours recevoir : mab ce n'était pas , comme autrefois , dans le dessein de s'y attacher ; ce n'était plus que pour acquérir le titre de patron, qu'ils regardaient comme une formalité nécessaire pour être en état d'être promus aux honneurs de la magistrature.
Les plébéiens , an contraire , parurent depuis ce temps plus fréquemment au barreau , et l'on en vit souvent servir de patrons aux patriciens mêmes , dont peu auparavant ils se laisaient honneur d'être les cliens.
de -changement arrivé dans le barreau fut cause que l'éloquence y dégénéra peu après de son premier éclat ; le titre même d'orateur fut .presqu^oublié. Ceux qui plaidaient le plus disertement furent appelés causûiici, advocati et paironi; on leur donnait indifféremment l'un de ces trois noms. Celui d^adt^ocati , qui est lorigine du titre d'avocat, signifie qu'ils étaient appelés pour la défense des parties.
Malgré le mélange qui se fit des plébéiens avec les patriciens dans le barreau , on ne pensa pas qu'il eût rien perdu de la dignité de ses fonctions, toujours nobles par ellesmêmes , encore plus que par l'illustration personnelle de ceux qui les exercent.
D'ailleurs , si d'un côté l'on vit des plébéiens dans le barreau , ou vit aussi les empereurs même l'honorer de leur présence. Dès qu'ils avaient pris la toge virile , ils se présentaient au barreau , comme pour y faire un apprentissage des fonctions d'avocat , et de l'administration de la justice.
Us y faisaient de même recevoir leurs enfans , et les y conduisaient avec une pompe qui se ressentait de la magnificence des triomphes. Auguste y vint pour la troisième fois deman-
der le consulat, afin d*y conduire lui-même ses enfans en qualité de magistrat ; et Tibère y ayant pareillement conduit Néron et Dmsus, fit des libéralités au peuple , afin de rendre le jour de leur réceptiop plus solennel.
Titus , qui réunissait en lui toutes les vertus d'un grand prince , avant d*être empereur , venait quelquefois au barreau pour y prendre la défense de ceux qui étaient opprimés.
L'empereur Alexandre Sévère permit aux affranchis de faire la fonction de patrons , pourvu qu'ils fussent versés dans les lettres ; mais il n'est pas certain si cette permission leur fut donnée pour le barreau de Rome. Au surplus il ne serait pas étonnant que ceux qui y étaient déjà admis dans le rang des sénateurs eussent aussi obtenu la faculté de plaider devant le sénat. Et ce qui fait voir que Sévère n'avait rien diminué de la considération que ses prédécesseurs avaient pour le barreau, c'est qu*on rapporte de lui qu'il se plaisait h. ententendre répéter des causes qui avaient été autrefois plaidées devant lui ou devant le préfet de Rome. Il accorda même des marques de protection aux avocats qui étaient établis dans les provinces.
Constance ordonna que les pontifes des provinces seraient choisis entre les avocats. Valentinien et Valens déclarèrent expressément par une loi que ceux qui étaient parvenus aux dignités ne dérogeaient point eu faisant la fonction d'avocat, et qu'il était aussi honorable d*être debout pour plaider que d'être assis pour juger.
Arcadius et Honorius ordonnèrent que les avocats qui n'étaient pas dans la classe des décuries ne pourraient , même volontairement , être chargés de la collecte des impositions publiques.
Honorius et Théodose accordèrent à ceux qu i étaient encore sous la puissance paternelle , le privilège d'acquérir pour eux-mêmes, à titre de pécule quasi-castrense , tout ce qui leur proviendrait par l'exercice de leur profession , ou à son occasion ; ce qui fut ainsi établi à l'imitation du pécule castrense, de ceux qui faisaient profession des armes.
Ces mêmes empereurs défendirent à tous juges , même au préfet du prétoire , sous peine d'une amende de cinquante livres d'or, de char-
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ger les ayocats de la yille ou des provinces d*aaciine commission, soit pour TinspectioD sur les travanz publics , ou pour faire les rôles des impositions , ou pour faire rendre compte à ceux qui en faisaient la recette ; ils exceptèrent seulement les arbitrages, dont les ayocats pourraient être chargés- dans le lieu de leur résidence.
Us étendirent aussi aux avocats de la préfecture dlUjrie tous les privilèges qui avaient été accordés à ceux de la préfecture d'Orient.
On voit par une autre loi de ces mêmes empereurs , que dans chaque préfecture le nomlire des avocats était limité plus ou moins , selon rétendue du ressort ; qu'il ne pouvait être augmenté ni diminué ; que dans ce nombre on Moisissait les avocats du fisc , dont Temploi ne dvrait d*abord quun an , et ensuite deux ans ; que ceux qui étaient choisis pour cette fonction devenaient par-là exempts eux et leurs enfans dn service des cohortes et des autres emplois inférieurs ; et que les avoeats du fisc de la préfecture prétorienne , au bout de leur temps d^exerdce , se retiraient de Tordre des avocats mvec la qualité de oomtes du consistoire : ce que nous appelons présentement conseillers d'éUt.
Ce fut sans doute un des motifs pour lesquels Tempèrent Léon ordonna que personne ne serait reçu avocat qu'il ne fût au moins d'une condition honnête , et non d'un condition vile et ignoble.
Ce même empereur et Anthémius firent encore une autre loi qui est fameuse en cette matière , par laquelle ils déclarèrent que les avoeats qui se consacrent à la défense des intérêts du public ou des particuliers , "soutiennent les fortunes chancelantes , relèvent celles qui sont tombées , et qu'ils se rendent aussi utiles au public que s'ils défendaient leur patrie et leurs parent au péril de leur vie : cette loi compare leurs fonctions aux exercices militaires , par la raison qu'ils défendent de toutes leurs forces l'honneur et la vie des citoyens.
Anastase accorda aux anciens avocats qui se retiraient le titre de clariuimes^ pour récompense de leurs travaux.
Enfin, les empereurs Justin et Justinien confirmèrent les différeiis privilèges qui avaient été accordés aux avocats par leurs prédéces-
seurs, et j en ajoutèrent encore de nouveaux; et ce que Ton peut remarquer de particulier dans les lois faites par Justin h cet égard , c'est qu'en parlant des avocats en nom collectif , il les qualifie à'Ottire , qui est le titre que ceux du parlement de Paris et de plusieurs autres cours ont retenu.
L'énumération qui a été faite de tous les titres d'honneur et privilèges accordés aux avocats fait voir en quelle estime et en quelle considération cette profession était chez les Romains.
La première condition pour être reçu avocat était d'avoir Tâge compétent , qui était de dix-sept ans.
n fallait avoir étudié le droit pendant cinq ans.
Le candidat devait être examiné par le gouverneur de la province , ou , en son absence , par le défenseur de la ville, lequel en présence du peuple s'informait de la condition du candidat , de ses mœurs et de sa capacité , qui devait lui être attestée par le témoignage des docteurs en droit.
Les empereurs Théodose et Valentinien défendirent d'admettre les samaritains , les juifs, païens et hérétiques dans aucun office ciril : ce qui comprenait la profession d'avocat. Les empereurs Léon et Anthémius déclarèrent expressément que , pour être reçu avocat , il fallait être de la religion catholique, et que si on contrevenait h cette loi , non-seulement Tavocat , mais celui qui l'aurait reçu , seraient punis (i). L'entrée du barreau était aussi interdite h ceux qui étaient notés d'infamie.
Ceux qui par zèle pour le salut pubHc , ou pour foire preuve de leur valeur , avaient entrepris de chasser ou de combattre des bêtes féroces, même dans l'arène , n'étaient pas exclus de la fonction d'avocat ; mais ceux qui Vêlaient loués comme des mercenaires pour combattre ainsi en public, n'étaient point admis à parler en jugement pour autrui : on leur permettait seulement de parler pour euxmêmes.
Les sourds étaient exclus du barreau, à
(i) Si un empeiwar paten arait décidé qu'on n« pour rait receroir avocat qua des païens * les catholique* exius par cette loi l'auraient proclamée absurde et tyrannique.
cause des inconvéuiens qoi pouvaient arriver de ce qu'ils ne pouvaient entendre les décrets du préteur.
Les aveugles pouvaient être juges , mais ils ne pouvaient être avocats , ce qui fut ainsi ordonné , à cause de la risée qu*excita un certain Publius , qui était aveugle , lequel continua de plaider, quoique le juge eût levé le siège. On a cependant vu de nos jours un aveugle plaider avec applaudissement dans plusieurs des tribunaux de Paris.
La fonction d'avocat était chez les Romains un office viril , de même que chez les Grecs.
On vit cependant avec admiration à Rome deux femmes généreuses Amasie etHortensie, s'acquitter avec éloges de cette fonction : mais une troisième nommée Afranie , qui plaidait continuellement pour elle-même, scandalisa tellement les juges par sa loquacité, son effronterie et ses emportemens , qu'il lui fut fait défenses de plus parler en public : et cette défense fut étendue à toutes les femmes en général, ce qui fut néanmoins modifié par une loi du Code Théodosien, qui permit aux femmes de parler en justice , mais seulement pour elles , et non pour autrui •
Les jeunes gens que Ton voulait faire recevoir au barreau y étaient conduits par leur père naturel ou adoptif , ou par quelqu'un qui leur en tenait lieu, avec le cortège le plus nombreux qu'il pouvait rassembler. Il présentait le récipiendaire au sénat qui l'admettait au nombre des jeunes avocats pour assister aux audiences, et s'instruire dans la science du barreau , afin de se rendre capable d'en remplir un jour les fonctions.
Les avocats ne prêtaient point de serment lors de leur réception ; mais à chaque cause qu'ils plaidaient ils étaient obligés , en commençant , de prêter , de même que les juges , le serment que Ton appelait Juramentum ca^ lumniœ , ou serment de dire la vérité.
Le nom de ceux qui étaient reçus était écrit dans la matricule ou tableau, et l'on y marquait le jour de leur réception.
Le nombre des avocats était fixé dans chaque tribunal ; on n'en recevait de nouveaux que quand il y avait quelque place vacante , et les fils des avocats étaient préférés aux autres surnuméraires.
Les cliens avaient d'abord le choix de leurs défenseurs ; mais comme les talens ne sont pas donnés à tous également, et que chaque client voulait avoir pour Ibi tous les plus habiles avocats , ne laissant à son adversaire que des défenseurs dont les forces n'étaient point égales , les empereurs Valentiuien , Valens et Gratien jugèrent a propos d'ordonner que les avocats seraient distribués aux parties avec égalité; que ceux qui seraient nommés ne pourraient refuser de se charger de la cause , à moins qu'ils n'eussent quelque excuse légitime , et que les cliens qui auraient fait quelque manoeuvre pour empêcher leur adversaire d'avoir un défenseur d'égale capacité, seraient présumés avoir la mauvaise cause.
Les Romains , suivant la coutume des anciens , avaient quelquefois plusieurs avocats pour une même cause , surtout dans les afiaires importantes. Avant la guerre civile de César , on ne trouve gnères d'exemple que quelqu'un eât plus de quatre avocats ; depuis le» guerres civiles jusqu'à la loi /ii/ûs . il fut permis d'en avoir jusqu'à douze ; il n'y en avait néanmoins qu'un seul qui portait la parole pendant tout le cours de la cause ; les autres assistaient à l'audience pour Faider de leurs conseils.
U était aussi d'usage anciennement , dans le« causes capitales , que l'accusé amenêt avec hii à l'audience, outre ses avocats, au moins dix personnes pour faire son apologie : cet usage ridicule et incommode fut aboli par Pompée.
Les anciens orateurs romains avaient coutume d'invoquer les dieux au commencement de leurs discours ; mais cet usage ne s'observait déjà plus du temps de Cicéron.
Le temps que chaque orateur ou avocat devait parler n'était point d'abord limité. Quelques avocats abusant de cette liberté , Pompée régla que dorénavant l'accusateur ne pourrait parler que pendant deux heures, et l'aocnaé pendant trois heures; on leur permettait cependant quelquefois déparier plus long-temps, lorsque l'étendue de la cause paraissait le demander.
Les empereurs Valentinien et Valens ordonnèrent que les avocats se tiendraient deboat pendant tout le temps qu'ils parleraient; il» leur défendirent de proférer aucunes injures,
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de te liyrer à des déclamatioiis malignes contre leurs adversaires , et d^empioyer aucun détour pour prolonger la cause.
Lorsque Tavocat s^était acquitté dignement de son ministère , le sénat lui donnait quelquefois des éloges dans Taudience même, ou après.
Ceux , au contraire , qui plaidaient en style bas et rampant , qui se répandaient en invectives contre les parties , ou contre leurs confrères qui fatiguaient les juges par des clameurs indécentes; enfin, qui ne se conduisaient pas avec rhonneur qui convient à cette profession, tombaient dans Tavilissement et le mépris ; on leur donnait dans le monde divers surnoms et épithètes ironiques.
Le ministère des patrons ou avocats était d Sabord purement gratuit ; Biais comme il devint plus difficile et plus onéreux , à mesure que les lois et les affaires se multiplièrent , les cliens s'accoutumèrent à faire des présens à leurs patrons , afin de les engager à se charger de leur défense.
Dans la suite , cet usage fut regardé comme un abus , et le tribun Cincius fit une loi qui fut appelée de son nom Cincia, par laquelle il défendit à tout patron ou orateur de recevoir de Targent ni autre présent pour aucune cause.
Cette même loi cassait aussi les donations qui étaient faites aux patrons par les cliens.
Mais, comme ^e ne prononçait aucune peine contre ceux qui y contreviendraient, elle fut mal observée , surtout depuis que les dignité* , qui étaient ordinairement la récompense de ceux qui s*étaient distingués au barreau, furent données arbitrairement par les empereurs , sans avoir égard au mérite : il était juste que les avocats eussent quelque autre récompense de leur travail ; c^eat pourquoi ils acceptèrent les présens que leur faisaient leurs cliens.
Cependant Auguste renouvela la disposition de la loi Cincia , et y ajouta une peine contre les contrevenans. Mais Silius , qui fut désigné consul vers la fin de son règne autorisa les avocats à recevoir un bonoraire de leurs cliens ; il défendit même de les inquiéter , sous prétexte qu'ils auraient exigé d^eux des sommes trop fortes.
Tibère ajant donné aux avocats la même liberté', il j en eut quelques-uns qui en abusè-
rent au point que Tempereur Claude crut faire beaucoup de les réduire à ne prendre pas plus de dix grandes sesterces : ce que quelques-uns évaluent à dix mille livres de notre monnaie , d^autres seulement h trois ou quatre cents livres.
Il y en avait qui se faisaient payer d^avance cette somme , et qui ensuite abandonnaient la cause , a moins qu^on ne leur donnât tout ce qu'ils demandaient.
Ces désordres furent causes que Néron révoqua redit de Tempereur Claude.
Trajan révoqua la loi d'Auguste , rétablit celle de Claude , et y ajouta seulement que les avocats ne pourraient exiger les dix sesterces qu'après le jugement de la cause.
Enfin , Justinien supprima cette restriction , et permit aux avocats , comme avait fait l'empereur Claude , de recevoir de leurs cliens dix grandes sesterces pour chaque cause, sans attendre le jugement.
Constantin le Grand défendit aussi aux avo^ cats de faire avec leurs cliens aucune paction r/e quota luis ; c'est-à-dire , de se faire céder par sa partie aucune portion de ce qui devait lui revenir par Fèvénement du procès , à peine contre l'avocat d*être privé de son état.
Ces règlemens, et plusieurs autres semblables qui furent faits pour maintenir la pureté que demande cette noble profession , ne diminuaient rien de l'estime et de la considération que les magbtrats et les empereurs avaient pour Tordre des avocats , puisque dans le même temps ils le comblaient d'honneurs et de privilèges.
On doit même dire à la louange des avocats de Rome , qu'il ne se trouve aucun exemple qu'aucun d'entre eux ait été destitué d'une cause pour quelque malversation.
Le plus grand nombre fit toujours profession de se conduire par des principes d'honneur et de vertu. On en vit même plusieurs sacrifier tout intérêt à leur devoir ; témoin l'illustre Papinien , qui aima mieux perdre la vie que d'entreprendre de justifier en plein sénat le fratricide détestable commis par Caracalla^
Tels furent les principaux points de la discipline observée chez les Romains , dans le barreau, n y aurait bien d'autres choses curieuses à rapporter k ce sujet, mais qui nous mène-
raient trop loin ; il suffit d'eo aroir donné cette profession d'ayocat. Passons au barreau àê Faidée , pour faire connaître les progrès de la ris , qui fait notre principal objet.
ORIGINE DE LA FONCTION D'AVOCAT EN FRANCE
Nova apprenons de César , en ses commentaires , que les Druides rendaient alors la justice dans les Gaules ; mais il ne dit point si les parties proposaient elles-mêmes leur défense , oo si elles avaient des défenseurs. L'obscurité des temps nous dérobe la connaissance de ce qui se pratiquait alors ; on peut seulement conjecturer que l'administration de la justice était fort simple , et que chacun plaidait soi-même sa cause.
Lorsque les Romains eurent fait la conquête des Gaules , ils laissèrent d'abord aux vaincus la liberté de suivre leurs anciens usages ; mais les Gaulois , connaissant la sagesse des lois romaines , les adoptèrent volontairement. Us reçurent favorablement les proconsuls et autres magistrats qui leur furent envoyés par les Romains : la justice y fut administrée de même que chez les Romains ; ainsi l'on ne peut douter que Ton n'observât aussi dans les Gaules , pour les avocats , la même discipline qui était observée h Rome.
Cette discipline changea totalement de forme, lorsque les Francs eurent fait la conquête des Gaules, pendant toute la première race de nos rois.
Ce n'est pas qu'il n'j ait toujours eu en France, dès le commencement de la monarchie, des jurisconsultes qui faisaient les fonctions d'avocats, quoique dans certains temps on leur ait donné divers autres noms; mais les Français étant alors beaucoup plus adonnés aux armes qu'à rétude des lois , rendaient la justice militairement. Les nobles vidaient leurs différens par un combat en champ clos. La plus grande partie des peuples était esclave , et par conséquent n'avait rien en propre. Ceux d'entre le
peuple qui étaient libres , embrassaient la plupart l'état ecclésiastique, et ne'pouvaient être traduits dans le for civil , de sorte que l'administration de la justice dans les tribunaux séculiers était peu considérable. Les affaires j étaient en petit nombre, et la discussion en était fort simple ; c'est pourquoi il était alors plus facile h chacun de plaider soi-même sa cause , et il est à présumer que l'on avait rare^ ment recours h des avocats , du moins pour la plaidoirie, et encore moins pour des écritures qui n'étaient pas alors usitées.
Sous la seconde race de nos rois , l'adminis^ tration de la justice changea de forme , et ceux qui y concouraient furent aussi désignés par des titres tout nouveaux.
Les églises métropolitaines et cathédrales , les abbayes , les grands monastères et autres églises demandèrent des défenseurs qui furent appelés aduocatiy ce que l'on traduit par le terme ^l avoués.
Quelques-uns rapportent le premier établissement de ces avoués au quatrième siècle. Un concile de Carthage , tenu au commencement du cinquième siècle , suppose qu'ils furent institués aussitôt après le combat de Stilieon, qui fut en 405 ; d'autres rapportent leur institution au huitième siècle , mais il est certain qu'elle est plus ancienne. Il en est parlé dans les lois Salique et Gombette , dans la loi des Lombards et dans les Capitulaires.
Les avoués reçurent encore divers autres non» ; on les appelait aussi dtfensores eccU' sùtrum , tutores et adores , munburdij pastO" res laïci^ causidici.
Us étaient quelquefois nommés par le prince, quelquefois par l'abbé et les religieux ; ils
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étaient aussi quelquefois nommés par les patrons et fondateurs des églises.
Cet emploi ne se donnait qu*à des laïcs. Une de leurs fonctions était de plaider les causes des églises auxquelles ils étaient attachés. Les églises n^ayaient ordinairement point d'autres arocats; mais leur emploi embrassait encore bien d*autres fonctions ; ils étaient les patrons , les protecteurs des églises ; ils araient Tadministration de leur temporel ; ils acceptaient les donations qui leur étaient faites , rendaient la justice dans les lieux ou elle appartenait aux églises dont ils étaient avoués ; ils défendaient toutes leurs causes, et même quelquefois se battaient en duel pour les monastères , pour TÎder leurs contestations , suirant la coutume bariiare qui s'obserrait entre les nobles. En6n, ils conduisaient à la guerre les vassaux des monastères , qui étaient obligés de fournir des soldats au roi.
Les grands seigneurs , et nos rois mêmes , prirent la qualité d'avoués de certaines églises , lorsqo*il fallut les défendre par les armes , ou les soutenir par leur autorité.
La plupart de ces avoueries furent érigées en fiefs , et devinrent héréditaires.
A rimitation des églises, mais long-temps «près , les villes , les communautés , les provinces voulurent aussi avoir des avoués. Il y en avait à Arras , à Therouenne , dans plusieurs villes du Brabant et des Pajs-Bas, et ensuite en Alsace et autres pays. On en trouve des exemples vers la fin du dousème siècle , et dans le treizième.
Dans la suite , tous ces avoués , ajant abandonné leurs fonctions , n*ont plus été considérés que comme vassaux de ceux dont ils avaient la défense. En quelques endroits ceux des églises ont été nommés vidâmes , et il en reste encore quelques-uns qui portent ce titre ; tels que les vidâmes d'Amiens , de Gerberoy , de Laon , de Rheims , de Chartres , etc.
Outre ces avoués , qui , dans Torigine , faisaient la fonction d*avocats pour les églises , villes ou provinces auxquelles ils étaient attachés , il y avait des particuliers qui faisaient la même fonction pour le public , pour tous ceux qui avaient recours à eux.
On les appelait en latin clamatores , du mot celtique clam ou clain , qui signifiait action , de sorte que clamatores étaient ceux qui exposaient l action en jugement.
Dans le langage français de ce temps-là , on les nommait plaidours , c*est-à-dire plaidans ou conteurs, parce qu'ils racontaient le fait. Dans les établissemens de saint Louis , faits en 1270, ils sont nommés avocats ou avantparliers 'y ou les nommait aussi parliers , emparliers , amparliers. Tous ces difiérens noms avaient pour objet d'exprimer que ce sont eux qui parlent avant le jugement. On les nommait aussi docteurs , ou chevaliers de loi , ou des lois , ou ès'lois.
Sous les deux premières races de nos rois, et même au commencement de la troisième, le barreau nWait plus ce même éclat qu'il avait chez les Romains ; c'était un temps de barbarie et dlgnorance , où l'éloquence était totalement négligée.
n j eut cependant de temps en temps quelques avocats recommandables par leur érudition et par leur zèle.
Saint Germain , évêque d'Auxerre , qui mourut en 448 , avait été avocat et savant jurisconsulte , en quoi il suivit l'exemple de saint Cjrprien, saint Augustin, saint Athanase, saint Chrysostome et saint Ambroise , qui , dans les premiers siècles de l'Église , avaient aussi fait la même profession avec éloge.
Nous allons présentement considérer quelle a été la discipline de l'ordre des avocats depuis l'institution du Parlement, ce qui nous fournira une matière beaucoup plus riche et plus abondante que les temps qui ont précédé (i).
(ij Ea lUuit !•• chapitras qui vont taiirra , il n« faut paa ««blicr qu» l'antaor écrit un* bistoire , et m référa par aa pMté. Pimr la tampt néma ov il parla daa
cboêet oomma encora «xistantaa , on na doit pas perdra da Tue qa'il écrivait en 17S3.
ÉTAT DE L'ORDRE DES AVOCATS DEPUIS L'INSTITUTION DU PARLEMENT
Cl serait une matière fort intérestante à traiter, h roccaiion de Tordre des ayocats , que de rapporter ici Histoire du parlement. Mais comme elle a déjà été écrite par plusieurs auteurs , et que d ailleurs ce serait s^écarter de notre objet, nous n'en rappellerons ici que les principales époques , nécessaires pour connaître Von'gine et les progrès de l'Ordre des atH}" cals , et quelle a été • selon les diflérens états du parlement , retendue et la discipline de la profession d'avocat.
Le parlement de Paris était, sans contredit, la cour du roi et la cour des pairs , le premier et le plus ancien de tous les parlemens du royaume.
Les historiens ne s'accordent pas sur l'époque de sa première institution.
Quelques-uns la font remonter jusque vers le commencement de la première race, du temps de Childebert.
Mais la première assemblée des grands du royaume , que Ton trouve qualiBée parlement, est celle qui fut convoquée en 722 par Charles Martel , qui n'était encore que maire du Palab , au retour d'une victoire qu'il venait de remporter sur les Sarrasins.
L opinion la plus générale est que ce fut Pépin qui , en 757, érigea le parlement en cour de justice^i^composée d'un certain nombre de prélats et de barons , auxquels dans la suite on joignit les pairs , lorsqu'ils furent institués.
Le Parlement n'avait alors aucun lieu fixe pour tenir ses séances ; il était ambulatoire h la suite du roi, et se tenait tantôt dans une ville, tantôt dans une autre.
Il connaissait beaucoup plus des affaires d'état que des affaires des particuliers ; on j délibérait sur Jps nouvelles ordonnances qui
étaient propi»sées. C'est dans ces assemblées que furent fisiits les Capitulaircs. Elles furent aussi quelquefois nommées synodes et conciles, parce qu'elles étaient composées en grande partie do prélats, et que l'on y traitait, avant toutes choses , des affaires ecclésiastiques.
Pépin avait fixé le jour de ces assemblées au l'r mai. Depuis , le jour fut incertain , quoique rassemblée se tint régulièrement du moins une fois l'année , et quelquefois deux.
C'était toujours vers le tempi des grandes fêtes ; Untôt k la Toussaint, tantôt à Noël , à la Chandeleur, à Pâques ou à la Pentecôte.
La justice était rendue dans les provinces par les officiers royaux , et par ceux des seigneurs, chacun dans leur district. Les officiers royaux qui rendaient la justice dans les villes étaient les ducs , les comtes , lesquels avaient sous eux des vicomtes , et pour assesseurs des échevins ; et dans les bourgs et villages , d'autres ,,d'un ordre inférieur , appelés centeniers.
Sous les deux premières races de nos rob , et au commencement de la troisième , la voie d'appel était déjà connue : on appelait des centeniers aux ducs et aux comtes, et quelquefois des ducs et comtes au parlement ; mais les exemples , dans ces premiers temps , en sont fort rares.
Depuis l'établissement du gouvernement féodal , qui commença sous les derniers rois de la seconde race , on ne pratiquait presque plus la voie d'appel. Les ducs , les comtes et les autres seigneurs empêchaient que l'on appel&t de leurs jugcmens; tout seigneur haut-justicier jugeait à mort sans appel. Les seigneurs qui avaient les droits régaliens jugeaient aussi sans appel au civil ; les vassaux pouvaient cependant citer leur seigneur dominant devant le
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suseraio , lonqu'îU prélendaient avoir sujet de se plaiodre de lui. ( f^ojrcz Bnusel , De l'usage deeFimfi,)
Philippe-Auguste ayant établi les baillifs et sénéchaux pour rendre la justice , au lieu des comtes , il donna à ces nouveaux officiers une autorité sur les juges subalternes , qu'ils pouvaient suspendre ou punir autrement \ mais on ne- pouvait se plaindra des jugemens de cet grands baillifs , qu'en les prenant à partie. Ils jugeaient en dernier ressort. Les parties qui n*étaient pas contentes de leurs jugemens demandaient justice par la voie du duel ou gage de bataille ; ou bien elles s'adressaient au juge même qui avait rendu la sentence , et le suppliaient de la réformer. Il fallait ou prendre la voie de la plainte contre le juge , qui était une espeee de prise à partie, onjîmsser le Jugement, c*est-4-dire, Tattaquer comme faux et contraire h la loL
La voie d'appel fut long-temps inconnue en cour laie , puisque saint Louis , en 1270 , défendit les appellations au moins des jugemens rendus dans le justices rojales.
n j avait cependant dès lors au parlement une chambre des plaids, appelée depuis la gnuKTchambre , et deux chambres des enquêtes , qui furent peu après réduites en une seule, et dont le nombre a été dans la suite augmenté jusqu'à cinq, et depuis quelque temps réduit à trois : mais ces chambres des plaids et des enquêtes ne connaissaient aloi*s des affaires contentieuses quepar la voiedes plaintes qui étaient adressées au parlement.
Peu de temps après on confondit la voie de la plainte avec celle de Tappel, et le parlement reçot tous les appels qui y furent portés des bailliia et sénéchaux : ce qui multiplia beaucoup les affaires contentieuses dont le parlement prenait connaissance.
On intimait alors le juge pour venir rendre compte des motifs de son jugement , et Ton ajournait seulement la partie , pour voir in6rmer on conârmer la sentence. Les baillifs et téoéchaux ont depuis été dispensés d assister à rappel du rôle de leur province : cette formalité ne s'observe plus qu'à l'égard du prévôt de Paris, et des autres juges du Châtelet de Pans,
qui sont (1) encore obligés d'assister a l'ouverture du rôle de Pans , du moiiis ceux qui sont de service au Parc Civil ; mais on n'intime plu.^ aucun juge en son nom , si ce n'est dans le cas de prlie à partie : on intime seulement sur l'appel la partie , au profit de laquelle a été.rendu le jugement.
Dès avant Philippe le Bel , le parlement tenait communément ses séances à Paris ; cette cour était déjà même appelée parlement de Paris : mais ce fut ce prince qui , en 1302 , rendit le parlement sédentaire à Paris , et ordonna qu'il tiendrait deux fois l'année, à Toc-' tave de Pâques , et à celle de la Toussaûit ; chaque parlement durait deux mois. Quelques années après , ce même prince lui donna le palais, où il tient encore présentement se4 séances , qui était l'ancien palais de nos rois , dès le temps de la première race (2).
A mesure que les affaires se multiplièrent, les séances du parlement devinrent plus fréquentes ; il j en eut jusqu'à cinq dans Tannée.
Philippe V ordonna en 1319 que les prélats n'auraient plus entrée au parlement , à l'exception de quelques-uns en petit nombre, auxquek ce droit fut conservé. Comme il ne restait plus que les barons ou chevaliers qui faisaient tous profession des armes et qu'ils n'étaient point versés dans l'ordre judiciaire , qui fut introduit par les établissemens de saint Louis, ils furent obligés d'appeler avec eux des gens de loi , lesquels n'avaient d'abord que voix consultative ; mais vers la fin du règne de Philippe de Valois ils eurent voix délibérative , de même que les chevaliers ; on les créa même chevaliers en lois, afin qu'ils fussent assimilés et égaux aux chevaliers ou barons , auxqueb seulement l'administration de la justice avait jusqu'alors été confiée dans le parlement. Ces chevaliers en lois portaient le même habit que les chevaliers d'armes , ainsi qu'on le remarque encore dans l'habillement des présidens à mortier, lorsqu'ils sont revêtus de l'épitoge ou manteau , qui est l'habit des anciens chevaliers ; manteau qui est retroussé sur l'épaule gauche , comme cela se pratiquait alors ^ pour laisser libre le côté de l'épée. Ces chevaliers en lois siégèrent sans épée, parce que les barons eux-mêmes n'en
(i) L'aatMur étrivail cwi «a 1753.
TOME I
[*) Cnt ce que boqs appelons ie
's lîe JtitUcê»
portaieot point lorsqu'ils siégeaient au parlement.
Le roi enyojait tous les ans le rôle de ceux qui deraient tenir le parlement pendant Tannée. Mais vers Fan 1400, sous le règne de Charles VI , ce prince étant devenu infirme et hors d'état de pourvoir lui-même au gouvernement de son royaume , les rôles des officiers ayant cessé d'être envoyés à l'ordinaire, au commencement delà tenue des parlemens , les officiers , qui étaient la plupart gens de loi , se continuèrent d'eux-même^ , et devinrent ordinaires.
A peu près vers le même temps, les barons on chevaliers étant rebutés par la discussion des affaires contentieuses , dans lesquelles ils n*étaient point versés , cessèrent de venir au parlement.
Il ne resta plus que les pairs laïcs et ecclésiastiques , qui y venaient rarement, et les gens de loi qu'on appela magistrats , pour les distinguer des juges d'épée, quoique dans le principe ce titre fût commun aux. «ns et aux autres ; ce terme désignant toute personne qui exerce quelque portion de la puissance publique.
Ces magistrats ou gens de loi furent amovibles jusqu'au temps de François I«r, qu'ib devinrent perpétuels par la vénalité des charges.
Dès que le parlement commença àconnaitre des affaires contentieuses , il y eut des avocats qui s'y attachèrent , et qui y prêtèrent serment.
Tandis que le parlement fut ambulatoire , ces avocats le suivaient dans les différens lieux où il tenait ses séances , pour y plaider les causes dont ib étaient chargés.
Les établissemens de saint Louis , faits en (270 , sont la plus ancienne des ordonnances de la troisième -race qui fasse mention des avocats ; le chapitre xiv contient plusieurs règles qu'ils devaient observer dans leurs fonctions. Cette ordonnance parle des avocats en général, et ne dit rien de particulier des avocats au parlement.
n est cependant certain qu'outre les avocats au parlement , il y avait aussi dès lors-des avocats attachés au Châtelet de Paris , et dans les bailliages et autres justices royales des provin> ces ; et que le^avocats au parlement étaient
distingués de ceux qui s'attachaient aux autres tribunaux inférieurs.
C'est ce qui parait par une ordonnance de Philippe III , du 23 octobre 1274 , qui porte que les avocats , tant du parlement que des bailliages et autres justices royales , jureront sur les saints évangiles , qu'ils ne se chargeront que de causes justes ; qu'ils les défendront diligemment et fidèlement, et qu'ils les abandonneront , dès qu'ils connaîtront qu'elles ne sont point justes ; que les avocats qui ne voudraient point faire ce serment, seront interdits jusqu'à ce qu'ils l'aient fait. Cette même ordonnance règle que l'honoraire des avocats ne pourra excéder trente livres , somme qui était considérable pour ce temps-là , qu'ib jureront de ne rien prendre au delà , qu'ib feront ce serment tous les ans, et que cette ordonnance sera lue tous les ans aux assises.
Une ordonnance de Charles le Bel , du 25 mai 1325 , fait mention des avocats au Châtelet.
Une autre ordonnance de Philippe de Valou, du mois de février 1327 , donne à ces avocats du Chfttelet la qualité d'avocats commis , apparemment parce qu'ib étaient reçus d'abord au parlement, qui les avait ensuite commis pour plaida* au Châtelet. Cette ordonnance fait mention que ces avocats au Ch&telet y«prêtaient serment , et y étaient inscrits dans un rôle particulier.
Le même prince , dans une antre ordonnance du mou de septembre 1345, parle des avocats fréquentant les foires de Brie et de Champagne, c'est-à-dire qui plaidaient devant le conservateur des privilèges de ces foires.
Depuis que le parlement eut été rendu sédentaire à Paris , les avocats qui y étaient attachés devinrent pareillement sédentaires à Paris , c'est-à-dire qu'ib n'allèrent plus plaider dans les provinces.
Un des premiers soins du parlement fut de faire une ordonnance vers l'an 1844, concernant les fonctions des avocats ; afin de maintenir cette profession dans la pureté qui lui convient , et qu elle fut exercée d'une manière honorable pour les avocats , et utile pour le public.
Cette ordonnance, qui est en latin, porte en substance , que les noms de tous les avocats se-
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raient mis par écrit ; que Ton choisirait ensuite ceux qui auraient ]a capacité nécessaire pour exercer cet emploi , et que les autres seraient exclus.
Une autre disposition détaille les articles compris dans le serment que doivent prêter les arocats plaidans et consultans. Elle donne à ces derniers le titre de conseillers, eontUiarii : titre qui se réfère non-seulement à leur qualité de consultans , mais aussi à Thonneur que la cour leur a fait plusieurs fois anciennement, de leur demander leur aris ; en conséquence de quoi, on leur a accordé une séance sur les fleurs de lis , aux bas sièges , lorsque messieurs ■ont sur les hauts sièges aux grandes audiences. Cette séance sur les fleurs de lis (i) , était accordée par la cour à douze des plus anciens aTocats. Cet honneur n*était pourtant pas dé- Toln de droit aux plus anciens ; c'était la cour qui les choisissait entre ceux qui étaient les plus célèbres; ils étaient nommés par arrêt.
L'usage de les nommer ainsi subsbtait encore en 1582 , ainsi qu'on le voit dans les registres du parlement. On faisait une liste particulière des avocats qui avaient droit de siéger sur les fleurs de lis. Le roi défendit aux jeunes avocats de i^j placer. Le droit de committimus , attribué aux douze anciens avocats , parait ▼enîrde cette distinction.
Quoi^pe la oour ne^soil plus dans Tnsage de
nommer ceux qui doivent siéger sur les fleurs de lis , ce droit appartient toujours au b&tonnier et autres anciens avocats qui y viennent prendre séance quand ils jugent à propos, ainsi que je Tai vu encore pratiquer plusieurs fois dans des audiences solennelles. Nous rapporterons ci-après les articles qui ont rapport au serment des avocats en général.
L'ordonnance de 1344 défend qu'aucun avocat soit reçu à plaider , qu'il n'ait prêté ser^» ment , et qu'il ne soit inscrit dans le rôle des avocats.
Elle enjoint aux avocats de retrancher les faits et mojens , répliques et dupliques inutir les , et de ne point contrevenir à ce règlement par complaisance pour leura cliens.
Elle leur ordonne de donner les faits et articles qu'ils auront avancés en plaidant , dans deux ou trois jours au plus tard , à moins que la cour ne leur accorde un plus long délai ; ce qui est à remarquer, attendu qu'il y avait déjà des procureurs postulans pour les parties.
Enfin , elle porte que les avocats nouvellement reçus ne doivent point se presser d'en faire trop tôt les fonctions , qu'ils doivent pendant un temps, suffisant écouter leurs anciens , afin de s'instruire du stjle de la cour; elle leur prescrit aussi d'avoir de la déférence pour leurs^ anciens.
DES FORMALITÉS DE LA RÉCEPTION
La première qualité requise pour être admis dans l'ordre des avocats , est d'être de bonne rie et mœurs ; c'est pourquoi Philippe le Bel , par un mandement du 23 avril 1299 , adressé aux baillifs de Touraine et du Maine , leur
(i) Sur les bancs da la coar , dont r^tofTe ast panama daflnws dalia.
défendit dVdmettre les excommuniés à faire la. fonction d'avocat , et même à former aucune action en justice.
Avant la révocation de l'édit de Nantes , ou recevait des avocats , quoiqu'ils fussent de la religion prétendue réformée ; mais , depuis la révocation de cet édit , on neifçoit plus aucuns
tTocats ni juges qu'ih ne fassent profession de k religion catholique , apostdUque et romaine ; c'est pourquoi on oblige ceux qui se présentent de rapporter leur extrait baptistaire, et des certificats de leur curé , comme ils font profession de ladite religion et en remplissait les devoirs.
Il est même défendu aux avocats d'avoir des clercs protestans (i).
Tous ceux qui sont notés d*inlamie sont exclus de la profession d'arocas; et, supposé qu'ils en eussent déjà le titre , ils ne sont plus admis à en faire les fonctions.
On en vit un exemple remarquable en la personne du chancelier Poj-et, lequel, ajant été dégradé de la dignité de chancelier , tenta les moyens de rentrer au palais pour y faire la profession d'avocat, qu'il avait faite avant d'être chancelier ; mais les avocats ne voulurent pasy consentir, disant qu'il ayait déshonoré la robe : en sorte qu'il demeura comme un homme privé, et donnait des avis à ceux qui voulaient bien le consulter.
Quelque temps après, Jean Mosnier, qui avait été pendant plusieurs années lieutenant civil de la prévôté de Paris , fut , pour ses malversations , condamné à faire amende-honorable.
S'étant ensuite présenté dans une assemblée de plusieurs anciens avocats , pour délibérer avec eux sur une affaire importante , Jacques Mangot , l'un d'eux , recommandable par toutes sortes de belles qualités , dit hautement qu'il ne communiquerait jamais avec un infiUne.
Les défenses qui ont été faites aux ecclésiastiques de se mêler des affaires séculières , n'ont jamais été étendues aux fonctions de la magistrature , ni à celles d'avocat , et même pendant plusieurs siècles , depuis l'institution du parlement, le barreau de Paris n'était presque rempli que d'ecclésiastiques, prêtres, curés, chanoines de Paris , ofliciaux et archidiacres. Comme , dans ces temps d'ignorance , ils étaient presque les seuls qui eussent quelque teinture des lettres , il j en avait beaucoup qui s'adonnaient en même temps à la profession d'avocat : ce qui devint moins commun vers la fin du cinquième siècle. Les prélats ajant eu de
nouveaux ordres de se retirer du parlement .
comme on le leur avait déjà ordonné anciennement , furent obligés de s'jr conformer , et il y a apparence qu'à leur imitation les autres ecclésiastiques abandonnèrent peu à peu le barreau ; il jr en a cependant toujours eu quelques-uns , et il y en a encore présentement (a), mais en petit nombre. Il leur est libre de plai-> der dans toutes sortes de tribunaux , et de se charger de toutes sortes de causes, a Texception seulement des cauf es criminelles, qui peuvent tendre à quelque peine emportant effusion de sang.
Pour ce qui est des religieux, ils ne peuvent être reçus au nombre des avocats , étant incapables en général d'exercer aucun emploi tè* culier.
Les femmes ne peuvent faire la fonction d'avocat. On en admet quelquefois à plaider pour elles-mêmes : mais c'est comme parties, et sans qu'elles puissent avoir la qualité d*avocat.
Ceux qui sont pourvus de quelque office ou emploi incompatible avec la profession d*avocat , ne sont point admis à en faire les fonctions.
Autrefois l'âge , pour être reçu an serment d'avocat , n*était point fixé. Corbin , auteur du Traité des droits de patronage , plaida une cause à l'âge de quatorsce ans. Dans la suite on a fixé rage auquel on peut commencer à étudier en droit , et le temps d'étude nécessaire pour être reçu avocat.
La déclaration du mois d'août 1682, concernant l'université de Caen , avait réglé que l'on ne pourrait s'intM:rire en droit qu'à dix - huit ans { mais présentement , suivant la déclaration du 17 novembre 1690, qui est générale pour toutes les universités , on peut s'inscrire en droit lorsqu'on a seize ans accomplis , et que l'on est entré dans sa dix-septième année (3).
L'ordonnance du parlement, du II mars 1344 , dit qu'on n'inscrira sur le rôle des avocats que ceux qui auront la capacité nécessaire , et que ceux qui ne seront pas idoines en seront rayés.
Comme on n'est pas présumé capable d'exer «
(i; Aojoard'bQi let cultes sont libres. ( Chnrte consU. (3) Voyei U loi da » ventôse an XII sur l'organisation
tut, ait. S.) 4m écolfls de Drait.
(a) Ba 17S3, «1 twetif i«^|owd*k«i.
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oer cette profession , sans avoir étudié pendant an temps suffisant , c^est le motif qui a fait ordonner que ceux qui Toudront être reçus avocats , étudieront en droit pendant un certain temps 9 et j prendront des degrés.
Charles VIII , par son ordonnance du S décembre 1490, défendit de receroir personne en Toffioe d'aTOcat, qu'il n'eût étudié dans une unîrersité renommée pendant cinq ans , et qu^il ne fût trouvé idoine- et suffisant par cette université.
Ce temps d*étude avait été réduit à une année , par un arrêt du règlement , du 7 septem* breieei.
Par la déclaration du mois d'avril 1679, il fitt fi^ à trois années.
Par la déclaration du 17 novembre 1690, il fat réduit à deux années.
Enfin , par celle du 20 janvier 1700, le temps d*étade en droit a été fixé à. trois années.
L^ordonnance de Charles VIII disait qu'il fidlait avoir étudié dans une université rv-
içob I^v, par un règlement du 1 1 avril 1519 , fait pour le siège de Tours , ordonna , art. 18 , que nul ne serait avocat qu'il ne fût gradué dans une université^meuM.
Ces deux règlemens n'ajant point expliqué clairement de quelles universités Ton avait entendu parler , le parlement rendit , le 10 avril 1646 , un arrêt , par lequel il ordonna que les licences ne se prendraient que dans les universités qui font exercice public ; et M. le premier président Mole dit aux avocats , de la part de la cour , qu'ik ne présentassent plus dorénavant de licenciés an barreau , quMls n'eussent pria leurs licences esdites universités.
La dédaration du roi , du 26 janvier 1680 , veut que les sujets du roi ne soient reçus à prendre aucuns degrés ni lettres de licence dans les facultés de droit civil et canonique , en vertu de certificats ou attestations d'étude qu'ils auraient obtenus dans les universités situées en pays étranger , ni qu'ils soient reçus an serment d'avocat sur les degrés et lettres de licence qu'ils pourraient avoir obtenus dans les mêmes universités étrangères , mais qu'ils seront tenus de faire les années d'étude , soutenir les actes , et satisfaire \ tout ce qui est porté par la déclaration de 1679.
Nos rois ont accordé à l'université d'Avignon les mêmes privilèges qu'aux universités du royaume ,* et , en conséquence , il y a quelques années qu'un avocat d'Avignon , licencié en l'université de la même ville , s'étant présenté au pariement pour y faire la profession d*avocat^ il y fut admis. On lui fit seulement prêter un nouveau serment , dans lequel , outre la formule ordinaire, on lui fit jurer de ne rien faire et de ne soutenir aucune maxime contraire au droit canonique reçu en France.
On voit déjà , par ce qui a été dit ci-devant , qu'il ne suffit pas d'avoir étudié dans une université fameuse pendant le temps prescrit ; qu'il faut aussi y avoir pris des degrés.
Suivant le règlement de François I«r, en 1519, dont on a déjà parlé, il fallait être licencié ou bachelier : mais , suivant tous les règlemens postérieurs , il ne suffirait pas d'être bachelier, il faut être licencié.
n a été un temps qu'il n'était pas nécessaire d'être gradué en droit civil et canonique; il suffisait d'avoir été gradué en l'un ou l'autre de ces deux droits.
C'est ce qui parait par l'ordonnance de François I«r, en 1585 , chap. iv, art. i , qui défend à tous gradués et avocats de slngérer , de postuler, ni de patrociner en la cour de pariement, qu'ils ne soient gradués m aUero jurium.
L'étude du droit civil était alors négligée ; il fut même défendu à l'université de Paris , par l'art. 69 de l'ordonnance de Blois , et par celle de 1629 , art. 44 , de donner des grades en droit
Quoique ceux qui prenaient alors leurs grades en l'université de Paris , ne fussent licenciés qu'en droit canon , ils étaient reçus avocats, de même que ceux qui étaient gradués lit utroque jure , comme il fut jugé par arrêt du 7 mai 1667, rapporté au Journal des audiences.
L'étude du droit civil fut rétablie à Paris par la déclaration du mois d'avril 1679, qui ordonna aussi que ceux qui voudront être reçus avo^ cats, prendront les leçons du professeur en droit français pendant la troisième année , et qu'outre les examens et thèses de baccalauréat et de licence , ils subiront un examen public sur le droit français.
Ceux qui ont atteint l'âge de vingt- quatre ans et demi , sont dispensés des trois années
d*étude ; ils ont le privilège œtatû heneficio , de pouToir prendre leurs degrés en six mois de temps , suivant la déclaration du mois d'août 1690.
Le roi accorde quelquefois , par des considérations particulières, des dispenses, soit pour s'inscrire au droit ayant F&ge ordinaire , soit pour dispenser d'une partie du temps d'étude ou des interstices qui doivent être observés entre les degrés.
Celui qui a acquis les degrés nécessaires pour devenir avocat , doit prêter serment ; c'est en quoi consiste toute la réception*
L'obligation de prêter serment est fort ancienne ; elle se trouve prescrite par l'ordonnance du parlement, du 11 mars 1344, qui porte qu'aucun ne sera reçu à faire profession d*avocat, qu'il n'ait prêté serment, et ne soit inscrit sur le rôle des avocats.
' Aucun licencié n'est reçu au serment d'avocat , que ses lettres de baccalauréat et de licence , et autres pièces justificatives , de ses capacités , n'aient été visées par le plus ancien des avocats généraux.
Comme la réception au serment d'avocat est on acte solennel , elle doit être faite le matin , l'audience tenante , un des jours auxquels se tiennent les audiences solennelles.
Le licencié doit être présenté par un ancien avocat , lequel demande sur le barreau , l'audience tenante, qu*il plaise à la cour recevoir au serment d'avocat un tel , licencié de telle université , et il ajoute que meuieurs les gens du roi ont vu ses lettres.
Autrefois la qualité d'ancien avocat, nécessaire pour présenter un licencié , s'acquérait au bout de dix ans d'exercice; présentement il faut vingt années.
Il est néanmoins d'usage que l'un des avocats qui sont cbargés de la cause qui doit être plaidée dans l'audience où se doit faire la réception , peut présenter le licencié , quoiqu'il n'ait pas encore vingt années d'exeitûce.
Le récipiendaire doit être debout , en robe et le bonnet carré (i) à la main.
Après que les gens du roi ont donné leurs conclusions pour la réception du licencié, celui
(i ) Aajoord'hoi la toqmê » g«nr« de coifTara beaaconp plat oonTtoabl*.
{%) La fanaala aetMlb da sanMat aat différente. Vojes
qui préside à l'audience , lui fait lever la main droite, ou si c'est un ecclésiaatique qui soit dans les ordres sacrés , il met la main adpectus ; on lui fait jurer de garder les ordonnances , arrêts et règlemens de la cour (i) : et après la prestation de serment , le président lui dit de prendre place dans le barreau.
La réception du licencié est inscrite sur un registre du parlement , appelé registre des matricules , dont on délivre un extrait à l'avocat. Cet extrait , qui est en parchemin , est ce que l'on appelle la matricule de l'avocat. Il contient le nom de celui qui a été reçu , avec mention qu'il a été présenté par un tel : et au-dessous il est dit que cela est extrait du registre et matricule des avocats , reçus et jurés en la cour de céans au présent parlement , commençant le 12 novembre dernier , qui ont fait le serment accoutumé. Ensuite est la date de la prestation de serment. Enfin , cet extrait est signé da greffier en chef du parlement , et contresigné par le principal commis qui tient la plume à l'audience , lequel fait mention de la prestation de serment , au dos des lettres de licence de l'avocat.
S'il se trouve plusieurs avocats qui aient prêté serment en un même jour , le rang de leur matricule se règle , eu égard à leur naissance ou à la dignité des emplois dont leur père est revêtu (3).
Les enfans des magistrats sont ordinairement reçus avec quelque distinction.
Ceux des avocats ont aussi la prérogative d'être reçus avant les autres licenciés , à l'exception des enfans des magistrats.
Lorsque toutes choses se trouvent égales entre les licenciés , le rang de leur réception se règle , ou par le rang de l'université dans la* quelle ils ont été reçus licenciés , ou par l'ancienneté des avocats qui les ont présentés : ou si c'est le même avocat , on suit l'ordre dans lequel il les a présentés.
Ceux qui ont prêté le serment dans un autre parlement, ou autre cour ou conseil supérieur , teb que les conseils souverains de Colmar et de Roussillon, ne sont point obligés de prêter un nouveau serment pour être admis à faire la
d • apràa , l'ordonnanoe da m noTembre iSii , article 3S. ^3) Bon pour aatrefoia; asûourd'hoi , le» premiart roat dcrant.
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profcMion d'aTOcat au parlement de Paris : il f^ojrez la loi sur le rétablissement des écoles
suffît qu'ils fassent Tiser leur matricule par le de droit , le décret du i^ décembre 1810 et l'orbâtonnier. donnance du ao novembre i8aa.
DE L'HABILLEMENT DES AVOCATS
L^MABiLLuiMT Ordinaire des orateurs, patrons ou avocats chez les Romains , était la toge, toga^ qui était commune à tons les citoyens romains. C'était un habit long , fermé par-derant et sans manche ; de sorte que quand on voulait faire paraître les mains, il fallait hausser la toge par les côtés on par -devant. U j avait même anciennement une loi qui défendait de hausser la toge pendant la première année où on Tavait prise, qui était ordinairement à dix-sept ans.
En France , jusque vers le commencement du quatorzième siècle, on ne savait ce que c'était que des gens de robe; les juges lais étaient tous d'épée.
Le parlement même n^était composé que de prélats et de barons ou chevaliers. Ces derniers portaient à la ville des habits longs, appelés d'abord saïes , et ensuite robes : mais ces robes n'étaient point cdmme celles que portent aujonrdliui les gens de justice ; c'étaient les habits ordinaires de tontes sortes de persoqnes de l'un et de l'autre sexe. Quelques auteurs ont cru que les gens de loi ne furent introduits dans le parlement que dans le quatorzième siècle ; mais il est certain que ce fut peu de temps après les établissemens de saint Louis. On voit dans une ordonnance , faite par le parlement , vert Fan 1297, qu'il j avait dès lors , outre les présidens et les prélats et conseillers clercs , dix-nenf chevaliers ès-lois , résidans en la chambre des plaids, lesquels sont nommés dans cette ordonnance , et dont les noms annoncent que c'étaient des personnages considérables.
On les créa chevaliers en lois , pour les assimi-
ler aux chevaliers d'armes , à cause du préjugé où l'on était que la justice ne pouvait être rendue que par des chevaliers.
Hs portaient l'habit long , comme les chevaliers d'armes , et par-dessus la robe un manteau assez long.
Vers les grandes fêtes , temps où le roi avait coutume de faire des livrées d'habits à ses offi ciers , il donnait aux barons ou chevaliers des robes , et aux autres gens du parlement de»
manteaux.
Le manteau long devint ainsi l'habillement des officiers de justice , et dont ils se revêtaient pour faire leurs fonctions, ou pour paraître dans les cérémonies : ils portaient dessous une saîe ou espèce de soutane.
A l'imitation des magistrats , les avocats portèrent la soutane et le manteau long , de sorte quHls étaient habillés comme le sont présentement les ecclésiastiques ; et la plupart l'étaient en effet. Comme dans ces siècles d'ignorance , les ecclésiastiques étaient presque les seuls qui eussent quelque connaissance des lettres, le barreau n*était rempli , pour la plus grande partie , que de prêtres , de curés , d'archidiacres et d'offîciaux.
Vers le milieu de quatorzième siècle, les Français quittèrent l'habit long , et prirent des pourpoints courts ; mais les magistrats , les avocats , et autres officiers de justice , conservèrent long-temps l'usage de l'habit Jong et du manteau, principalement dans Texercice de leurs fonctions.
Le manteau ou cape se mettait par-dessu3 la saïe ou robe, que l'on a depuu appelée soutane.
PROFESSlOfV D'AVOCAT.
Il y avait eocore , sur ]a fin du dix-septième siècle, un avocat nommé M. le Vasseor, qui portait ainsi le manteau , la soutane , et une petite perruque comme un ecclésiastique. Il fut élu bâtonnier le 9 mai 1685.
Cependant les capes ou manteaux avaient déjà été convertis depuis quelque temps en relies, qui avaient un collet et des manches.
Ces capes , manteaux ou robes , n*étaicnt d abord que de camelot, étamine ou autre étoffe (le laine ; mais bientôt le luxe croissant , on les fit de soie : ce qui donna lieu aux lettres-patentes de Cliarles ix , du 22 avril 1561 , par lesquelles il défendit à tous magistrats , officiers de justice et autres personnes , de porter des habits de soie , excepté les pourpoints et saïes , et ordonna que les ministres de la justice ne pourraient doubler leurs robes , capes ou manteaux, si ce n^est d'un lei ou dcmi-lez de velours , satin ou autre sorte de drap de soie , par le devant desdites robes, et de trois doigts tout au tour , si bon leur semblait.
Ce règlement n a cependant pas toujours été bien observé : car, au commencement du dixseptième siècle , il y avait plusieurs avocats qui portaient des robes de soie. On en a vu plusieurs dans le siècle dernier , entre autres M. Marais, lequel se faisait porter la robe lorsqu'il venait au palais. Les avocats en ont constamment eu le droit , ainsi que leurs femmes : mais ils n*en usaient pour Tordinaire que dans les cérémonies.
A regard de la soutane , comme elle est embarrassante , les avocats ne la portent plus ordinairement, quoiqu'ils aient droit de la porter. Quelques-uns seulement en usaient encore dans les cérémonies : tels que Claude-Joseph Prévôt, décédé le 28 janvier 1753 , et Louis Froland , décédé en 1746 , qui parut plusieurs fois au palais avec la soutane pendant Tannée 1734 , CD laquelle il était bâtonnier de Tordre.
La robe ordinaire des avocats a toujours été de couleur noire , de même que celle des autres officiers de justice : mais il n'est pas douteux que leur robe de cérémonie était la robe rouge ou d'écarlate.
Cette tradition est établie par le témoignage de tous ceux qui se sont appliqués & Tétude de lliistoire , et singulièrement à ce qui concerne la disdplîne du palais. Ce droit des avocats
doit d'autant moins surprendre, que , dans les universités . la robe rouge est un droit acquis au doctorat, et même à la simple licence, comme il se pratique encore dans les facultés de médecine , où les licenciés portent la robe rouge , et semblablement dans plusieurs facultés de droit , et notamment i Toulouse , où les licenciés portent aussi la robe écarlate.
M'. Jacques de Lescornajr a fait un petit Traité de la Robe rouge , et du droit que les avocats ont de la porter. Cet ouvrage est devenu fort rare , tous les exemplaires en ajant été enlevés dès qu'il parut.
On voit dans différentes églises de Paris , plusieurs anciens portraits d'avocats peints avec leurs robes d'écarlate sur des vitres , dont apparemment ils avaient fait présent , ou qui avaient été faites dans les temps quHls étaient marguilliers d'honneur de ces églises.
Ces avocats sont représentés en robe rouge , avec un chaperon noir.
Tel était l'ancien usage. On portait le chaperon noir avec la robe rouge. Les présidens et conseillers au parlement ne le portaient pas autrement ; et c'est de là que M. le premier président ne porte encore que le chaperon noir avec la robe rouge , aux petites audiences les lundi , mardi et jeudi.
La possession des avocats à Tégard de la robe rouge , est constatée par les registres même du parlement; elle est d'ailleurs encore attestée par divers auteurs , tels que Husson , en ton traité de jéduocato; par M. Prévôt « en sa Lettre sur les Substituts ; dans une Consulta' tion pour les jét^ocats d'Arc , par M. Froland, en son Recueil iVarréts concernant le parlement de Normandie; et par Loisd, en son Dialogue des Auocats , où il dit que le dernier d'entre eux qui a porté la robe d'écarlate était un nommé Raoul Spifame, qui avait coutome de la porter le jour de la rentrée du parlement , pour prêter serment. Ce Spifame mourut en 1563.
Les avocats assistaient en robe rouge aux cérémonies publiques , et singulièrement aux entrées des rois et des reines. Ils marchaient ajrant à leur tête MM. les gens du roi, précédés de deux huissiers du parlement, pour montrer qu'ils faisaient un Ordre h, part , distinct du Corps de la cour.
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On leur ordonnait même de venir à ces cérémonies avec la robe rouge et le chaperon.
On trouve dans les registres du parlement un arrêté du samedi 4 novembre 1514, par lequel il parait que la cour s'étant assemblée pour délibérer sur la forme qu*on devait teuir pour aller au-devant de la reine, qui deyait arriver le lundi ou mardi suivant , il fut arrêté que MM. les présidons et conseillers s'assembleraient ledit jour en la grand*cbambre , à dix heures du matin, vêtus de robes d'écarlate avec chaperons fourrés , pour ensuite aller audevant de ladite dame reine jusqu^à la chapelle , aelon Tordre que la cour avait tenu à Fentrée du feu roi Charles, dernier décédé , qui fut en Tan 1484, à laquelle fin il fut enjoint aux huissiers d*en donner avis aux avocats de la cour, et de leur signifier de $'jr trouver ledit jour et à ladite heure , honnêtement montés , et vêtus de robes d'écarlate et chaperons Jourrés , pour accompagner lesdils présidens et conseillers.
Cet arrêt constate que , dès 1484 , les avocats étaient en possession de porter la robe rouge dans les cérémonies , et qu'ils étaient encore autorisés par la cour à en user ainsi en 1514. Spilame , décédé eo 1563 , allait tous les ans au serment en robe rouge , et Ton tient que les avocats en firent encore publiquement usage sous Henn iv , lequel mourut eu 1610.
Enfin, le droit des avocats, par rapport à la robe rouge , a été reconnu dans plusieurs harangues publiques de MM. les premiers présidens et de MM. les avocats généraux, entre autres par M. de Nesmond , premier président au parlement de Bordeaux , dans sa onzième Remontrance, où il ne fait aucune difficulté d'accorder la robe rouge aux avocats consultans. Il fait seulement une distinction des autres avocats , et n'attribue aux avocats plaidans que récarlate blanche, et aux avocats écoutans récarlate violette ; mais il est constant que , dans Tnsage , on n'a jamais fait ces distinctions ; qae tous les avocats faisant la profession , portaient sans distinction la robe d'écarlate rouge aux jours de cérémonie , et qu'il n'y a jamais eu aucun règlement qui les ait privés de ce ^ droit.
M. Perrachon , célèbre avocat au parlement de Dauphiné , dans le Mémoire qu^il fit pour les avocats consistoriaux de ce parlement,
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contre le préposé à la recherche de la noblesse , qui les inquiétait pour le titre de noble , dont ils sont en possession, dit que Tordonnance donne aux anciens avocats l'honneur de la séance sur les fleurs de lis ; celui de porter Us mêmes robes et chaperons que Us juges souve^ rains; qu'elle passe même si avant que de leur permettre l'usage des chaperons fourrés, qu'elle n'accorde pas aux conseillers des enquêtes ( cette distinction à l'égard des enquêtes n'a plus lieu). Il ajoute que l'ordonnance permet généralement à tous les avocats de porter aux jours solennels la robe d'écarlate , comme on en a vu , dit-il , l'exemple sous le règne de Henri le Grand. Tous ces honneurs, ajoute- t-il , et ces prérogatives leur appartiennent encore > et ne leur ont jamais été retranchés ; et s^iU s'en privent eux-mêmes , c'est par U peu daffector tion qu'ils y mettent^ et par un efiet de leur modestie , qu'ils ont toujours estimée le plus grand ornement de leur profession. Ce Mémoire est rapporté au Journal du Palais , sous la date du 25 janvier 1670.
C'est principalement depuis la vénalité des charges de magistrature , que les avocats ont commencé à s'abstenir de faire usage du droit qu'ib ont de porter la robe rouge.
Ils en ont cependant encore usé quelquefois , même depuis la vénalité des charges , et dans des temps encore récens. Quelques avocats ont encore été peints en robe rouge , entre autres le célèbre Claude Gaultier , dont le portrait est à la bibliothèque des avocats (i) , avec la date de 1665, qui est un an avant son décès.
On voit aussi dans quelques maisons particulières des portraits d'avocats plus modernes, qui sont pareillement représentés en robe rouge.
Autrefois , les avocats n'avaient point d'autre habillement de tête que le chaperon , qui était l'habillement de tête commun dans ce temps h toutes sortes d'états.
Dans la suite , lorsqu'on quitta Thabit long , ce qui arriva sous le règne de Charles v , on quitta aussi les chaperons. Les gradués et les gens de robe les conservèrent néanmoins, comme une marque de leur dignité ; mais , au
( I j Ce portrait a été enleré dans le temps , «tcc U Mbliothéqne. On voit k la place le portrait litographié d'Aoi* bmiie Gaviier , mort en iSag.
liea de les porter sar la tête , ila les abattirent sur les épaules.
Aux grandes audiences et dans les cérémonies publiques , les avocats portent le chaperon fourré d^bermine ; aux petites audiences , ils doivent le porter simple, sans fourrure, comme le portent MM. les avocats généraux. L'usage de ce cbaperon simple a été renouvelé plusieurs fob , et néanmoins il est encore négligé. Il serait cependant convenable qu'on le portât toujours , et que c^a fàt uniforme.
Du temps que les avocats portaient le cbaperon sur la tête , ils avaient dessous une large calotte ; mais depuis que le chaperon fut rejeté sur répaule, ils portèrent des bonnets ronds. François le., par une ordonnance de Tan 1540, défendit à tous juges , avocats et autres gens de pratique, de s'entremettre h patrociner, et d'entrer aux prétoires et juridictions sinon en habit décent , robe longue et bonnet rond. La même ordonnance leur défend de porter barbe, pourpoints , chausses et autres habits dissolus.
Les bonnets dont parle cette ordonnance ,
et qu'elle appelle ronds , étaient cependant déjà plutdt carrés que ronds , l'usage des boa* nets carrés ayant commencé en 1520.
A l'égard des longues barbes , dont l'usage avait commencé en 1330 , on les diminua peu à peu ; de sorte que dans le dernier siècle on ne portait plus qu'une moustache , et vers la fin de ce même siècle on Ta supprimée tout-à-fait.
Le rabat n'était autre chose , dans son origine , que le collet de la chemise , que Ton rabattait autour du cou pour la propreté. On en a fait ensuite un ornement , et la forme en a varié plusieurs fois avant d'arriver à celle qui est aujourd'hui usitée. Au simple collet succédèrent les fraises ou collets fraisés : ensuite les collets plats en forme de rabats avec des glands : puis des rabats plissés , et finalement, depuis une trentaine d'années , les rabats plus petits et sans aucun pli.
De tous ces faits , il résulte que l'habillement des avocats a éprouvé , comme beaucoup d'autres usages , Tinconstance et le caprice des modes.
DU SERMENT QUE LES AVOCATS PRÊTENT A LA RENTRÉE DU PARLEMENT
Chxz les Romains , les avocats étaient tenus de prêter serment à chaque cause qu'ils défendaient : ils prêtaient ce serment sur les saints Évangiles. On les faisait jurer qu'ils défendraient leurs cliens de tout leur pouvoir , mab qu'ils ne défendraient point sciemment une mauvaise cause. Que si dans le cours de la plaidoirie ils découvraient quelque chose de vicieux ou d'injuste, il leur était permis d'abandonner la cause , et leur témoignage était dans ce cas d'un si grand poids , qu'aucun autre avocat ne pouvait se charger de la cause C. dejudic, , /. 6.
Ce serment, que l'on appelait yurame/itum calumnîœ, ainsi réitéré à chaque cause et par
chaque avocat , était une formalité qui retardait l'expédition de la justice ; c'est sans doute la raison pour laquelle il n'a jamais été usité parmi nous au commencement de chaque cause.
On se contente du serment que les avocats prêtent à leur réception , et de celui qu'ils renouvellent tous les ans à la rentrée du parlement. Le serment que les avocats prêtent à la rentrée , parait avoir été établi pour tenir lien de celui que les avocats prêtaient chez les Romains au commencement de chaque cause. Il peut aussi venir de ce que , dans les premiers temps de l'institution du parlement , le roi envojait tous les ans l'état de ceux qui devaient tenir le parlement, ce qui fit regarder ces com-
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missions comme annales , et donna lieu de faire rmooTeler tous les ans , à la rentrée , le serment par les avocats et les procureurs.
L^ordonnance de Philippe III , du 23 octobre 1274 , porte que les avocats , tant du parlement, que des bailliages et autres justices royales , jureront sur les saints Évangiles , qu'ils ne se chargeront que de causes justes , qu% les défendront diligemment et fidèlement , et qu*ils les abandonneront dès quUls connaîtront qu'elles ne sont point justes. Que ceux qui ne voudront pas faire ce serment seront interdits jusqu'à ce qu'ils l'aient fait ; que leurs honoraires ne pourront excéder trente livres, et qu'ils jureront encore de ne rien prendre au delà ; enfin , qu'ils feront ce serment tous les ans , et que cette ordonnance sera lue tous les ans aux assises. Cette lecture se fait tous les ans à la rentrée , du moins en abrégé, (i)
Philippe le Bel, par son ordonnance de Tannée 1291, art. 11, ordonne que les avocats feront le serment prescrit par l'ordonnance de Philippe m , et qu'ils le renouvelleront tous les ans.
L'ordonn. du parlement, du 11 mars 1344, prescrit encore plus particulièrement la formule de ce serment , tant pour les avocats plaidans que pour les avocats conseiUers , que nous appelons présentement avocats consultans.
Les avocats de la cour, dit cette cette ordonnance, feront serment d*observer les artides saivans :
AVOIR
Qu'ib exerceront leur office avec diligence ei fidélité.
Qu'ib ne se chargeront point sciemment de causes injustes.
Que s'ils reconnaissent ensuite qu'elles sont injustes , ils les abandonneront aussitôt.
Que si , dans les causes dont ils seront chargés , ils trouvent quelque chose qui intéresse le roi , Ils en donneront avis à la cour.
Que la cause étant plaidée , et les faits déniés , ils donneront dans deux ou trois jours
(i) ActoflUemcnt on le borne & faire prêter le «ermenl par le bâtonnier et par les membree du conseil de dis-
Icurs articles à la cour, à moins qu'elle ne leur accorde un plus long délai.
Qu'ils n'articuleront point sciemment d^s faits impertinens.
Qu'ils n'allégueront ni ne soutiendront point de coutumes , qu'ils ne les croient vraies.
Qu'ils expédieront les causes le plus tôt qu'il leur sera possible.
Qu'ils ne chercheront point malicieusement à y apporter aucun délai ni subterfuge.
Que , quelque grande que soit la cause , ils ne recevront pas plus de trente livres parisis pour leur salaire , et qu'ils ne recevront rien au delà en fraude ; qu'ib pourront cependant moins recevoir.
Que pour les moindres causes , et pour les plus petites, ils recevront beaucoup moins, selon la qualité de la cause et des personnes.
Qi^'ils ne feront aucune paction pour avoir une portion de ce qui doit revenir du procès.
Cette même ordonnance porte que les avocats qui assisteront avec les proposans ou plaidans , en qualité de conseillers , c'estpà-<lire de consultans, prêteront le même serment, et qu'on leur fera en outre jurer :
Qu'ils viendront de bon matin, et feront venir de même leurs parties^
Qu'ib n'empêcheront point de plaider ceux à qui l'audience aura été donnée.
Qu'ils feront leur fonction debout , et derrière le premier banc.
Qu'ib ne pourront se mettre les premiers sur le premier banc.
Que lorsqu'il y aura plusieurs avocats daiis ime cause , un seul portera la parole. ^
Qu'ib ne proposeront pas de faits inutiles.
Qu'ib ne se retireront point tant que les maîtres (c'est-à-dire les juges) seront dans la chambre»
Cette ordonnance du parlement est rapportée dans le recueil des ordonnances de la troisième race^ imprimé au Louvre , t. 2, p. 225.
Le jour de la rentrée du parlement , qui est ordinairement le lendemain de la Saint- Martin , à moins que ce ne soit un dimanche , auquel cas la cérémonie est remise au lendemain , le parlement assiste en robes rouges à une messe solennelle, après laquelle il retoiurne en la grand'chambre , où le greffier fajt la lecture des anciennes ordonnances , et de la for-
maie du serment : il appelle ensuite , suivant Tordre du rôle , les anciens avocats qui doivent prêter serment.
M. le premier président, assis à sa place ordinaire sur les hauts sièges , tient en ses mains un tableau sur lequel est écrit Tévangile de saint Jean , et chacun de ceux qui viennent renouveler le serment approche de lui , fléchit le genou, met la main droite sur TÉvangile, et renouvelle ainsi son serment, (i)
Les gens du roi passent les premiers pour
prêter ce serment. Le second ne part de sa place pour aller au serment que lorsque le premier avocat général est de retour , et ainsi du troisième et du quatrième.
Après eux viennent les anciens avocats, chacun selon Tordre de leur matricule.
Le bâtonnier qui est alors en place , et les anciens bâtonniers, n*ont point le pas dans cette cérémonie : ils ne passent chacun que suivant Tordre de leur réception.
DU BATONNIER DE L'ORDRE ET DU TABLEAU DES AVOCATS
L'oRDOHiTÂircB de Philippe de Valois, du mois de février 1327, concernant les officiers du Châtelet de Paris , porte , art. 41, qu'aucun avocat no sera reçu à y plaider s'il n*a prêté serment, et si son nom n*est écrit au rôle des avocats.
n j a toujours eu au parlement un rôle des avocata, puisque Tordonn. du 11 mars 1344 veut que personne ne soit admis à faire la profession d'avocat qu'il n'ait prêté serment , et ne soit inscrit sur le rôle , m rotulo.
Mais outre le rôle qui contenait les noms de tous coux qui avaient prêté serment , rôle que Ton a depuis appelé le registre des matricules , il parait que Ton faisait un rôle particulier do ceux qui étaient admis h faire les fonctions d'avocat. En effet , la même ordonnance dont on vient de parler veut que les noms des avocats soient mis par écrit, et qu'ensuite on rejette ceux qui ne sont pas idoines , et que Ton chobisse coux qui auront la capacité requise pour cette profession.
Anciennement c'était le dojren des avocats qui en faisait la liste ou tableau. Il était le seul chef de Tordre : c'était lui qui faisait , an nom des avocats , toutes les représentations
(i) Cm cMaumiM ne soot plas d'oMft.
au parlement ; il venait en la grand'chambre <, demander jour pour le Landit et pour la Saint- Nicolas , ainsi qu'il se voit dans plusieurs endroits des registres du parlement. On y lit que Jacques le Picard, qui plaidait encore en 1523, demanda le Landit le 8 juin 1546, et la Saint* Nicolas , le 7 mai 1548.
On s'accoutuma dans la suite à regarder le bâtonnier de la confrérie de Saint -Nicobs comme le chef de Tordre.
Le titre de bâtonnier vient de ce que celui qui en est revêtu portait le bâton de la confrérie de Saint-Nicolas. Ce bâton , lors des cérémonies de la confrérie, est posé en Cace de la chapelle de la grande salle. Le- bâtonnier le salue en allant à l'offrande et en revenant.
La première occasion où il soit parlé du bâtonnier, du moins relativement à Tordre des avocats, c'est dans l'affaire de 1602, au sujet de l'art. 161 de l'ordonnance de Blois; il est dit que le bâtonnier dos avocats fut nundé; mais son nom n'est pas marqué : ce ne fut pas lui qui porta la parole \ ce fut Nicolas Duhamel , ancien et célèbre avocat.
Le plus ancien bâtonnier qui soit venu à ma connaissance , est Denis Doujat , en 1617. La plupart sont inconnus jusqu'à François do
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Montholon , en 1661 ; et Ton n'en trouye la •oîte que depuis Jacques Pousset de Montauban , qui fut bâtonnier en 1681 ; c*est un de ceux que le roi bonora d'un brevet de conseiller d'état.
La fonction de bâtonnier ne dure qu'un an.
Quelques-uns cependant ont été continués ou remis en place dans des conjonctures particulières qui demandaient que Ton en usât ainsi.
Cette fonction n'est pas dévolue de droit à Tavocat qui se trouve le plus ancien après le bâtonnier sortant : on remplace celui-ci par voie d'élection. L'assemblée se tient pour cet effet le 9 mai, dans la chambre de la Toumelle. Quand la Saint-Nicolas d'été arrive le dimancbe , l'assemblée se tient en la grand^chambre .
Le bâtonnier et les anciens bâtonniers sont •ur le banc qu'occupent les présidens sur les bas sièges.
Les autres anciens avocats sont sur le banc en retour, à la droite du bâtonnier.
Les procureurs de communauté sont sur le banc en retour , qui est à la gauche des anciens bâtonniers.
Le bâtonnier sortant, après avoir fait à l'assemblée un discours sur quelque point convenable â la profession d'avocat , finit par remercier la compagnie (la communauté) de l'honneur qu'elle lui a fait.
Il prend ensuite Tavis des anciens bâtonniers et des autres anciens qui le précèdent ; après quoi il prend l'avis des procureurs de communauté ; et , étant remis à sa place , il dit tout haut : Messieurs , ia compagnie a élu pour bdiQnnier , monsieur iV. . . . . Cela fait , Fancsen bâtonnier sort de sa place ; celui qui vient d'être élu prend la première place et frappe de la main sur le pupitre qui est devant lui, pour marquer qu'il prend possession : après quoi tout le monde se retire, (i)
Quoique pour cette élection l'on suive assez ordinairement Tordre du tableau , cependant cela ne s'observe pas toujours exactement.
Denb Doujat, qui fut élu bâtonnier en 1617 ,
n'avait que trente-sept ans ; il était plus jeune que Mathias Maréchal et que Jean Amariton , qui remplirent après lui cette place en 1618 et 1619. Amariton était l'ancien de Maréchal. (3)
On prévient ordinairement ceux que l'on a dessein d'élire pour bâtonniers , et plusieurs d'entre eux remercient , lorsque leur santé ou quelque autre circonstance les empêche de vaquer à cette fonction , qui est de la plus grande importance, par rapport à la police que l'ordre exerce sur ses membres.
Comme les anciens bâtonniers n'ont plus aucune fonction relativement à la confrérie de Saint-Nicolas, le dojcn et le sous-dojen de l'ordre ont droit de les précéder dans les cérémonies de la confrérie. Cela fut ainsi décidé pour MM. Hervé et Gandouard, l'un doyen , l'autre sous-doyen , lesqueb , quoiqu'ils n'eussent pas été bâtonniers , prirent place en la chapelle avant M. Pons , qui était le premier des anciens bâtonniers.
Il est d'usage , depub long-temps , que le bâtonnier fait le tableau des avocats avec les anciens bâtonniers , et un ou deux députés de chaque banc.
L'établissement de ces députés remonte jusqu'en 1662. M. Husson en fait mention dans la préface de son traité de jfduocato , où il dit que Ton divisa les avocats par colonnes, et que de chaque oolonne on devait élire chaque année des députés pour traiter avec le bâtonnier de la discipline qu'il convient de maintenir dans l'ordre.
Louis Nivelle, qui fut bâtonnier en 1707, ayant fait son tableau sans l'aveu de l'ordre , il fut désavoué , et le tableau supprimé , quoique déjà imprimé , on retira tous les exemplaires des mains de l'imprimeur.
Lorsque le tableau est rédigé et arrêté dans l'assemblée des anciens et des députés , le bâtonnier le porte au parquet de MM. les gens du roi , qui le vérifient ; et après qu'il a été paraphé par eux , le bâtonnier le porte au greffe, ou on en fait registre.
Le bâtonnier le fait ensuite imprimer , afin
(r) Cm eérémonial n'est plus obtenré. La communauté dont |Mrb Boadkmr d'ArgU n'exiite plat. La bâtonnier est 4fat à la plnralité des rois par le coniâl de dUcipline , et ériii êtn dM»iti parmi lot nwmbret dv conseil.
(%) En iSag , le bâtonnier éln n'aTait qoe qoarante-iix ans , et comptait Tîngt avocats pins âgés qne lui et plus anciens sor le tableeu , qni n'araient pas encore été re- ▼étns de cette dignité.
(le le rendre public , et que chaque avocat puisse connaître ceux avec lesquels il peut communiquer en qualité de confrère.
La plus ancien tableau qui soit connu est celui de Tannée 1363 , dont Loiscl parle dans son Dialogue.
Je n*cn connais point qui ait été imprimé ayant celui de I680, qui esta la bibliothèque des avocats, lequel doit être Touvrage de M . Pousset de Montauban, qui fut bâtonnier dans cette année.
On ne comprend point indutinctement dans ce tableau tous ceux qui ont prêté serment , dont le nombre serait immense; mais seulement ceux qui exercent la profession , qui la font avec honneur , et qui n*exercent aucun autre emploi incompatible avec cette profession.
Ceux dont la conduite n*e8t point conforme à la pureté et à la délicatesse que demande cette profession , non-seulement ne sont point admis dans le taUeau , lorsqu'ib n^y sont pas encore ; mais s'ils j sont , on les en raye : ce qui dans 1 opinion publique emporte une note d'ignominie , fondée sur ce que ces sortes de radiations ne se font qu*en grande connaissance de cause. (1)
Ceux qui sont pourvus de quelque emploi incompatible avec la profession d avocat , ne sont point mis sur le tableau , ou , s'ils y sont , on eu retranche leur nom , sans que cela emporte aucune note contre eux , parce que l'on considère la cause de ce retranchement.
Pour être admis sur le tableau , il faut avoir suivi les audiences et fait la profession pendant un certain temps. Anciennement on n'exigeait que deux années de stage ; mais , depuis le règlement du 5 mai 1751 , il faut avoir fréquenté le barreau pendant quatre années , et en rapporter un certiGcat signe de six avocats indiqués par le bâtonnier ; il faut aussi avoir un domicile certain et connu.
Dans quelques parlemens on exige un temps d'épreuve plus long , comme à Grenoble , où.
il faut cinq années.
Ceux qui après avoir quitté la profession
d'avocat veulent la reprendre , n'ont rang sur le tableau que du jour qu'Us ont repris l'exercice de la profession.
Les avocats des autres parlemens ou conseils supérieurs peuvent venir s^établir à Paris pour y faire la profession d'avocat , sans être obligés de prêter un nouveau serment : mais ils ne sont mis sur le tableau que du jour qu'ils ont présenté leur matricule au bâtonnier.
L'ordonnance de 1667, titre 31 , des Dépens , art. 10 , porte que toutes écritures et contredits seront rejetés des taxes de dépens , si elles n'ont été faites et signées par un avocat plaidant , du nombre de ceux qui seront inscrits dans le tableau qui sera dressé tons les ans , et qui seront appelés au serment qui se fait aux ouvertures.
L'ordonnance ne dit pas par qui le tableau doit être fait ; mais il est certain que le bâtonnier était dèsilors en possession de le faire.
Ainsi , aux termes de cet article , un jeune avocat qui n'est point encore sur le tableau , et ceux qui en ont été rayés pour quelque cause que ce soit , ne peuvent signer des écritures du ministère d'avocat : s'ils le faisaient , elles ne passeraient point en taxe.
On n'admet pas non plus à plaider un avocat qui est rayé du tableau ; il y en a plusieurs exemples rapportés dans le Dictionnaire des arrêts , aux mots AuocaU , TahUau,
On ne recevrait pas non plus une consultation sur une requête civile , ou sur un appel comme d'abus, signée d'avocats qui ne seraient point sur le tableau.
Aux termes de l'ordonnance , on devrait tous les ans faire un nouveau tableau ; il arrive cependant quelquefois que l'on est plusieurs an* nées sans en faire , soit que cela ne paraisse pas nécessaire , ou que l'on soit arrêté par quelque difficulté.
Le bâtonnier ne donne quelquefois s<m tableau que dans l'année qui suit celle où il était en place , mais , en ce cas , il retient date au greffe du jour qu'il sort de place ,
(i) Autrefois lortout, ce* radiatioiif n'étaient pro* qoooées qoe par an graud jori f«inii^ de l'Ordre entier rteni en auemblne gènrrale. Aujoord'hai elle* sont proooncre* par le conieil de dii<:ipline , rt «anf l'appel à U cour royale qui peut casier la décision et maintenir for«
cément sur le tableau l'aTOcat rayé. Ainsi la radiatioa a perdu son principal et aocics caract^ • celui d'wie siiaple êxcommmmlcmtion prononcée par des hommes de la mtee profession contre an associé qni s'était écarté da kvn maximes, Voyes l'écril de Target s intitnlé la CaïustfV*
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iK «on tableau est enregistré sous cette date.
Quelques bAtonniers , pour encourager les
jeunes avocats , avaient mis h la suite de leur
tableau une liste de ceux qui n*avaient pas en-
core le temps requis pour faire la profession ; mais larrét de règlement , du 5 mai 1751 , a défendu de faire à TaFeuir de semblables lis« tes (1).
DU DEVOIR DES JEUNES AVOCATS
Oh compte Tanciconeté des avocats par celle de leur matricule , et non pas par celle de leur âge ; de sorte que celui qui est le moins âge se trouve quelquefois Fancicn.
Cette profession est si difficile , que ceux qui s^ destinent ne peuvent la commencer trop tôt.
Les avocats nouvellement reçus ont toujours été distingués des anciens , non-seulement par rapport à la dififérence d'âge qui se trouve ordinairement entre eux , et la date de leur matricule ; mais aussi par rapport au rang qu'ils doivent tenir entre eux , et pour lexercicc de la profession , qui appartient plus pleinement aux anciens avocats qu aux jeunes.
L'ordonnance du parlement, du 1 1 mars 1344, distingue trois classes d avocats. La première est celle des anciens avocats ou avocats consultans , qu'elle appelle adwocati consUiarii , avocatsH:onseillers , parce que la cour leur demandait quelquefois conseil sur les affaires difliciles. La seconde classe est celle des avocats plaidans , que Tordonnance appelle fro/^onanies , parce qu'ils proposent le fait et la question qui est à juger. La troisième classe est celle des avocats nouvellement reçus , qui sont aussi appelés ailleurs avocats écoutans , audientes.
Il est dit par rapport à ces derniers , que comme l'expérience de fait et la pratique du stjle de la cour sert beaucoup dans l'exercice de la profession d'avocat , ceux qui sont nouvellement reçus en cette qualité ne doivent |>oint s'ingérer témérairement de faire aussitôt
les fonctions d'avocat ; qu'ils doivent s'en abstenir pour leur honneur, et pour ne pas exposer les parties à quelque dommage qui pourrait leur arriver par la négligence de tels avocats ; qu'ils doivent pendant un temps suf- 6sant écouter avec attention les anciens avocats qui sont expérimentés, afin qu'en s*instruisant ainsi du stjle de la cour et de la manière d'exercer leurs fonctions , ils puissent un jour les remplir avec éloge et utilement pour le public.
Cette même ordonnance ajoute que les avo • cats nouvellement reçus doivent déférer aux anciens , tant pour Tordre de la séance qu'en toute autre chose ; qu'ils ne doivent point se placer sur le premier banc , où les gens du roi , les baillifs et sénéchaux , les personnes de considération, et les nobles ont coutume de s'asseoir.
On voit , par cette ordonnance , que le premier banc du barreau , qui est couvert de fleurs de lis , était pour les gens du roi et les anciens avocats ; le second banc pour les avocats plaidans ; et le troisième pour les jeunes avocats écoutans : ce qui s'observe encore présentement , en ce que le premier banc , couvert de fleurs de lis , est la séance marquée que les anciens avocats ont aux grandes audiences j les avocats plaidans se placent derrière ce premier banc , et les autres avocats occupent le surplus des autres bancs.
Le 18 janvier 1607 , M. Godefroi , ancien avocat, entrant au matin en l'audience, et voulant prendre place sur le premier banc
(0 En i83o, on • arrêté qoe dorénarant le uMesti m dm ciM<pM ann^ , Ion même qu'il m aérait dépoté q«e rwMprmdrait que les aroeaU admia avant le 3i décembre qadqwe moia pl«s tard.
des ayocata , qui est couvert de fleurs de lis , il trouva le siège rempli de jeunes avocats qui ne voulurent point lui faire place. M. Favocat général Servin en fit sa remontrance h la cour, qui fit défense aux jeunes avocats de prendre séance sur les fleurs de lis.
Le 28 avril 1609 , en la remontrance que fit M. Le Bret , avocat général , et après lui M. le président de Harlay , aux avocats et procureurs , chacun d'eux fit mention d*un ancien arrêt de 1523 , qui défend aux jeunes avocats de s'asseoir au barreau et bancs des anciens , et des avocats plaidans , enjoint aux huissiers d'y tenir la main. Ces faits sont rapportés par Bouchel , en sa Bibliothèque du Droit frati" çais , au mot Séance, Cet ordre est présentement mal observé , soit parce que la cOur n'est plus dans l'usage de nommer ceux qui doivent siéger sur les fleurs de lis , soit à cause du grand nombre des avocats , et que les anciens viennent rarement aux audiences.
Néanmoins il y a des exemples que dans les causes majeures , le bâtonnier et les anciens sont venus en corps occuper les places qu'ils ont dans Tenceintc du parquet , sur les bas sièges couverts de fleurs de lis (i). JeTai vu pratiquer entre autres en 1728 , dans la cause de M. le duc de Luxembourg , contre M. le comte d'Évreux , au sujet du retrait de la terre de Tancarville.
Le temps au bout duquel un avocat peut commencer à plaider n'est point limité ; de sorte qu'un avocat peut plaider aussitôt qu'il est reçu ; mais la prudence veut qu'il s en abstienne pendant quelque temps, jusqu'à ce qu'il soit un peu instruit des usages du barreau.
Le docte Pasquier, dans ses Recherchée ^ Hv. rV, chap. 27, loue la discrétion de Jacques Mangot , l'un des plus célèbres avocats au parlement , lequel , après le retour des Universités , se voua , pour ainsi dire , au silence , pendant quatre années entières , employant ce temps à s'instruire par un travail assidu , puis tout à coup parut au barreau avec éclat , et y fit reluire en lui le feu d'une jeunesse admirable.
(i) G:la le toU encore aux aiuiieiicet •olennelks des landU et Mmedis. L'appelant plaide daa» la place qo'oc> cope l'arocat général aaz petites aodiencet , et looie cette banquette flenrdeliaée , ainsi que trois aolret banqnittai
Pierre Pithou , non moins célèbre que le premier, est loué de la même chose par Loisel, dans ses Opuscides. Étant revenu à Paris , dit Loisel , il se mit au palais vers le commencement de l'an 1560 ; mais d'une autre façon que le commun ; car au lieu que les autres Cruda oilhuc studia in forum deferunt , se jetant incontinent au barreau ; celui-ci au contraire , continuant ses études , se commandait comme un silence pythagorique , se rendant assidu aux audiences , remarquant soigneusement les arrêts qui %^y donnaient , et prenant garde aux plus petites particularités et formalités.
Il y aurait aussi quelquefois de l'inconvénient d'attendre trop long-temps sans commencer à s'exercer à la plaidoirie. Il faut s'accoutumer de bonne heure à parler en public , de peur de contracter une certaine timidité qui augmente ordinairement avec l'âge. On écoute un jeune homme avec plus d'indulgence , et l'on n'exige pas de lui qu'il soit aussi parfait qu'un avocat déjà avancé en &ge , et qui doit avoir plus d'expérience.
On ne peut donc pas blâmer un jeune homme , lorsqu'après avoir fréquenté pendant quelque temps le barreau , il profite d'une occasion favorable qui se présente pour essayer ses forces , et commencer à se faire connaître des magistrats , de ses confrères et du public.
Ce serait une grande présomption et une témérité bien dangereuse pour un jeune homme, qui va se présenter au barreau pour la première fois, si, se confiant en ses propres idées, il hasardait de produire au jour ses premiers essais , sans les avoir auparavant soumis à la critique de quelque ancien, homme judicieux et expérimenté. Il est bien plus doux pour lui d'être ainsi instruit en particulier , que de s'exposer à la censure et quelquefois à la risée du public. Il doit donc recevoir avec docilité les avis qu*un ancien voudra lui donner; et réformer, sans hésiter , tout ce qui aura paru puérile ou déplacé , et les autres défauts dans lesquels on tombe communément , faute d'expérience.
n serait flatteur pour un jeune homme de commencer par quelqu'une de ces causes d'é-
de l'enceinte, sont occupées par les arocats , la qnatiièiBo est réscrtée aox gens do roi , et la conr se place sur le* haots-siéges.
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dat qui excitent la curiosité du public j.mais l'entreprife serait bien délicate et bien périlleuse : ces causes brillantes demandent d'an- Imt plus de talens , qu elles sont plus difficiles k traiter, et que le grand concours qu'elles attirent fait faire plus d'attention au plaidoyer de Favocat.
Un jeune bommc qui n^est point encore familiarisé arec le public , peut être intimidé par la majesté de Taudieuce , par Failluence et le murmure des auditeurs , qui ont tous les yeux fixés sur lui. Ses premiers essais peuvent être trop faibles pour des sujets qui demandent beaucoup d'érudition et d*éloquence. S'il ae trouble dans cette première action , ou si aon plaidojer n^est pas goûté du public , ce mauvais succès peut influer sur la suite de sa carrière ; car beaucoup de gens jugent souvent des talens de Torateur par le succès de ses commencemens , quoique le bon ou le mauvais succès d'une première action ne décide pat toujours des talens d*un avocat.
Il est donc plus convenable pour les intérêts d^un jeune bomme , et afin de ne pas compromettre la réputation qu'il cherche h acquérir , de commencer par quelque cause légère. Que ce soit , s'il se peut , une question intéressante par elle-même , mais qu elle soit simple , et non pas chargée de faits ni de procédures.
Il oe convient pas non plus à un jeune homine qui arrive au barreau d'j débuter par det causes graves , qui attaquent l'honneur des personnes puissantes : son ministère chancelant n Imposerait point assex dans ces matières : il faut, pour les traiter, avoir déjà la confiance des magistrats et du public , et une certaine autorité que donne cette confiance , qui ne s^acqoiert qu'avec l'âge et l'expérience.
Un jeune homme doit cependant se présenter avec une honnête assurance , et plaider avec fermeté ; mais que son maintien et son difcours soient modestes.
Que son exorde soit noble , tnais simple et ■ans emphsise : qu'il n'afiîecte point de reprendre les choses de trop loin : il ne doit point s^écarter de son objet.
S*il demande aux juges une attention favorable , que ce soit toujours avec dignité , et non pas d'un ton rampant : il ne doit ni s'hutrop) ni s'élever; et le moins qu'il
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puisse parler de lui-même est toujours le mieux.
Si la mémoire lui manque en quelque endroit de son plaidoyer, quoique son amourpropre en soufire , il ne doit pas pour cela se décourager ; il en peut arriver autant aux plus grands hommes : il ne faut pour cela qu'une distraction causée par l'objet le plus léger : c'est une faute excusable , pourvu qu'on évite d'j retomber. Un jeune homme doit donc redoubler d'application , pour être p!us sâr de sa mémoire.
Mais quand il lui échapperait quelque chose dans le style ou dans le fond du discours qui donnerait lieu a la critique , il doit la supporter patiemment. Les meiOeurs ouvrages j sont exposés , et un jeune homme surtout ne doit pas se flatter d*être tout d'un coup au-dessus de ce tribut , tandis que ceux même qui ont vieilli dans la carrière n'en sont pas exempts.
îl ne doit donc pas se raidir contre la critique , mais la recevoir avec soumission et docilité. Il doit même après sa plaidoirie prier det amis judicieux , qui l'ont entendu , de lui dire sincèrement en quoi il peut avoir manqué , soit dans la prononciation , soit pour le ton de la voix , et pour le geste , soit pour le style et pour l'ordre et la discussion de sa cause.
Quelques-uns , en demandant ainsi des conseils , cherchent à s'attirer des éloges , car on ne manque pas de faux amis et de fades adulateurs : ou s'ils trouvent des gens assez fermes pour ne leur point déguiser la vérité , ils feignent de les écouter , tandis qu'intérieurement ils croient seuls avoir raison : ils s'applaudissent de ce qu'ils ont fait , et sont résolus de ne point déférer aux avis qu*on leur donne.
Celui qui demande des conseils , doit se dépouiller de tout amour -propre et de toute prévention. Loin de regarder comme censeurs fâcheux ceux qui ont la fermeté de lui faire observer ses défauts, il doit les regarder comme de véritables amis; recevoir leurs avis avec soumission et reconnaissance , et en profiter , pour ne pas retomber dans les mêmes défauts que l'on a repris en lui.
Le premier témoignage que reçoit un avocat sur le mérite de sa plaidoirie , c'est la disposition de ceux qui l'écoutent. Il doit lire dans les yeux et la contenance des juges et des au-
très auditeurs , tlls sont satisfaits de Ventendre ; et les différens murmares lui font connaitre ce que Ton applaudit et ce que Ton impronve.
Il en est de même de ceux aux lumières desquels on a recours : s^ils n^oscnt dire en face •leur véritable sentiment, dans la crainte de chagriner celui qui leur marque quelque confiance , Fair embarrassé de leur yisagc , la froideur avec laquelle ils s'expliquent , les applaudîssemens même qu'ils donnent mollement, font sentir ce qu'ils n'osent dire ouvertement.
Un jeune homme trop prévenu en sa faveur ne se rendrait peut-être pas à la critique d'une on deux personnes ; elle pourrait être mal fondée : quelques particuliers , même entre les plus habiles , peuvent se tromper ; mais le public se trompe rarement, et surtout un public éclairé , tel que celui qui compose ordinairement Tauditoire du barreau.
Lors donc que la voix publique du palais approuve ou condamne quelqu'un , on doit croire que c'est avec justice , et déférer à ce jugement.
C'est ainsi qu'un jeune homme doit éprouver ses talens , consulter ses dispositions , et déterminer la route qu'il doit prendre.
Si après avoir plaidé quelques causes , il ne peut surmonter sa timidité ; s'il a peine à s'énoncer librement , ou si ses forces ne lui permettent pas de soutenir ce pénible exercice , qu*il renonce ài la plaidoirie : il vaut mieux s'en abstenir , que de ne pas s'en acquitter avec honneur.
Tous les talens ne sont pas donnés à tous également. L'un a celui de la parole \ Tautre celui d'écrire avec délioatesse ; un autre a la judiciaire en partage : il est rare de voir ces difftrens talens tous réunis au même degré dans m même sujet.
Tel s'est pendu fameux dans la plaidoirie , dont les écrits ne soutiennent pas de même sa r^utation. Td«n contraire s'est acquis un nom célèbre par ses écrits , qui n'eût pas l'éussi dans la plaidoirie : tel enfin qui n'a ni le talent de la parole , ni celui d'écrire , est cherché pour la justesse de son discernement , et la sagesse de ses conseils ; mais ce dernier emploi est un fruit tardif y et qu'on ne peut espérer de cueillir de bonne beore*
Quelque parti que prenne un jeune homme, ou de s'attacher à la plaidoirie , ou de se consacrer À l'emploi du cabinet , il serait pernicieux pour lui d'être trop chargé d'un grand nombre d'affaires ; il n'aurait pas le loisir d'étudier , ni d'acquérir un fond de principes , et ne ferait jamais qu'un médiocre praticien. Il faut qu'un avocat travaille pour lui pendant dix années , aOn d'être ensuite en état de travailler pour le public.
Il ne suffirait pourtant pas à un avocat d'étudier pendant dix ans dans son cabinet ; il n acquerrait que la théorie. Pour y joindre la connaissance de la pratique des afltaires, il doit fréquenter assidûment le palais , assister aux audiences : on y apprend mille usages différens qui ne sont point écrits. Il doit fréquenter les audiences du ChÂtcletet des requêtes du palais, pour y apprendre la procédure que l'on tient en première instance ; celle de la grand'chambre , pour y apprendre la procédure que l'on tient en cause d'appel , et la jurisprudence qui s'observe sur les questions majeures que l'on y traite.
Après l'audience , il doit converser avec ses confrères, profiter des observations qu'ils font, sur ce qu'ils ont entendu , leur proposer ses doutes et recueillir en rentrant chez lui ce qu'il a appris de nouveau ; marquer les arrêts qui ont fixé quelque point de jurisprudence, et ranger toutes ses notes , mémoires et recueils , par ordre alphabétique , afin de retrouver sans peine le point dont il voudra s'édaircir.
Les conférences sont encore un des meilleurs moyens de s'instruire ^our un jeune homme.
Il doit chercher h s'associer dans quelques-unes de celles qui sont le mieux choisies , et composées de gens laborieux et sensés , avec lesquels on puisse raisonner paisiblement. C'est un grand avantage , surtout si quelque ancien avocat , homme judicieux et éclairé , veut bien prendre la peine de diriger ceux qui entreprennent ce travail ; car souvent sans ce secours , de jeunes gens qui sont encore tous sans expérience, courent risque de s'égarer, de donner dans de fausses idées , et de s'induire mutuellement en erreur sur des choses dont ils n'ont pas connaissance , et que l'on n'apprend que par l'usage des affaires.
Le principal objet des conférences doit être
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(Tabord rétude du Droit romain , que Ton arn rapidement dans les écoles , et qui mérite d*être plus approfondi , étant la base de toute ]a jurisprudence.
La Coutume de Paris , qui forme le Droit commun du pays coutumier , doit faire Tobjet d^une autre conférence.
Il est bon d>n faire une troisième sur les ordonnances , pour bien apprendre les règles de la procédure.
On peut dans la suite en faire encore sur d^autres matières , telles que les matières bénéficiales , sur les matières criminelles , ou sur quelque partie de ces différentes matières que Ton a dessein d*approfondir.
On doit surtout dans ces conférences chercber à s*instruire de bonne foi ; éviter tout ce qui sent Tentétement et Taltercation ; s^attaclier aux matières qui sont d'un usage le plus journalier , et aux principes généraux les plus œrtains. On ne doit pas se jeter dans les questions controversées, ni dans une multitude d'espèces singulières : il n^en resterait dans Tesprit que du doute et de la confusion.
Outre les conférences particulières , il est bon d*aller aussi à celle qui se tient dans la bibliothèque que feu M. Riparfonds a léguée en 1704 à rOrdre des Avocats; elle a depuis été augmentée, et contient actuellement plus de dix mille volumes , dont la majeure partie est de livres d^histoire et de jurisprudence (1).
Quelques personnes ont enrichi cette bibliothèque de leurs ouvrages. Feu M. Claude-Joseph Prévôt lui a légué tous ses recueils , qui sont considérables, et dans lesquels il y a beaucoup de choses curieuses.
L^ouverture de cette bibliothèque se fit ai| mois de mai 1708 , par une messe solcQoelle du Saint-Esprit , célébrée par M. le cardinal de NoaiUes , archevêque de Paris. Elle ne commença à devenir vraiment publique pour toutes sortes de personnes , qu*au commencement de Tannée 1710.
com«
Les conférences de doctrines y furent commencées dans la même année , conformément
(t ) Voyes U chap. nu , iutU«lé Btblioth/qite des
aux intentions de M. de Riparfonds , et depuis interrompues en 1712 et 1713, pendant toute Tannée 17 17 , et depuis le mois de mai 1719, jusqu'au 10 janvier 1722.
Cette conférence a toujours été célèbre , par Tcmulution que les jeunes gens y font paraître, et par la bienveillance des anciens qui viennent pour y communiquer leurs lumières.
Quoique les jeunes avocats soient moins consultés que les anciens , ils peuvent néanmoins donner des consultations de vive voix ou par écrit, lorsqu'on leur en demande; mais, avant de répondre , ils doivent se souvenir qu'ils font alors en quelque sorte Toffice déjuge ; que leur consultation peut déterminer à entreprendre ou abandonner ma] à propos une affaire : c'est pourquoi ils doivent bien prendre garde de n'en pas donner légèrement , pour leur honneur, aussi-bien que pour l'intérêt de leurs, diens , surtout s^ils font seuls, leurs consultation, et sans le concours de quelque ancien; ils doivent , avant de la donner, examiner avec soin l'affaire et consulter eux-mêmes , pour leur instruction, quelqu'un qui ait plus d'expérience qu'eux , afin de ne pas tomber dans quelque erreur grossière.
Los jeunes avocats ne sont point admis sur le tableau , qu'ils n'aient fréquenté pendant un certain temps le palais et les audiences. Deux années de cette espèce de stage suffisaient cidevant pour être mis sur le tableau ; mab , suivant la dernière discipline , il faut quatre année de fréquentation du palais. Ceux qui ont ainsi suivi le palais pendant ce temps requis , sont mis ensuite sur le premier tableau , quise fait depuis qu'ils ont acquis les. quatre années d'exercice.
On a fait quelquefois au tableau un ajouté ou liste particulière , dans laquelle on a mis les. jeunes avocats connus pour faire la profession, quoiqu'ils n'eussent pas encore deux années de palais ; mais , par le dernier règlement , il ne doit plus y avoir d^ajouté.
Les écritures des avocats qui ne sont pas sur le tableau , ne passant pas en taxe , les jeunes avocats qui ne sont pas encore sur le tableau ne doivent point en faire , puisqu'elles seraient en pure perte pour leur partie.
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n est cependent d'usage , quand on est long- prennent un certificat de quatre anciens de leur temps sans faire de nouveau tableau , que ceux banc , pour être en état de signer les écriture» qui ont suivi le palab pendant le temps requis qu'ils font , et afin qu^clles passent en taxe.
CHAPITRE XII
DES AVOCATS PLAIDANS.
Or a vu, dans le chapitre précédent , que le temps au bout duquel un avocat peut commencer à plaider , n'est pas limité ; qu^un avocat peut plaider aussitôt qu'il est reçu , de sorte que Ton est admis à plaider, même avant d'être sur le tableau , et quoiqu'on n*ait pas encore le temps de palais nécessaire pour y être inscrit.
Mais ceux que Ton a refusé d'inscrire sur le tableau pour quelque cause autre que le défaut du temps nécessaire , ou qui ayant été mis sur le tableau en ont été depuis rayés , ne sont point admb à plaider , et les avocats faisant la profession ne fraternisent point avec eux.
Les avocats ne doivent plaider qu'au barreau, et non à la barre du tribunal , qui est la place des procureurs.
Ils conservent leur place ordinaire au barreau , lorsqu'ils plaident devant les chambres assemblées , ainsi qu'on Ta vu en plusieurs occasions , et notamment dans la cause de M. de Berule, premier président du parlement de Grenoble , plaidée en 1729.
Ils ont aussi l'honneur de conserver la même place dans les lits de justice , lorsqu*ils y sont appelés pour plaider quelque cause , comme le fut Claude Gaultier , au lit de justice du 10 décembre 1685 , oà il conserva sa place au barreau.
L'avocat qui plaide doit être debout en plaidant , mais il peut s'asseoir pendant que son confrère plaide contre lui.
Les avocats ne doivent paraître an barreau qu'en robe et en bonnet.
Lorsqu'ils plaident en la grand'chambre du parlement , ils doivent avoir le chaperon her-
mine aux jours de grande plaidoirie ; aux autres audiences , ils peuvent porter le chaperoiflimple , sans fourrure , comme cela s*observait autrefois . et comme quelques-uns le portent encore habituellement.
Il est d'usage que les avocats , en plaidant , ne doivent «voir que la main gauche gantée , et non la main droite ; ils peuvent seulement tenir à la main l'autre gant , ainsi que je l'ai vu encore pratiquer par quelques anciens , lorsque je commençais à suivre le barreau.
J'ai même ouï dire à quelques anciens que la main droite pourrait être gantée , pourvu qu'il y eût deux doigts du gant coupés ; ce qui ferait croire que l'usage de ne point mettre de gant à la main droite a été établi pour la commodité des avocats , et afin qu^en plaidant ils puissent feuilleter plus aisément les pièces de leur dossier ; et c'est aussi pour cette raison qu'ordinairement les avocats n*oni point du tout de gants , ni à la main droite , ni à lu gauche.
On peut néanmoins présumer que l'usage observé par les avocats , d'avoir la main droite découverte , peut avoir été établi à l'instar de ce qui s'observe pour ceux qui prêtent serment en justice; la main droite qu'ils lèvent doit être nue. L'on sait qu'anciennement les avocats prêtaient, au commencementde chaque cause, le serment appelé juramentum calumniœ , au lieu duquel ib prêtent présentement un serment général à la rentrée des audiences ; et comme le principal geste des avocats , en plaidant , se fait de la main droite , et que cette main semble toujours levée pour attester à U justice la vérité de ce qui se dit en plaidant ,
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c est sans doute ce qui a pu introduire que les avocats eussent la main droite découverte en plaidant.
Autrefois les avocats ne prenaient point euxmêmes à Taudience les conclusions , et n'y faisaient point la lecture des pièces ; c^était le procureur qui les assistait à raudicnce , qui lisait la demande et les conclusions des requêtes , et faisait la lecture des pièces , lorsqu'elle était nécessaire : 1 avocat expliquait seulement les faits et les moyens.
Mais comme le procureur ne pouvait quelquefois assister h l'audience , pour faciliter 1 expédition des causes , Tusage a introduit que les avocats prennent eux-mêmes les conclusions et lisent les pièces. On voit en plusieurs endroits des plaidoyers de Patru, que Tavocat demandait permission de faire la lecture des pièces , et que le président prononçait : Lise*,
Comme en cette partie les avocats suppléent le procureur absent, et que les procureurs doivent toujours être découverts en parlant devant le juge , c'est la raison pour laquelle les avocats se tiennent découverts en lisant les pièees et en prenant conclusions, tant au com- BBencement de la cause qu'à la fin , lorsqu'on les leur fait reprendre.
Du reste , les avocats doivent toujours être couverts (1) , soit en plaidant ou en répliquant, même en faisant la lecture des lois , ordonnan* ees , édits , déclarations , coutumes , commentateurs et autres textes et autorités.
Quelques magistrats , ignorant la différence que Ton doit fiiire entre ces sortes de lecture et celle des pièces, ont voulu en divers temps obliger les avocats de se découvrir en lisant les textes et autorités ; mais ces difficultés ont tonjoars été décidées à l'avantage des avocats.
II est d'usage au parlement qu'un avocat qui plaide pour lui en son nom , supplied'abord la cour de le dispenser, ce qui lui est aussitôt accordé , et en ce cas il doit être découvert pendant tout le temps qu*il parle.
Dans les tribunaux inférieurs, et notamment au Châtclet de Paris , les avocats peuvent plaider pour eux , en leur nom , sans être assujettis à se tenir debout en plaidant.
Il est prudent , en général , à un avocat qui a une cause en sou nom , de ne pas la plaider lui-même , soit parce qu'il peut y mêler trop de passion , soit parce que Ton est sujet à se prévenir dans ses propres alFaircs.
A la grand'chambrc du parlement , 1 avocat de l'appelant se met ordinairement du côté des conseillers laïcs , et celui de l'intimé du côté des conseillers clercs. Néanmoins, l'avocat qui plaide pour un duc et pair se met toujours in loco majorum , qui est du côté de lappelant , soit que sa partie soit appelant ou demandeur^ ou qu'il soit intimé ou défendeur.
Cette place est réputée la plus honorable, parce que c'est la place ordinaire de l'appelant ou du demandeur , qui saisit la cour , ou plutêt parce qu elle est en face de MM» les présidens, et qu*elle forme le commencement d'une séance opposée à celle de messieurs.
Les avocats doivent éviter de s interrompre les uns les autres en plaidant ; car toutes ces sortes d'interruptions en général sont fâcheuses pour celui qui parle ; elles blessent la dignité de l'audience , ôtent et diminuent beaucoup le feu de l'action dans les grandes causes. On no doit donc point en faire sans nécessité.
Ceux qui plaident ne doivent pas non plus continuer à parler tout liant pendant que les juges sont aux opinions. Cet discussions, qui
(i) La dtfcntda i4 décembre iBio , en a unedispoti' tîaa espretM. Malgré cela» dans l'aflaire d a maréchal Ney, plaidée derani la Chambre des pair* , M. le chancelier ne puHiit paa au avocata de m ooarrir i en cala il eut tort , «ar le cotu^nM-voms det ancien» premier» prë«idena ne rrat pat dire , mMês-t^nt à tfottê aUê ; mais parles libnmtent. Ce n'anrait donc paa été manquer de respect aux pairs qoe de se courrir derant eux , comme cela se pratiqaah aotrefeia durant le parlanent qni était aussi cour ém pairs. Vojcx à ce sujet un passage curieux d'Orner Taloo. appuyé sur l'autorité de Lhnpital, dans les Maximes dm droU publie français , tome a , p 4i. C'est ce que ■. le «haaeelier Dambray m voulut paa comprandre alors
dans l'affaire Nej ; il aTail oublié son parlrmeot i et . de fait , dans l'affaire Ney , à quoi bon dire parles librement , puisque la défense n'a été ni libre ni entière , et qu'on a empêché de plaider un moyen capital et d(>ciaif t celui résultant de la capitulation de Paris (Voy. le vota de M. de Lanjuinais ) ; et cela , en vertu d'un arrêt préjU' diciel rendu pendant la suspension de la séance» sans que l'incideut eût été plaidé , et lors duquel les «o/x furen^ pnses , mais ne furmmt mas comptées, i Je tiens le fait de M. d'Alif re , après la mort de M. Daubray. ) Ajoutona que » depuis , dans l'afTaire dite de la conspiration du mois d'aodt i8ai » la cour da pairs , isus doute édairve par nos plaintes » a permis aux nroeata de plaider eotUferts .
dégénèrent ordinairement en criailleries , loin de servir h Tinstruction de la cause , ne font que troubler les juges qui opinent , et sont aussi peu décentes pour Tavocatque pour le tribunal. Les avocats doivent être debout et découverts pendant que le juge prononce, et ne doivent
point rinlerrompre dans sa prononciation, sous quelque prétexte que ce soit : ils doivent attendre qu'il ait achevé de prononcer, pour faire leurs représentations sur ce qui leur paraît devoir être ajouté ou réformé dans le jugement.
DES CAUSES GRASSES, ET COMMENT L'USAGE EN A ÉTÉ ABOU
C'^AiT autrefois la coutume , dans la plupart des tribunaux du royaume , de faire plaider , le jour du mardi-gras , une cause dont la matière fût propre h s*égayer , telle qu'une accufation d'adultère ou d'impuissance, une question d'état, une demande en paiement de frais de gésine , et autres semblables questions, que l'on appelait causes grasses , soit a cause du jour auquel elles étaient plaidées , qui est le plus solennel de ceux qu'on appelle vulgairement y our» ^nu , soit pour faire allusion au sujet de ces sortes de causes, et à la manière dont elles étaient plaidées.
Le jour destiné à la plaidoirie de la cause grasse semblant autoriser la licence , les avocats] ne manquaient pas de s'étendre en propos foliktres , qui passaient bien souvent les bornes de la modestie , ce qui attirait un concours extraordinaire de peuple , toujours plus avide de ces facéties ridicules , que d'un discours modeste et sensé.
Cet usage scandaleux s'était introduit jusque dans quelques cours supérieures.
En effet, M. Expilly , qui fut d'abord avocatgénéral au parlement de Dauphiné , et ensuite premier président du même parlement , porta la parole en qualité d'avocat-général , dans une de ces causes grasses qui fut plaidée le jonr du mardi-gras de l'an 1605 , et qui est rapportée dans ses plaidoyers. {Plaid, y III y intitulé Cause grasse. )
U s'agissait de savoir si un enfant né six mois
api^ le mariage consommé , étant viable , est tenu pour légitime.
M. Expilly observe que ce fut une cause grasse , où les avocats s'étendirent assez avant selon le sujet et la saison , et un peu trop licencieusement.
Lorsqu'il reprit sur eux la parole, il dit qu'en quelque part, en quelque temps, et pour quelque sujet que cette honnête licence do plaider des causes grasses eût été premièrement introduite , on n'en pouvait blâmer l'invention et la coutume ; que , pourvu que Ton ne s'édiappe pas au delà de la modestie , il est raisonnable de choisir quelquefois des sujets joyeux et agréables , d'autant que les procès étant ordinairement ennuyeux pour les juges et pour les parties , il parait à propos de donner de temps en temps à l'esprit quelque délassement; ce qu'il appuie de l'exemple des plus grands hommes de l'antiquité , même des philosophes les plus sévères, qui prenaient quelquefois plaisir aux choses les plus folâtres, pour se délasser des fatigues du travail.
Il présume que ces sortes d'audiences , destinées aux causes grasses , pouvaient avoir pris leur origine des bacchanales ; que , quoique ces fêtes eussent été défendues par arrêt du sénat , il en était resté plusieurs vestiges , tels que de donner des festins, d'aller en masques , et de faire plusieurs contes joyeux ; que ces bacchanales avaient été changées en notre Carnaval ^ que de là pouvaient être venues les
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audiences grasses, ou bicu des jeux floraux, daraDt lesquels il était permis de parler avec toute licence , ou bien encore des saturnales , qui étaient aussi un temps.de liberté , ou enfin de Tanciennc comédie , dans laquelle , à Tombre de quelque sujet ridicule, on désignait ceux dont on voulait reprendre les vices.
M. Expilly observe que , de tout temps , il a été permis aux orateurs de dire quelque chose pour récréer les auditeurs, et que souvent ces propos ont eu plus d'effet que des raisonnemens sérieux; mais qu'il faut, comme dit Quintilien , en user h propos et avec beaucoup de ménagement et de modestie , surtout devant une cour de parlement , en laquelle il •emUe qu*il ne soit pas permis de rire , non plus qu'en Taréopage d'Athènes.
Enfin , il ajoute que les avocats qui entreprenaient de plaider de telles causes , devaient suivre le conseil de Quintilien , garder Thonnear et le respect qui étaient dus à cet auguste tribunal , et faire en sorte que Ton ne jugeât pas des moeurs par les paroles , et qu'à l'avenir on devrait retrancher des causes grasses toutes ces paroles trop licencieuses , plus dignes d*un théâtre ou d^un cabaret que du temple de la JQstîce.
On trouve encore une de ces causes grasses an nombre des plaidoyers faits par le célèbre fi, Henrjs , en qualité d'avocat du roi au bailliage de Forez. Cestle pladoyer VI.
Il «^agissait de Tétat des enfans nés d'une femme qai , sous prétexte de Fimpuissance de son mari, s'était fait séparer de lui, étant même alors enceinte.
M. Henrys,dans son plaidoyer, compare le sajet de Taffaîre avec le jeu de tric-trac ; toute Tatikire j est traitée dans ce goût d'une manière allégorique , et désignée par les termes qui sont propres au jeu de tric-trac.
M. Bretonnier , en ses Observations sur ce plaidoyer, dit que , quoiqu*il soit rempli d'esprit , il n*est pas du goût de ce temps , que c'est avec raison que l'on a aboli l'usage des causes grasses ; que cela n'était point conve-
nable a lu sainteté des lois, ni h l'honnêteté qui doit régner au barreau.
Il no parait pas que cet usage ait jamais été obscr\'é dans le barreau du parlement de Paris, mais seulement à la Basoche , qui est la juridiction des clercs de procureurs du même parlement , qui tiennent leur audience dans la chambre de la toumelle criminelle, appelée communément la chambre de saint Louis. On y plaide les causes au sujet des diffcréiis qui s'élèvent entre les clercs j ils en plaident aussi de feintes et supposées , pour s'exercer à parler en public. L'on y plaidait tous les ans, le maixli-gras , une cause de cette espèce , qu'ils avaient soin d'égayer par des équivoques et des obscénités.
M. le premier président de Verdun , qui fut à la tête du parlement, depuis 1611 jusqu'en 1627 , ne put souffrir un usage si contraire à la pureté de nos mœurs et au respect qui doit être gardé dans le temple de la justice. Il abolit l'usages des causes grasses, ainsi que le remarque Mornac sur la loi pénultième, au Code ex quitus causis infumia in^gatur,
M. Husson , dans son Traité de Aduocaio , donne à ce sujet de grands éloges à la mémoire de M. de Verdun ; mais il remarque avec douleur , que l'abus des causes grasses s'était renouvelé peu à peu à la Basoche. Il exhorte les magistrats à renouveler les défenses qui avaient déjà été fuites ; ce qui est arrivé quelque temps après, sous M. le premier président de Lamoignon.
On plaide néanmoins encore à la Basoche (i), au conmiencement du carême une cause feinte et singulière ; mais les choses se passent avec plus de retenue que dans les causes grasses qui tky plaidaient autrefois.
Il est encore fait mention de cet ancien usage et de son abolition dans les Opuscules de M« Le Mée , procureur au parlement , et dans les notes de M* Le Mée , son fils , avocat au parlement, sur les Opuscules de son père.
(■) Il n'y a plot de Batocb*.
ENTRE EUX
Lift avocats ne donnent jamais aucun récépissé des pièces qu'on leur remet pour les consultations , causes ou procès , quoiqu'ils soient tous les jours dépositaires de pièces importantes, desquelles dépendent Thonnenr et la fortune des familles.
Il a toujours cté d*usage au parlement de Paris , que les avocats qui sont chargés de quelque affaire Tun contre Vautre, se communiquent mutuellement leurs sacs , sans aucun récépissé ni inventaire : ce qui ne se pratique pas de même en bien d'autres tribunaux.
Cette facilité que Ton a de confier aux avocats toutes sortes de pièces sans récépissé , et qu'ils ont pareillement pour se les communiquer entre eux , est fondée sur leur droiture et leur exactitude qui sont connues , ei il n'jr a pas d'exemple qu*U . en soit jamais arrivé aucun inconvénient,
La coar, bien convaincue des sentimens d*honneur avec lesquels les avocats se conduisent à cet égard , les a toujours soutenus , lorsque quelqu'un a eu la témérité de vouloir rendre leur fidélité suspecte. On en trouve un exemple célèbre dans Tarrét du 8 juillet 1638 , rendu en faveur de M. Richer, avocat, contre le Prieur de Regnj , qui avait accusé faussement ledit M* Richer d'avoir soustrait une pièce importante de son sac lors de la commu- Bication. La cour, faisant droit sur la plainte de M* Rieher , pour l'insolence commise par ledit Prieur, présent à l'audience, contre M' Richer, le condamne \ 400 liv. parisis.
applicables au pain des prisonniers , et en 100 liv. de réparation envers M« Richer.
LWocat qui donne en communication son sac à son confrère , ne doit point user de ruse ; il doit j mettre toutes les pièces dont il entend se servir en plaidant : et quand une fois ellct ont été ainsi communiquées , on ne peut plus les retirer du sac ; car la communication des sacs de même que la signification et la production, rend toutes les pièces communes aux deux parties , pour en tirer chacune de leur part telles inductions que bon leur semble.
Pour ce qui est du sac de la partie adverse , l'avocat qui l'a en communication , doit nonseulement le garder avec fidélité , mais aussi avec grand soin, pour empêcher qu'aucune pièce ne s'égare , et ne soit endommagée : il ne doit retirer aucune pièce du sac , ni y faire oiicune rature ou apottiUe ; en un mot , rien qui puisse altérer ou changer fétat des pièces.
Mais s'il croit utile à sa partie de se procurer une copie autlientique de quelques pièces , il peut les faire compulser entre les mains de son clerc.
Il n'est pas d'usage que les avocats communiquent leurs sacs aux procureurs , ni à aucune autre personne , lors même que le procureur se présente pour plaider la cause contre un avocat. Si le procureur veut avoir communication des pièces, il doit prendre le sac des mains de son confrère , qui le lui donne sous son récipissé , ou bien il doit charger un avocat , et alors les deux avocats se communiquent leurs sacs en la manière ordinaire.
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DE LA COMMUNICATION AU PARQUET
Lb parquet est le lieu où MM. les gens du roi s^assemblent pour délibérer entre eux des afiaires publiques , et pour recerotr les communications qui leur sont faites.
Ayant qu*il j eût des avocats du roi en titre aa pariement , et lorsque Ton choisissait entre lei ayocats celui que -M. le procureur-général chargeait de la cause du roi ou du public , il n^ avait point de parquet particulier pour MM. le gens du roi. MM. les avocats du roi , qae Ton n'appelait point encore avocats-géné- Fiox, recevaient les communications en se promenant dans la grande salle.
M. le procureur-général avait sa place marquée dans le parquet des huissiers t ce qui n*a été détruit que depuis peu de temps , lorsque Ton a reconstruit ce parquet. Il j venait de grand matin en hiver avec sa lanterne, et pointait les conseillers qui arrivaient tard h Taudîeooe de sept.
Les anciennes ordonnances ne font point mention d^un parquet pour les gens du roi.
Ce ne fut que dans le siècle précédent que Ton construisit le b&timent où est présentement le parquet. L^entréeen était toujours ouverte aoz avocats , et la tradition du palais est qu*il n*j avait point de serrure , mais simplement un loquet.
Les avocats vont à ce parquet, pour j plaider les causes dont MM. les gens du roi sont juges : telles que les appellations comme de juge incompétent et déni de renvoi : les demandes en nollité et autres incidens sur la procédure , tant qull n'y a pas de défenses fournies au fond , et les autres affaires qui leur sont renvoyées par la grand^chambre , pour en passer
par leur avb. Toutes ces causes sont plaidées devant un de MM. les avocats-généraux , qui juge seul(i).
Ils sont aussi tous trois ensemble juges des conflits entre deux chambres du parlement , et des conflits entre le parlement et la cour des aides. Dans ce dernier cas, le parquet de la cour des aides se réunit avec celui du parlement , pour se concilier , s'il est possible. En cas de partage , Taffaire est portée au conseil du roi , où Ton procède en règlement déjuges.
C'est aussi au parquet que les avocats vont pour communiquer leurs pièces etleursmojrenf , dans les causes où MM* les gens du roi doivent porter la parole.
Cette communication n*est néanmoins que de bienséance : les avocats n'y sont pas obligés : ils pourraient se contenter de remettre leur sac; mais ils vont ordinairement expliquer eux-mêmes leurs mojens pour le bien des par* ties et de la justice.
En communiquant au parquet, MM. les gens du roi et les avocats se traitent mutuellement de monsieur ; mais en parlant aux procureurs, on les appelle maitret.
Les avocats ont le droit d'être couverts en communiquant, de même qu'en plaidant, quoiqu'ils affectent rarement de se couvrir au parquet , où MM. le gens du roi sont ordinairement découverts. Dans les causes où M. le procureur-général est partie, s'il a quelques pièces , il les donne en communication h Tavocat qui est chargé contre lui.
(i) Toot ceci n'a pins lieu.
TOMK I.
CHAPITRE XVI
QU'ANCIENNEMENT LES AVOCATS DU ROI AU PARLEMENT ET AUTRES JUSTICES ROYALES ÉTAIENT CHOISIS PARMI LES AVOCATS, ET CON- TINUAIENT A EN FAIRE LES FONCTIONS POUR LES PARTIES. — QUEL EST A PRÉSENT L'USAGE A CET ÉGARD.
Lb premier de ceux qui ont rempli la fonction d^avocat du roi au parlement , dont il soit fait mention dans les anciens manuscrits , est Jean Pastoureau, sous Philippe le Bel, en 1301. 'Cette même fonction fut remplie peu de temps après par le célèbre Pierre de Cugnières, lequel, en 1329, introduisit la voie d'appel comme d*abus.
Dans les lettres de Charles V , alors régent du royaume , du 28 mai 1359 , il est parlé de M« Regnaud Dacjr , vivant général-avocat en parlement, et spécial-avocat du roi. On voit par là que les avocats du roi , même au parlement , ne prenaient point , à cause de cet emploi, le titre d'avocats-généraux ; c*était au contraire le titre que Tou donnait aux avocats des parties , à cause qu^ils peuvent se charger pour toutes sortes de personnes , au lieu que les avocats du roi ne sont chargés que des intérêts du roi.
Cet usage est encore conGrmé par un registre du parlement du 11 juillet 1373, où il est dit que M« Guillaume des Dormans , chancelier de France , avait été long-temps avocat général en parlement , puis avocat du roi audit parlement; qu'ensuite le roi le fit chancelier de Dauphiné , et enfin chancelier de France.
Dans un autre registre du parlement , du 9 septembre 1478, M«. François Halle est qualifié avocat cwil du roi : ce qui indique qu'il y avait un avocat du roi pour les matières criminelles ; et en effet , anciennement il y en avait un qu'on appelait avocat criminel an roi.
Comme , suivant Tinstitution , le premier avocat qui fut établi pour le roi au parlement , "était clerc , il en fut établi un second qui était
laïc , pour porter la parole dans les afiaires criminelles. M« Jean Rabateau , président lai des comptes , qui prêta serment en la cour , comme conseiller d'état, en 1433, avait été avocat criminel du roi.
Il y en eut même en certain temps un troisième, auquel on donna le titre d'avocat du roi extraordinaire ; mais ce dernier office fut supprimé en 1491, et les avocats du roi i*éduits au nombre de deux : la troisième charge qui subsiste aujourd'hui , n'a été créée qu'en 1690.
Le premier avocat du roi au parlement, qui prit le titre d'avocat général , fut Gabriel de Marillac, lequel mourut en 15&1.
Il est même encore d'usage, dans les arrêts, que l'avocat général qui porte la parole , et qui fait quelque discours ou réquisitoire , est simplement qualifié avocat dudit seigneur roi ; et après la mention qui est faite du nom des avovats des parties , lorsqu'un de MM. les avocats généraux a porte la parole , on ajoute ces mots : Oui , iV. . . . pour le procureur général du roi*
A l'égard des avocate; du roi des bailliages , et autres justices royales , la plus ancienne ordonnance qui en fusse mention est celle de Philippe de Valois, du mois de juin 1338, art. 12.
Avant la vénalité des charges , tous les avocats du roi, soit aux bailliages ou au parlement, étaient choisis parmi les avocats des parties : on commettait un avocat pour le roi , à chaque cause où le roi avait intérêt. Dans la suite cet emploi fut fixe et donne en titre d'office ; mais ce n'était pas à prix d'argent : c'était la recompense du mérite jusqu'en 1573 , qu'un avocat célèbre acheta cet office , au milieu des réclamations de tout l'Ordre tics Avocats,
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11 y eut encore cependant, depuis, plusieurs occasions où Ton commit des avocats pour faire les fonctions d^avocats et procureurs généraux au parlement. On en trouve plusieurs exemples :
entre autres dans des lettres patentes du 27 mars lSd4 , portant conunission à Antoine Loisel et Pierre Pithou , avocats au parlement de Paris, pour faire les fonctions d^avocat et de procureur généraux du roi au parlement de Paris , jusqu'à ce que les avocats et procureurs généraux du roi, qui étaient à Tours, fussent présens.
Au commencement , ceux qui étaient chargés des causes du roi , ne se plaçaient au barreau que suivant le rang de leur matricule, comme il parait par les premières listes du parlement. Lorsqu'ils furent en titre d'office, ils se placèirent aux grandes audiences , les premiers sur le banc des baillifs et sénéchaux, qui est le premier des bas siégea , couverts de fleurs de lis , qui est à droite en entrant dans le parquet par la barre.
Les anciens avocats nommés pour siéger sur les fleurs de lis , qui ne pouvaient trouver place sur le premier banc en iace de messieurs , se mettaient sur le banc des baillifs et sénéchaux , aa- dessous de MM. les gens du roi. Ce banc des baillifs et sénéchaux est encore un de ceux où les anciens avocats ont droit de se placer au-dessous des baillifs et sénéchaux , lorsqu'il s'en trouve quelqu'un; ce qui arrive aujourd'hui très rarement.
MM« les gens du roi conservèrent la coutume de siéger aux grandes audiences , sur le bano des baillifs et sénéchaux , jusqu au 9 février 1589 , qu'ils se mirent sur le banc des secrétaires de la cour, pour être à portée de se faire entendre de M. le premier président de Harlaj, lequel tardé audiebat •' et depuis ce temps ib ont toujours conservé cette même place.
Anciennement la plupart des avocats du roi, même au parlement , continuaient à plaider , écrire et consulter pour les particuliers ; ce qui a donné lieu à plusieurs règlemens.
L'ordonnance de Blois , du mois de mars 1496, art. 34, défend aux avocats et procureurs du roi des bailliages et sénéchaussées, de ne plaider ni consulter pour les parties contre le roi , à peine de suspension de leurs offices, et privation de leurs gages ; et, au surplus.
il est dit que les ordonnances précédentes , touchant les procureurs et avocats du roi es cours souveraines , demeureront en leur force et vertu.
On trouve, néanmoins , dans les registres du parlement, que le 11 août 1483, Robert Thibout fut reçu avocat du roi , avec pouvoir de postuler pour autres , et de prendre pension comme il faisait auparavant.
Ces mêmes registres contiennent des lettrespatentes accordées le 30 juillet 1526, Il Pierre Liiet, avocat général au parlement de Paris (il parait le premier qui ait pris ce titre) , qui lui permettent de consulter pour les partiesL dans les matières dans lesquelles le roi n*uvaik point d'intérêt.
Du Moulin , dans sa note, sur la question 160 de Joannes Galli , dit que Poïet étant devenu avocat du roi, en 1531, continua de plaider pour les parties ; que les antres avocats généraux en firent autant ; qu'il y avait même quelques maîtres des requêtes qui faisaient la même chose; que cela leur fut défendu en 1546.
François I*' , par son ordonnance du mois d'octobre 1535 , chap. ii , art. 3, défendit h. ses. avocats et procureurs au parlement , qu'ils, n'eussent à prendre aucune charge, soit de judicature , ni pension d'autres personnes , et de plaider aucunes matières , soit civiles ou criminelles , autres que ses causes , h peine de suspension de leurs offices pour la première fois , et de privation et de peine arbitraire pour la seconde.
L'ordonnance de Moulins , de 1566 , art. 20, permet aux avocats du roi dans les bailliages et autres justices royales , de postuler et consulter ou écrire pour les parties dans les causes où le roi n'a point d'intérêt.
L'ordonnance de Blois, du mois de mai 1579, art. 115, défend à tous juges de postuler et consulter en leurs sièges pour les parties , en quelque cause que ce soit , encore que le roi n'y ait point d'intérêt , nonobstant tout usage ou dispense contraire.
La même défense est faite aux avocats et procureurs généraux des cours souveraines , et h leurs substituts es sièges inférieurs.
Quant aux avocats du roi de ces mêmes sièges , l'ordonnance leur permet de postuler et consulter dans les aflaires où le roi n'aura au-
Clin intérêt , et ce par provision sealement , jiuqu^à ce qui leur tit été pourvu de gages suffiaans.
Présentement les avocats généraux ne plaident plus que pour le procureur général , dans les causes où le roi , FÉglise ou le public sont intéressés ; ils ne font aucune autre fonction.
A regard des avocats du roi dans les sièges inférieurs , il y en a plusieurs qui plaident et consultent pour les parties dans les causes où le ministère public n^est point intéressé.
Mais il J a plusieurs arrêts des années 1629 , 1680, et 1694 , qui ont jugé qu ils ne peuvent pas le faire lorsqu'ils ont une chaiige de conseiller unie à celle d'avocat du roi , parce qu*en ce cas ils ont en même temps la qualité déjuges.
n leur est aussi défendu de quitter la fonction du ministère public dans les affaires où il est nécessaire pour faire celle de juge , quand même ils se feraient substituer par un tiers pour la fonction du ministère public.
U était autrefob dHisage, tant au parlement que dans les sièges inférieurs , que quand les avocats du roi ne se trouvaient pas à Taudience pour porter la parole , on nommait un avocat ponr remplir leur place.
Cet usage continua d'être observé, même depuis l'institution des avocats du roi en titre d'office.
C'est ce que Ton voit dans les registres du parlement, au 15 juillet 1452, où Pierre de Tourej, ou Toreil , avocat, est qualifié de substitut de M« Jean Simon , avocat du roi , quoique Jacques Ferrand comparût comme substitut du procureur général.
De même en 1550 , les deux avocats du roi
étant bors d'état de porter la parole , on commit M« Jacques Auberj, fameux avocat , qni fut depuis lieutenant civil , et qui parla pour le procureur général en la même place où les avocats du roi ont coutume de se mettre.
Les avocats ont encore continué de porter la parole en Tabsence des avocats généraux • même depuis que les substituts eurent été créés en titre d'office par l'édit du mois de mai 1586. Cet édit ne leur attribuait point encore le droit de porter la parole en Tabsenoe des avocats généraux.
n s'est encore présenté depuis cet édit ane occasion où , tout le parquet étant absent , la cour s'étant servie du ministère des substituts ^ lesquek alors étaient avocats, prêtaient tons les ans le serment et étaient sur le taMeeu , elle leur distribua à chacun leur fonction ; savoir : à deux celles des deux avocats générans , et les établit non dans l'ordre de leur substitution ou de leur réception en leur office , mais dans l'ordre de leur matricule d'avocat.
Dans la suite , le droit de porter U parole pour M. le procureur général , tant en la diambre des vacations que lors des séances de la cour aux priions , a été attribué aux substituts de M. le procureur général en l'absence de MM. les avocats généraux. L'on a vu plusieurs fois feu M. Joljr de Fleory, procureur général ^ porter lui-même la parole h toutes les audiences du matin et de relevée, et même en la Toumelle.
Les substituts de M. le procureor général ont acquis en corps l'office d'avocat général aux requêtes du palais, dont ils font les fonctions par l'un d'entre eux.
CHAPITRE XVIL
DES AVOCATS CONSULTANS.
Da même que chez les Romains , les anciens avocats étaient honorés des titres de nobles, de clarissimes, et de la qualité de comtes ; de
même en France , les anciens avocats ont été gratifiés de plusieurs titres et privilèges.
C'était parmi les anciens avocats qne l'on
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choiflÎMait anciennemeot ceux qui devaient rem* plir les places de conseillers qui étaient yacaiv» tes dans le parlement On en présentait trois des plus célèbres , entre lesquels te roi en choisissait un : c'est ce que marque Pasquier en ses Recherches , livre ix , chap. m , et livre iy , chap. zTii.
L^ordonnance du parlement du II mars 1344, donne spécialement le titre d'avocat à ceux qui plaident, et aux anciens simplement le titre de corueilUrâ , qui sont ceux que nous appelons «ê^aeaU consultons.
Les anciens avocats ont Thonneur de siéger sur les fleurs de lis , et personne ne doit prendre leur place. Il y a un ancien arrêt de 1523 , qui fait défenses aux jeunes avocats de se seoir aux sièges des anciens , ni de prendre au barreau les places des anciens et des plaidans ; et enjoint aux huissiers d'y tenir la raain.Bouchel en rapporte un exemple arrivé le 18 janv. 1607, ou , sur les conclusions de M. l'avocat général Servin , la cour renouvela les mêmes défenses. Ces règlemens furent encore rappelés par M. Le Bret , avocat général , et par M. le premier président de Harlay , aux harangues do 28 avril 1609. Il arrive cependant que les jeunes avocats occupent les places des anciens lorsqu'elles sont vacantes ; mais il est d'usage qu^ils les cèdent lorsque les anciens se présentent ; ce qui se pratique encore de temps en temps , surtout lorsqu'il j a quelque cause solennelle.
M. deMontholon, b&tonnier en 1661, fut prié par M. le premier président de Bellièvre , d'inviter les anciens de venir souvent prendre au barreau les places qu'ils ont sur les fleurs de lis. n serait à souhaiter qu'ils y vinssent plus souvent ; leur présence fait partie de la célébrité des audiences ; les jeunes gens apprennent à les connaître et à les respecter, ils servent de conseils à ceux qui plaident , et d'interprètes pour les arrêts qu'ils entendent prononcer.
La cour même a plusieurs fois fait l'honneur aux anciens de les appeler pour lui donner conseil, comme il parait par un règlement de 1319, da samedi de la chaire de Saint- Pierre , 'dont Corbin fait mention. Dumoulin fut consulté aux requêtes du palais , Canaye en la première des enquêtes , et Chopin sur un procès parti en la cinquième.
Il arrive encore souvent que la cour renvoie des contestations devant un ancien avocate pour en passer par son avis , lequel est reçu par forme d'appointement ; et il est rare qu^on soit reçu à s'j opposer, à moins qu'il n'y ait de fortes raisons.
Le roi fait aussi souvent l'honneur aux avocats de renvoyer devant eux des contestations importantes, pour les juger comme commissaires du conseil ; ce qui se fait ordinairement sur de simples mémoires , et sans frais pour le soulagement des parties.
Les anciens avocats sont même constitués juges de certaines contestations, par l'ordonnance de 1667, tit. vi , art. 4 , qui porte que les folles intimations et désertions d'appel seront vidées par l'avis d^nn ancien avocat , dont les avocats ou les procureurs conviendront.
Cette même ordonnance , tit. xzxv des requêtes civiles , art. 13 , veut qu'il soit attaché aux lettres de requête civile , une consultation signée de deux anciens avocats , et de celui qui aura fait le rapport , laquelle contiendra sommairemeot les ouvertures de requête civile , et que les noms des avocats et les ouvertures soient insérés dans les lettres.
Il était autrefois d'usage que les avocats qui avaient été consultés sur une requête civile , étaient obligés d'assister à raudiencc pendant toute la plaidoirie de la cause ; mais l'art. 30 du même titre abroge cet usage , et veut seulement que l'avocat du demandeur, avant que de plaider, déclare les noms des avocats par l'avis desquels la requête civile a été obtenue.
Cette matière n'est pas la seule où la justice exige que les parties soient munies d'une consultation d'avocats; la même chose s'observe pour les appels comme d'abus. Henri IV ordonna , par un édit de 1606 , qu'aucun ne serait reçu a plaider comme d'abus, que son avocat ne fût assisté de deux autres , pendant la plaidoirie ; mais le clergé s*étant plaint au roi , en 1635 , de la multitude des appellations comme d*abus , le roi ordonna que l'appelant rapporterait une consultation des anciens avo^ cats du même parlement , pour reconnaître si Tabus était tel qu'oh le présupposait. Il suffit que ces sortes de consultations soient signées de deux anciens avocats , et de celui qui a fait le rapport, de même que pour les requêtes civiles.
11 est aussi d^usage dans la plupart des provinces , que rintendant ou commissaire , départi par le roi , n'autorise aucune communauté d*habitan8 pour intenter un procès, que le syndic ne lui rapporte une consultation signée de deux ou trois anciens avocats , afin de connaître si Faction que les habitans veulent intenter est bien fondée.
Quoique les consultations se donnent en parculier, elles sont néanmoins considérées comme une des principales fonctions de Favocat , dans laquelle il n*est pas permis de le troubler ni de Finsulter. Un avocat que j*ai connu particulièrement, ayant donné une consultation par écrit, dans une affaire qui était pendante en la cour des aides de Patis , contre un conseiller de Félection de...., cet officier, ayant eu communication de la consultation , mit en marge que le conseil était un ignorant. L'avocat en ayant porté ses plaintes à M. Bose ,* procureur général de la cour des aides , ce magistrat écrivit au conseiller h Félection , qu'il eût h faire excuse h Favocat , ce que le conseiller à Félection fit aussitôt , par une lettre qu'il écrivit à I avocat , par laquelle il lui demanda excuse.
Cest par une suite du même principe qu il
n'est pas permis à un huissier de faire aucune signification en parlant aux cliens qui sontdant le cabinet d'un avocat , comme il fut jugé par arrêt du 7 septembre 1742.
Les anciens avocats sont aussi choisis pour être du conseil des princes et autres grands du royaume , et de certains corps et communautés considérables , qui ont un conseil ordinaire pour l'administration de leurs affaires.
Quoiqu'il soit libre à tous les avocats de donner conseil à ceux qui leur en demandent, néanmoins , dans l'usage, on ne donne le titre d'avocat consultant qu'aux anciens avocats qui ont au moins vingt années d'exercice de la profession , et que l'âge et l'expérience rendent les plus propres à cet emploi.
Il n'en est guère , en efiet , de plus important , ni qui demande plus de capacité , puîaqu'un avocat consultant est en quelque sorte constitué juge des affaires qu'on lui présente. C'est sur la foi de son avis que l'on se détermine à les suivre ou h les abandonner. Il se trouve même souvent obligé de donner son avis sur le mérite d'une sentence , d*un arrêt ; oe qui exige beaucoup de prudence et de circonspection.
DE L*HONORAIR£ DES AVOCATS
En parcourant la discipline du barreau de Rome, nous avons vu plusieurs variations dans les rcglemens qui furent faits par rapport à Fhonorairc des avocats ; il en a été à peu près de même en France.
Les établissemens de saint Louis, faits en 1270 , portent ., chap. xiv, que Favocat ne doit faire nul marché avec celui pour qui il plaide , le plaid pendant , suivant la loi quitquis , au code de poitulando.
Philippe le Hardi , par une ordonnance de 1274 , régla que les salaires ou honoraires des avocats seraient proportionnés au procès et au
mérite de Favocat , sans pouvoir néanmoins excéder 30 livres , qui était une somme considérable en ce temps-là , attendu que le marc d'argent ne valait alors qu'environ cinquante sols ; de sorte que ces 30 livres revenaient environ à 600 livres de notre monnaie , suivant la valeur actuelle. L'ordonnance de Philippe III ajoutait encore que les avocats , en prêtant serment tous les ans , jureraient de ne rien prendre aa delà de ces 30 livres , directement ni indirectement , et que ceux qui auraient violé ce serment , seraient notés de parjure et d'infamie , et exclus de plein droit de la fonction d'avocat ;
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sauf au juge à les punir suivant la qualité du méfait.
Philippe de Beaumanoir, dans ses Couttimes de BeauYoisis , écrites vers Fan 128!) , où il traite les matières suivant Tordre judiciaire qui «^observait alors , chap. v, pag. 33 , dit que les avocats peuvent prendre de la partie le salaire convenu , pourvu qu'ils ne passent pour une querelle , c'est-à-dire une cause , 30 livres suivant rétablissement du roi Philippe ; que , s'ils ne font point de marché avec ceux pour qui ils plaident , ils doivent être payés par journées , selon leur état , et que la cause est grande ou petite ; car il n'est pas raisonnable , dit - il , qu'un avocat, qui va à un cheval, ait aussi grande journée que celui qui va à deux che- Tauz , ou à trois , ou à plus ; ni que celui qui fait peu , ait autant que celui qui fait assez ; ni que celui qui plaide une petite cause , ait autant que pour une grande. Que si le salaire n a pas été convenu , et qu'il j ait à ce sujet contestation entre lavocat et la partie , l'estimation doit être faite par le juge , selon ce qui lui parait raisonnable.
Philippe le bel , par une ordonnance de Tan 1291, défendit aux avocats de commettre aucune fraude au sujet de leurs salaires, et même d'exiger h. l'occasion d'une affaire difficile , un paiement plus considérable pour d'autres causes , afin d'éviter la taxe.
Dans les lettres du 19 mars 1314 , par lesquelles Louis Hutin confirma les privilèges de la province de Normandie , il ordonna qu'aucun avocat ne recevrait pour la plus grande cause au plus de 30 livres; que, dans les moindres causes , le salaire serait réglé par le juge , selon la qualité de la cause , l'usage du tribunal , les facultés du client et le mérite de l'avocat , et que chaque année les avocats feraient serment d'observer ce règlement.
Le même prince rappella ce règlement dans «rautres lettres qu'il donna l'année suivante pour la même province.
L'ordonnance ou règlement fait par le parlement , en 1344 , concernant les avocats , porte , entre autres choses , que pour leur salaire 9 quelque grande que soit la cause , ils ne recevront pas plus de 30 livres parisis , qu'ils ne pourront recevoir au delà en fraude de cette taxe, mais qulls pourront recevoir moins ;
que pour les causes de moindre importance , et pour les plus petites , ils recevront beaucoup moins , selon la qualité de la cause et la condition des personnes ; enfin , qu'ils ne feront aucune paction avec leurs cliens , pour se faire céder quelque portion de ce qui fait l'objet du procès.
Le même règlement défend aux procureurs de faire aucun marché ou forfait , pour conduire une affaire , au préjudice du salaire des avocats.
Du Moulin , dans la compilation qu'il a faite des anciennes ordonnances et règlemens , en rapportant celui-ci , suppose que l'honoraire des avocats ne pouvait excéder 10 livres tournois. Bouchel , en sa Bibliothèque , au mot Auocat , dit aussi que , par l'ancien serment que faisaient les avocats , ils promettaient de ne pas prendre plus de 10 livres , quelque grande que fût la cause.
Charles VII , dans un ordonnance du mois d'avril 1453 , art. 45 , pour obvier aux fraudes , feintes et recèlemcnt, que pourraient faire les procureurs , tant pour le salaire des
avocats, qu'autres dépenses , ordonne que
les parties ou procureurs ne feront paiement aux avocats pour écritures , salvations ou contredits , avant la cause plaidéc ou dûmeut introduite.... , et que les salaires des avocats , tant pour plaidoiries, écritures 9 qu'autrement, seront modérés honnêtement eu égard aux ordonnances et observances anciennes , et pauvreté du peuple , de sorte que personne n'ait sujet de s'en plaindre.
Cependant Brodeau , sur l'article 125 de la Coutume de Paris , fait mention d'un règlement du parlement , en 1463 , qui ordonnait , conformément aux précédens règlemens , que les avocats ne pourraient recevoir plus de 30 livres pour la conduite d'une cause.
On trouve même plusieurs exemples que l'honoraire des avocats a été arbitré en justice à des sommes plus fortes , eu égard au mérite du travail.
M« Charles Du Moulin , en son Commentaire sur la règle de verisùnili notàid , n. 53 , rapporte que , du temps de Charles VII , la cour taxa à M« Maréchal , ancien avocat , lu somme de 60 livres parisis pour des salvations très-brièves.
Dans )a taxe des dépens au parlement , la plaidoirie de 1 ayocat ne passe que pour 8 livres sur une demande , et 6 livres sur un appel. Si la cause dure plusieurs audiences , on augmente la taxe de 3 livres pour chaque audience. Les écritiu'es passent aussi en taxe sur le pied de 20 sols le rôle. Mais ce règlement , observé pour la taxe des dépens , n'empêche pas que les avocats ne puissent recevoir davantage , selon Timportance de la cause.
Les anciennes ordonnances ont qualifié de salaire la récompense que l'on donne aux avocats ; c'est ainsi que Ton qualifiait alors la récompense de tous les arts libéraux ; mais dans la suite on a donné le nom d'honoraire à ce que les avocats reçoivent pour récompense de leur travail.
Il y en a un exemple mémorable rapporté par Bouchel, en sa Bibliothèque du Droit français , au mot Avocat, Il rapporte qu'en 1579 il assista à une plaidoirie qui se faisait à huis-clos au parlement de Paris , en laquelle il s'agissait delà sentence du duché de Bretagne. M« Claude Mangot, interrompu par M« Pierre Versoris, lui dit dans la chaleur : « Monsieur Versoris , » vous avez tort de m'interromprc , vous en » avez assez dit pour gagner votre avoine. »
Versoris offensé demanda réparation. La plaidoirie s'acheva , et après l'arrêt prononcé, M. le premier président de Thou dit : « M« Claude » Mangot , la cour m'a donné charge de vous <" dire que ce qui se donne aux avocats pour • leur labeur , n est point par forme d'avoine , n mais c'est un honoraire. » M. Mangot fut si outré , que depuis il n'eut point de santé , et mourut peu de temps après.
L'article 161 de l'ordonnance de Blois, qni fut faite dans la même année , ordonna que les avocats et procureurs seraient tenus de signer les écritures qu'ils feraient pour les parties, et au-dessous de leur seing d'écrire et parapher de leur main ce qu'ils auraient reça pour leur salaire , et ce sur peine de concussîpn.
Cet article n ayant point été fait à la réquisition des États , n'a jamais été observé.
Aux mercuriales de 1602 , le parlement ren-
dit un arrêt portant qne les avocats seraient tenus d'obscn'er cet article. Il fut enjoint à ceux qui n'y voudraient pas obéir de le déclarer , pour être rayés de la matricule , et interdits des fonctions d'avocat.
Cet arrêt causa un grand trouble dans le palais , car les avocats se sentirent vivement blessés en rhonneur de leur profession , de ce qne l'on traitait comme un gain limité et mercenaire l'honoraire qu'on leur offre pour un trm* ▼ail honnête , au lieu de le laisser à la discrétion des parties.
S'étant assemblés en la chambre des eonsoltations , au nombre de 907 , ils résolurent tons, d'une commune voix , de renoncer publiquement à leur profession , et allèrent deux à deux ' en faire la déclaration au greffe , de sorte que l'exercice de la justice lut aussitôt interrompu (i).
Le roi y interposa son autorité , et envoya de Poitiers , où il était pour lors , des lettrespatentes , en forme de déclaration , du 26 mai 1602 , par lesqueUes l'arrêt fut confirmé , en- • joignant aux avocats d'y obéir , et néanmoins U rétablit les avocats qui avaient été interdits de leurs/onctions , leur donnant le pouvoir de les exercer comme ilsjaisai^nt auparavant.
Au mojen de cette déclaration , que chacun interpréta à sa manière , tout le monde parut content ; les avocats retournèrent peu à peu au palais , et l'on ne parla plus du règlement.
Quelque temps après est intervenu le règlement du 26 août 1665 , pour la taxe des dépens , qui fixe œ qui doit passer en taxe pour l'honoraire de l'avocat , mais il n y est pas parlé de reçus.
L'ordonnance de 1665 , tit. xxxi , des dépens, art. 10 , ordonne encore que les avocats seront tenus de mettre le reçu au bas de leurs écritures. L'art. 28 de ledit du mois d'août 1669, concernant les épices , vacations et autres frais de justice , ordonne la même chose qne lordonnance de 1667, et ajoute même la peine de restitution et de rejet de la taxe des dépens ; mais ces dispositions ne sont pas observées (a), surtout au parlement de Paris. Les avocats ne doivent même pas prendre de cédules et oblî-
{t)^ùjm,lÊL^t4ÊÊC9ÀuDlalo§tudes •vocatM^àtlAÀÊA, qai n'a jamais été txëcaU dau la dispotilion qui obUf* y%) Il ca tst da même du décret da t4 décernera tlio , las avoeatt à qntotaacff leurs coosullatioiis.
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gâtions pour leurs honoraires , suivant un arrêt du parlement de Bretagne , du 17 nov. 1603, rapporté par Sauvageau , liv. ii, chap. 172.
Les lois et les docteurs, les anciennes ordonnances et plusieurs anciens arrêts donnent aux avocats une action pour le paiement de leurs honoraires; mais, suivant la dernière jurisprudence du parlement de Paris et la discipline actuelle du barreau , on ne souffre point qu'un avocat intente une telle action , et c'est re qui résulte d''un arrêt du 7 septembre 1737, rapporté sur Tart. 73 de la coutume d'Artois. Les avocats ne peuvent point retenir les pièces de leurs cliens faute de paiement de leurs honoraires , ainsi que Tobserve Mornac , liv. l , ff, ée pigorAus,
Charles V fit ^ en 1364 , un règlement pour les requêtes du palais , par lequel il ordonna que tous les avocats et procureurs fréquentant le siège des requêtes , aideraient gratuitement de leur ministère les pauvres plaideurs qui auraient quelque affaire en ce siège.
Henri IV, mû d^une affection charitable et paternelle envers son pauvre peuple, etvou»
tant procurer les moyens d'obtenir justice aux veuves, orphelins, pauvres gentilshommes, mar • ebands, laboureurs, et généralement à tous ceux qui feraient dépourvus de conseil ou d*argent , ou de Tun et Tautre , ordonna , par un arrêt de son conseil d'état, du 6 mars 1610, que dans toutes les cours , tant souveraines que subalternes , il serait commis des avocats et procureurs pour les pauvres , en tel nombre qull serait avisé en son conseil , selon la grandeur
et nécessité de chaque cour ou siège , lesquels seraient tenus d'assister de leur conseil , industrie , labeur et vacation tous ceux de la susdite qualité , sans prendre d'eux aucune rhose^ tant petite fût-elle , et sous quelque prétexte que ce fût , h peine de concussion , se contentant de leurs simples gages, salaires et prérogatives qu'il plairait à S. M. attribuer auxdits avocats et procureurs qui seraient mis et choisis , comme plus capables et gens de bien , et entretenus auxdites charges , tant qu'ils y feraient leur devoir.
La mort imprévue de Henri IV, qui survint le 10 mai suivant , arrêta l'exécution d'un si louable dessein , lequel , jusqu'à présent , est demeuré sans effet.
Les avocats y ont suppléé , chacun en leur particulier, par le zèle et le désintéressement avec lequel ils ont toujours soutenu les intérêts des pauvres.
Il Y a même un jour de la semaine auquel ils donnent publiquement des consultations à tous les pauvres qui se présentent , sans en recevoir aucun honoraire. Ces consultations de charité , ainsi qu'on les appelle vulgairement , se font dans la bibliothèque que feu M. de Riparfonds a laiiisèc à l'Ordre des avocats (i). Il y a chaque jour six anciens avocats nommés pour donner à leur tour ces consultations , et un d'entre les jeunes qui leur rend compte des mémoires et rédige les consultations , ce qui est très-propre à former les jeunes gens , lorsqu'ils s'acquittent de ce travail avec attention.
DES PRIVILÈGES ANCIENNEMENT ATTACHÉS A LA QUALITÉ D'AVOCAT
La plus beau de ces privilèges est sans doute que la qualité d'avocat est un grade nécessaire
(f ) Vojn ci-aprM , chap. xsii , de In Bitiiotkè^ue des 4vocmU.
TOMB I
pour parvenir à toutes les places de magistrature.
L'exercice de cette noble profession , pendant un certain temps , équivaut même à celui de la magistrature , pour passer à une dignité
supérieure , tellement que Tédit du mois de février 1622 déclare qu'uo avocat qui a plaidé pendant vingt ans peut être reçu maître des requêtes sans avoir été conseiller , et il y en a plusieurs exemples , aussi-bien que pour des charges de président de cour souveraine.
On a aussi étendu Tobligation d être avocat à tous les offices de bailli , prévôt , châtelain ou autres chefs de justice seigneuriale qui sont tenus en pairie , ou dont lappcl ressortit nuement aux cours de parlement en matière civile ; c'est la disposition d'une déclaration du 26 janvier 1680 , rendue en interprétation de redit du mois d'avrU 1679.
Les avocats ne sont point sujets h désaveu , c'est-à-dire que Ton ne peut instruire contre eux un désaveu , ni prétendre contre eux de dommages et intérêts.
Toutes les fois que quelque avocat a été insulté dans ses fonctions , soit en plaidant ou hors de laudience , h l'occasion de sa plaidoirie, ou bien au sujet de ses écritures ou de quelque consultation, soit par la partie adverse de son client , ou par quelque autre personne, on lui a toujours accordé une réparation authentique et proportionnée h la qualité de f injure. Il j en a plusieurs arrêts rapportés dans divers auteurs.
Suivant les lois romaines , les avocats jouissaient de tous les privilèges accordés aux nobles. La loi suggeslionem place au rang des comtes et des clarissimes les avocats qui ont fourni glorieusement leur carrière ; ils étaient ainsi placés dans le rang des sénateurs , et au* dessus des chevaliers.
Dans les pays où le droit romain est encore observé sans aucune altération , les avocats jouissent encore, non-seulement de titre de noble , mais même d'une noblesse réelle et transmissible : tel est l'usage en Savoie, en Italie , à Venbc et en Espagne.
En France , tous les avocats jouissaient aussi anciennement de la noblesse ; ils prenaient en conséquence le titre de noble , titre qui équivalait alors à celui d'écuyer. Ce titre de noble a été long-temps usité partout. Un avocat de Chartres fut maintenu dans ce titre de noble , par arrêt de la cour des aides , du 19 juin 1610.
Aux parlemens de Dijon et de Grenoble , les avocats sont encore eu possession de pren-
dre le titre de noble. Il en est de même dans les provinces de Lyonnais , Forez et Beaujolais ] et ces derniers , par arrêt du conseil , du 4 janvier 1699 , furent déchargés des demandes dés traitans , qui les inquiétaient pour raison de cette qualité ; mais cette noblesse n'est que personnelle , et non pas héréditaire.
Cependant les avocats consistoriaux de Grenoble jouissent encore de quelques-unes des prérogatives de la noblesse réelle. Ces avocats réprésentent ceux qui exerçaient au conseil delphinal , auquel a succédé le parlement. Us avaient droit de monter au siège , pour suppléer le nombre nécessaire déjuges. Ils jouissaient anciennement de la noblesse transmissible ; mais en 1556 , on réduisit le titre et les privilèges des avocats consistoriaux, h vingt-un, qui était le nombre de ceux qui exerçaient alors la profession dans ce parlement. Depuis redit de 1600, on leur a contesté la noblesse transmissible , mab ils jouissent encore , outre le titre de noble , comme les autres avocats , de l'exemption des francs-fiefs ; ils font la foi et l'honmiage à la chambre des comptes , comme les nobles de Dauphiné , et jouissent du droit de chasse , comme les nobles mêmes , sans avoir de fiefs. En 1756 ou 1757, le nombre en a été fixé à quarante j ils sont inscrits sur une liste particulière , que le syndic met au greffe. On n'acquiert pas ce titre par ancienneté ; mais par désignation des syndics et anciens avocats , agréés des gens du roi et du premier président. Les six anciens on droit de commàtùnus.
Les avocats non> seulement ont , par leur profession, le titre de noble, qui emporte cette noblesse personnelle dont ou vient de parler; mais ils sont susceptibles de tous les degrés de la noblesse transmissibles , qui sont compatibles avec leur profession (i).
Us peuvent acquérir la noblesse, soit par l'échevinagc dans les villes où cette fonction donne la noblesse , soit en possédant un office de secrétaire du roi ; ce qui est compatible avec la profession d'avocat.
Us peuvent aussi passer du barreau a toutes
(i) Quel misérable état «ocial , que celui où l'on était obligé de célébrer toutes ces petitesses com'nie de graves
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les places de magistrature , qui donnent la noblesse. Avant la vénalité des charges , le barreau ^'tait le séminaire des dignités ; et pour parvenir aux plus hauts degrés de la magistrature , 11 fiiiut encore avoir prêté le serment d'^avocat.
On exige même ordinairement que ceux qui se présentent pour être reçus dans un office de conseiller au parlement , aient plaidé auparavant quelques causes.
François de Montholon , II du nom , ûls de Françob de Montholon , !«■* du nom , gardedes-fceaux de France , préféra Temploi d'avocat au parlement de Paris , h des charges considérables. Le roi Henri III , en 1583 , Thonora de la charge de gardc-des-sceaux. Quand on présenta ses lettres au parlement , M. Séguier, procureur-général , dit que c'était une déclaration publique^ que le roi voulait honorer les charges par Us hommes , «t non les hommes par les charges.
Après la mort funeste de Henri III , Montholon remit de lui-ipême les sceaux au cardinal de Vendôme , quoique le roi Henri IV lui eût écrit de les garder. Il retourna au palais , et exerça la profession dWocat jusqu'à sa mort, arrivée en 1590.
Les avocats au parlement , qui ont exercé la profession pendant dix ans , sont ordinairement dispensés de Texamen , lorsqu'ils se font recevoir dans quelque charge de magistrature.
Us ont aussi le privilège , au bout de dix années d'exercice, d'être reçus de piano dans une charge de président de- cour souveraine , et maître des requêtes , sans avoir été auparavant conseillers. Il y en a plusieurs exemples, et même quelques-uns assez récens.
Ceux qui ont la noblesse d'extraction , et qui descendent de l'ancienne chevalerie, ou qui peuvent prouver que leurs ancêtres étaient en possession de prendre le titre de chevalier, •ont en droit de prendre le même titre , ainsi que j'en ai vu plusieurs exemples , entre autres , pour M. le Poupet , ancien biktonnier de Tordre des avocats au parlement de Paris , et j'*ai un procès -verbal très -récent, fait à Bordeaux , dans lequel deux avocats de ce parlement sont qualifiés de chevaliers.
Les avocats sont aussi idoines à être décorés de tous les ordres de chevalerie , qui sont com-
patibles avec leur profession , tels que Tordre de Saint-Michel , dont plusieurs avocats , tant du parlement de Paris que des autres parlemens , sont actuellement revêtus.
Ceux qui possèdent des baronnics , vicomtes et autres fiefs de dignités , érigés pour eux ou pour leurs ancêtres , ou dont le titre est transmissible aux ayans-causc , sont en droit de se qualifier barons, vicomtes, etc., et de jouir des honneurs attachés à ces titres.
Nicolas Chippard , chevalier , seigneur du Chippard et de Laas - Saint - Andéol et autres lieux , fils d'autre Nicolas Chippard , conseiller au parlement , fut un célèbre avocat au parlement de Paris. Après avoir été employé en qualité de résident et d'envoyé en divers lieux d'Italie et de Suisse, où il s^acquitta de ces emplois à la satifaction des rois Henri IV et Louis XIII ; au retour de ses négociations , il revint au barreau et plaida même quelques causes. Quant il vint à vaquer une place des douze anciens avocats , que l'on inscrivait alors dans un tableau particulier, Chippard se présenta pour y être inscrit. L'avocat qui le suivait en réception s'y opposa , prétendant qu'il en devait être exclus , pour sa longue absence du Palais. Chippard soutint qu'on devait le réputer toujours présent , son absence n'ayant eu pour cause que le service de l'État. MM. les gens du roi ayant pris connaissance de ce différend , en parlèrent à MM. de la grand'chambre. Chippard fut inscrit , par ordre de la cour, le douzième avocat sur le tableau, et depuis il se présenta toujours à la Saint-Martin, au serment. Il mourut le 19 août 1640, âgé de 79 ans , étant le troisième ou quatrième des avocats.
Son corps fut inhumé dans le tombeau de ses ancêtres , à Saint- And ré ; et à son convoi , qui se fit de la maison où il demeurait à la paroisse Saint-Nicolas-dcs-Champs , quatre anciens avocats portèrent le poêle. On mit sur une ceinture de velours noir ses armes dans le chœur de Saint-Nicolas-des-Champs ; et sur son cercueil on posa un coussin de velours noir, avec une couronne de vicomte couverte d'un crêpe noir, à cause d'une vicomte qu^il possédait.
Les avocats ne sont point commissaires des pauvres , ni marguillers-comptables. Ils précèdent les anciens marguillers-comptables aux processions et autres cérémonies publioues
Cela fut ainsi jugé en la paroisse de Saint-Severin , par arrêt du 15 juin 1686 , contre les notaires, procureurs, marchands et autres marguillers- comptables. Il y a aussi eu un pareil arrêt provisoire eu 1717, pour la paroisse de Saint-Étienne-du-Mont.
Les avocats faisant actuellement la profession , sont exempts de la collecte des tailles et autres impositions publiques. Il y en a plusieurs arrêts de la cour des aides, entre autres, on du 3 septembre 1627, et un du 8 juillet 1672
On ne peut pas non plus les obliger d^être commissaires au régime et gouvernement des biens saisis. Arrêt de la cour de Montpellier, du 22 septembre 1628.
Lorsque quelque artisan , dont le métier occasionne un bruit incommode, vient demeurer auprès d*un avocat , celui-ci peut obliger Tai^ lisan de s*éloigner.
Un arrêt du parlement de Toulouse du 20 avril 1570, rendu sur la plainte d*un avocat, enjoignit à un boucher d'aller tuer et écorcher les bœufs et moutons aux. lieux à ce destinés, avec inhibitions dcn tuer dans des maisons particulières.
Un autre arrêt du parlement d'Aix , du l«r février 1577, fit défenses h un cardeur de laine et à ses domestiques , de chanter et faire du bruit qui pût troubler Texercice d*un avocat voisin.
Un autre arrêt du même parlement du 6 février 1654, jugea pareillement qu^un avocat pouvait expulser un artisan de sa boutique , k cause du bruit.
Chorier, en sa jurisprudence de Gu j-Pape , pag. 340 , rapporte un arrêt du parlement de Grenoble, du 7 septembre 1668, qui jugea que l'on ne doit exercer aucune contrainte par corps contre un avocat allant au palais en robe ou en revenant. Un avocat qui avait été ainsi emprisonné , fut élargi , et Tarrêt fut enregistré et afliché sur la requête de leur syndic.
Bruneau , en la préface de son Traité des Criées ( troisième édition ) , fait mention d'un édit de Tan 1299 , qui défendait , entre autres choses , d*exécuter et arrêter, en quelque manière que ce fdt , les livres des avocats.
Cette ordonnance n'est cependant pas rapportée dans le Recueil des Ordonnances de la
troisième race , et ce privilège n'est pas rappelé dans l'ordonnance de 1667, titre 33 des Saisies et exécutions , dont larticle 15 défend de saisir les livres des personnes constituées aux ordres sacrés, jusqu'à concurrence de 150 livret.
On trouve pourtant quelques vestiges de ce privilège dans un arrêt du parlement d'Aix , du 8 mars 1636 , rendu entre deux avocats , rapporté par Duperier, par lequel il fut jugé que les livres d'an avocat ne pouvaient être saisis , sans discussion préalable de ses autres biens. (V. Code de Procédure, art. 592 , 3o.)
Le cabinet d'un avocat est un asile sacré, dans lequel un huissier ne peut pas venir faire des significations aux cliens qui y sont pour consulter avec leur avocat. Un huissier s'étant introduit , en 1742, jusque dans le cabinet de M« Pothuin d'Huilet , avocat , pour y faire une signification à la personne d'un client qui venait conférer avec lui , M. Pothuin , instruit de ce qui se passait dans sa maison , fit venir un commissaire , auquel il rendit plainte de cette entreprise. Le commissaire dressa son procès* verbal. Le bâtonnier des avocats ayant remis ce procès-verbal à M. le procureur-général , co magistrat obtint , sur son réquisitoire , arrêt , le 7 septembre 1742 , qui lui permit de faire informer ] mais l'huissier ayant rendu loriginal de la signification lors du procès < verbal , lu plainte ne fut pas suivie.
Les avocats sont capables de recevoir des legs universels et particuliers de leurs cliens , même des donations entre -vifs, lorsque ces dispositions ont pour principe la parenté ou afilnité, l'amitié ou quelque autre circonstance, et que l'avocat donataire ou légataire n'a point abusé de son ministère pour se procurer de telles libéralités.
U y a plusieurs arrêts qui les ont confirmés : un du 7 mars 1637 , au profit de M* Philippe Gorillon , rapporté dans le tome U^ du Journal des Audiences ; un du 29 mai 1663 , en faveur de M« £dme Didier ; un autre rendu pour M« Abraham : il s'agissait de legs testamentaires. Il y en a aussi deux qui ont confirmé des donations entre-vifs, l'un en 1685, au sujet d'une donation de 30,000 livres faite à M« Soulet ; l'autre du 4 mars 1692 , eu faveur de M« Adam.
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CHAPITRE XX
DE LA COMMUNAUTÉ DES AVOCATS ET PROCUREURS (l).
QcvLQUBs personnes peu versées dans la discipliue du palais, entendant parler de la communauté des avocats et procureurs s'imaginent que ce terme de communauté signiGe que les avocats et procureurs ne font qu'une seule et même compagnie : c'est une erreur que j'ai déjà relevée dans un mémoire historique y dont il est bon de donner ici le précis.
L*origine des avocats au parlement de Paris est beaucoup plus ancienne que celle des procureurs ad lites.
En eflet, il y avait des avocats en France dès le commencement de la monarchie. Depuis la création du parlement , en 757, ils le suivaient dans les diâférens lieux où il allait tenir ses séances; et lorsqu'il fut rendu sédentaire à Paris , en 1302, il y en eut qui s'y attachèrent uniquement , et cessèrent d^aller plaider dans les provinces.
L^institution de procureurs ad lues , ne remonte pas à beaucoup pj^ès si haut. Les établis* semens de saint Louis , en 1270 , sont la plus andenue ordonnance qui en parle. Il fallait même alors une dispense pour plaider par procureur. L'ordonnance des États , tenue à Tours en 1484 , fut la première qui permit à toutes aortes de personnes d'ester en jugement par procureur. Ils furent érigés en titre d'office , par un édit de Charles IX, du mob de juillet 1572, qui fut révoqué en 1576 , aux États de Blois ; mais , par des lettres-patentes et arrêts des années i585 , i597 et 1609, ils furent rétablis en titre d office par tout le royaume , ce qui subsiste encore dans le même état.
Les fonctions des avocats et des procureurs ont toujours été différentes.
Celles des avocats consistent k donner conseil aux parties , à plaider des causes de toutes
(i) Toat c« chapiUe n'Ml qu'hUtoriqm.
sortes de nature , et à faire seuls certaines écritures, telles que les griefs, causes d*appel, moyens de requête civile , réponses , contre* dits , salvations , avertissemens et autres sem* blables, et par concurrence avec les procureurs, les débats de compte, soutencmens, moyens de faux , de nullité , reproches et conclusions civiles .
Les procureurs , au contraire, ne sont établis principalement que pour faire la procédure. Il leur est défendu de faire aucunes écritures du ministère d'avocat, même par requête ! telle est la disposition de l'arrêt de règlement du 17 juillet 1693.
Il est vrai que les procureurs peuvent plaider sur les demandes concurremment avec les avocats ; mais ils ne peuvent plaider sur un appel : et même sur les demandes , lorsqu'il s'agit de quelque question de droit ou de coutume , on ordonne communément que les parties en ^ndront par avocats.
Les avocats , considérés tous ensemble , ne forment point un corps , mais un Ordre qui a son chef et sa discipline , ses droits et ses prérogatives qui lui sont propres.
Le bâtonnier des avocats , qui est élu tout les ans le 9 mai , n'était d'abord , comme on Ta dit çi-dcvant , que le chef de la confrérie établie en la chapelle de Saint - Nicolas , où les avocats tiennent le premier rang et les procureurs le second.
Dans la suite , le bâtonnier est aussi devenu le chef d'une juridiction économique , exercée conjointement par les avocats et les procureurs, appelée la, communauté des avocat» et procureurs.
Les procureurs de communauté ont part à 1 élection du bâtonnier , à cause qu'il est le chef de la confrérie et de la juridiction qui leur sont communes.
Le bâtonnier est aussi le chef de Tordre des avocats.
Les procureurs de leur part forment une coiniuunautc ou compagnie à part, distincte et séparée de FOrdre des avocats. Cette compagnie a pour chefs les procureurs de communauté , et elle a sa discipline particulière.
Il y a une chambre au palais , appelée la communauté , dans laquelle les procureurs s'assemblent pour délibérer entre eux des affaires de leur compagnie ; mais cette chambre ni rassemblée que Ton y tient ne sont pas ce que Ion entend par la communauté des avocats et procureurs.
Cette communauté n*est autre chose qu^une assemblée , composée des chefs et des anciens des deux compagnies , qui se tient en salle de Saint-Louis , ou la chambre de la Toumelle criminelle , tous les lundis et jeudis , depuis midi jusqu'à deux heures.
Le bâtonnier des avocats a droit d'y présider lorsqu'il le juge à propos , avec les anciens bâtonniers et autres anciens avocats qui y sont appelés.
Les procureurs de communauté actuellement en exercice , et les anciens procureurs de communauté, ont séance et voix délibcrative en cette assemblée. Un procureur y fait la fonction de greffier.
Ce tribunal parait avoir été établi par un arrêt du 18 mars 1S08, rendu sur les remontrances faites à la cour, par le procureur général du roi , qui enjoint aux procureurs de la communauté , de faire assemblée entre les avocats et les procureurs , pour entendre les plaintes et chicaneries de ceux qui ne suivent les formes anciennes et contreviennent au style et ordonnances de la cour, et de faire registre , le communiquer au sieur procureur général, pour en faire rapport h la cour, et procéder contre les coupables par suspension , privation ou autre voie de droit.
Les requêtes que les procureurs présentent à la communauté contre quelqu^un de leurs confrères , au sujet de sa mauvaise procédure , sont qualifiées de plaintes et commencent en ces termes : Sur la plainte /aite en la communauté , etc.
Les jugemens qui interviennent sur ces plaintes sont intitulés : Extraits des registres
de la communauté des auocats et procureurs.
Le dispositif est rédigé par forme d'avb, en ces termes : Appointé et sous le bon plaisir de la cour , etc.
Quand les procureurs refusent d^obéir à cet avis , les procureurs de conmiunauté en charge vont en porter leur plainte au parquet de MM. les gens du roi , qui , après avoir examiné lavis , s'il leur parait juste , vont en la grand'chambre prendre des conclusions contre le procureur réfractaire , qui est puni sévèrement lorsquMl se trouve en faute.
Le bâtonnier et les anciens bâtonniers et anciens avocats vont rarement présider à la communauté , parce que la plupart des affaires qui 8*y traitent ne concernent que la discipline particulière des procureurs. En l'absence du bâtonnier et autres anciens avocats, c'est le plus ancien des procureurs de communauté qui y préside; c'est pourquoi ils l'appellent enti-eeux le président de la communauté j mais le bâtonnier et les anciens bâtonniers ont le droit d y aller présider , toutes les fois qu'ils le jugent à propos comme quelques bâtonniers lont fait plusieurs fois.
On voit dans le Code Gillet une délibération de la communauté , du 9 janvier 1690, dans laquelle il est dit que M. le bâtonnier prit sa place.
MM. Nivelle , Froland , bâtonniers , y allèrent plusieurs fois de leur temps , et chaque bâtonnier y va au moins une fois ou deux.
Il y a même des occasions où il doit y avo*.r des avocats dans l'assemblée de la communauté, comme lorsqu'il s'agit de régler les comptes de la confrérie , établie en la chapelle de Saint- Nicolas du palais, et des aumônes de ladite confrérie , où les avocats tiennent le premier rang et les procureurs le second.
Il y eut a ce sujet une délibération faite en U communauté, en 1710, dont le résultat fut que l'état de distribution des aumônes de la communauté serait arrêté dans la chambre de la communauté , en présence et de l'avis , tant du bâtonnier que de quatre anciens avocats qui y seront invités par le bâtonnier , dont il y en aura deux au moins anciens bâtonniers ; et au cas qu'il y eût un plus grand nombre de procureurs , que le bâtonnier se fera assister d'avocats , en nombre égal à celui des procureurs.
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Cette délibération porte encore, qnHl est avantageux que M. le bâtonnier ait connaissance du compte qui se rend à U Saint-Hilaire ; que cela contribue à fortifier Tunion qui doit être entre les deux compagnies , pour le bien de la justice et pour leur intérêt particulier. Ces ternies, entre les deux compagnies, confirment bien que les avocats ne font point corps ayec les procureurs.
En effet, lorsquMl s*agit de quelque point qui n'intéresse que TOrdre des avocats , le bâtonnier et les anciens en connaissent seuls ; les pro-
cureurs n*ont aucune part à ces délibérations.
Par exemple , le bâtonnier et les anciens font entre eux le tableau des avocats , de même que les procureurs font de leur côté leur liste particulière.
S'il s'élève entre les avocats quelque différend sur un point de discipline , c est au bâtonnier et aux anciens que Ton en réfère.
Nota. Ici fiuit rnistoifv dp Boncher d'Argif , à Uquellt? j'ai cra deroir ajouier lei deux chapitres tuirans pour hii •enrir da complément.
DUPIN AINE
L'opuscrLB auquel Boucher d'Argis a donné le titre di Histoire abrégée de t Ordre des auo' eais , ne doit pas empêcher de lire Touvrage plus étendu que M. Fournel a composé sous le titre d'Histoire des Juocats au parlement et du Barreau de Paris , depuis saint Louis jusqu^au 15 octobre 1790 , 2 vol. in-S». Boucher d'Argis fait mieux connaître l'histoire ancienne du barreau , son régime intérieur , sa constitution et sa discipline ; mais M. Fournel est plus anecdotique ; il suit Tordre chronologique pour les dits , la législation , la publication des ouvrages de jurisprudence , les procès fameux ; avec les événemens , on apprend aussi à connaître les personnes , non-seulement des avocats les plus célèbres qui ont illustré chaque époque , mais aussi des grands magistrats dont l'histoire s^allie à celle du barreau. Cette histoire n^cst pas d*un homme profond , mais elle est d*un liomme qui ne manquait pas d'esprit , quoique avec beaucoup de préjugés : on la lit avec plaisir , et elle est assez nourrie défaits pour ajouter qu'on la lit avec fruit.
n faut du moms s'en contenter jusqu^à ce
qu'on eu possède une meilleure. Elle serait à faire en même temps que celle du parlement ; car il est bien peu de grands événemens où Thistoire du barreau ne se confonde avec celle de la magistrature. Cela est vrai des personnes , puisque, dans les premiers siècles, il n'est presque point de magistrats qui n'aient commencé par la profession d'avocat : et jusqu'au temps d'Orner Talon , on voit que ce grand magistrat , après dix-huit années d'exercice au barreau , craignait encore de n être point assez expérimenté pour accepter la charge d'avocat général.
La même conncxité de rapports existe pour la législation , les procès célèbres , et les événemens les plus marquans auxquels le parlement fut appelé à prendre part.
Les coutumes et les usages ont été recueillis par les jurisconsultes avant d'être sanctionnés ofEcicUcment par le législateur et enregistrés dans les parlcmcns. Les arrêts les plus célèbres ont été précédés de plaidoiries qui ne Tétaient pas moins.
Dans les grandes questions agitées k Tocca-
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sioiida concordat, pour la réception du concile de Trente , dans le procès de Tuniversité contre les jésuites , pour les démêlés relatifs k la bulle Unigenitui , lors de Texpulsion itérative des jésuites eu 1762 , sous Mcaupou lors de Texil des parlemcns , et après leur retour ; dans toutes ces grandes et mémorables occasions , on a vu le barreau , intimement lié h la cause de la magistrature , soutenir les mêmes doctrines, défendre devant elle et avec elle les franchises du pays , les libertés gallicanes , et fournir à toutes les époques des hommes qui surent répondre aux besoins publics , et se tenir à la hauteur des circonstances.
A la biographie des hommes célèbres (i), au récit matériel de chaque événement , il faudrait joindre des considérations politiques, morales et littéraires , sur Torganisation de la magistrature et du barreau , les principes et les maximes qui dirigeaient ces deux grands corps vers un même but de gloire et d''utilité publique ; leur influence sur la constitution de Tétât, le développement des mœurs et des institutions; comment ils contribuèrent les uns par leurs livres , leurs consultations et leurs plaidoyers ; les autres par leurs arrêts , leurs remontrances et leurs règlemens, à alléger la condition des serfs , à faire respecter les chartes des communes contre les seigneurs , à affermir le droit de propriété , h. protéger Tétat civil des personnes , à restreindre Tabus des juridictions féodales , à établir , étendre etforti6er le principe que toute justice émane du roi; k défendre le clergé français contre le despotisme des légats , à préserver la France de l'inquisition, à contenir ensuite le clergé lui-même ▼is-à-vis des (idèles , dans les bornes de la modération , en sévissant contre les exactions simoniaques , les levées de deniers non autorisées , les testamens surpris ^ les excommunications outrées , et les censures injustes , trop souvent appelées à Tappni d'iniques et révoltantes prétentions ! On verrait se produire et se développer la doctrine , si heureusement introduite et si habilement pratiquée , des appels
comme d'abus^ avec saisie du temporel, qui , sans porter la plus légère atteinte au dogme et aux croyances , réprimait, avec une merveilleuse efficacité , les entreprises des clercs contre l'ordre ciuil et politique.
On aimerait à voir décrire avec fidélité les mœurs de ces vieux temps ; la retraite, le travail , Ictude, la méditation ^ ces doctes entretiens, délicieuses récréations du moyen âge!
une érudition immense avec le faux goût ; plus tard , un goût plus épuré avec moins de doctrine; plus depolitesseetd*urbanité, mais avec moins de franchise , et un amour du bien public ^ qui , s'il existait au même degré , se montrait avec plus de précaution, éclatait avec moins d'énergie.
Le Dialogue des Av^ocats de Lobel est un cadre heureux dans lequel il a fait entrer trèshabilement toute l'histoire antienne de l'Ordre. Il s'agirait de la continuer pour les temps plus modernes.
On arriverait ainsi à ce dernier terme , où les parlemens ayant rempli leur destinée, qui semble avoir été dès Torigine d'abattre le gouvernement féodal et fractionnaire , pour tout centraliser dans les mains du pouvoir royal ; ces grands corps durent tomber eux-mêmes sous le poids de 1 édifice qu'ils avaient élevé , ayant dépassé toute mesure , en amenant les choses à ce point , que le prince , devenu , par leurs soins , maître de tous les pouvoirs , pût dire : L'Etat , c'est moi.
C'est alors que , ne se sentant plus assez forts pour résbter au torrent ministériel , ils appelèrent à leur aide les États-^néraux ^ sur le pouvoir desquels ils avaient long-temps empiété , s'intitulant eux-mêmes ÉtatS'ginéraux au petit pied , et , à ce titre , enregistrant des impôts que les cours de justice n'eurent jamais le droit de voter.
Les parlemens ayant ainsi reconnu , proclamé et invoqué l'autorité des étatS'gènéraux^ ne purent se plaindre , lorsque ceux-ci , remis en possession de leur pouvoir constitutionnel , par une convocation régulière et généralement
(x) J« Tondrais qu'on refît U biographie do tons Itt ju« risconsnltes célèbres. Les mêmes faiu, racontés anjonrd'hni , apparaîtraient sons un nourean jonr, et donneraient lien à des rapprodMnena curieux. On verrait qne les plos
racommandables ont appartetin à la canse des idées gêné, renses contre les idées serriles , et que ces hommes d'érudition et d'éloqamce ont éie aussi, arant tout, des hommes de patriocisno «t de liberté.
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t/ésirée^ le» mirent d'abortl en vacance, et puis les remplacèrent tout-à-fait par des tribunaux étroitement réduits à Tunique mission de rendre la justice aux citoyens.
L'Orth^ des auocats , qui était né avec les parlcmens et qui avait grandi avec eux, ne devait pas leur survivre.
Il fut aboli implicitement par le décret du 2 septembre 1790, qui, après avoir réglé le costume que devraient porter à 1 avenir les membres du nouvel ordre judiciaire , dit , dans son article 10, que «les hommes de loi, c/- «» devant appelés avocats , ne devant former ni » ordre , ni corporation , n'auront aucun cos-
• tome particulier dans leurs fonctions.
Suivant M. Foumel , dans son Histoire des
Avocats y tome ii , page 538 , cette abolition de rOrdre des avocats était précisément ce qu^ils désiraient , et cela , dit-il , explique pourquoi aucun des avocats qui siégeaient alors dans l'assemblée constituante n'éleva aucune contradiction.
Voici ce qu'il raconte à ce sujet , tome n , page 540. a Pendant que les comités s occur* paient de l'organisation judiciaire, et après » cfue l'abolition des parlemens et des cours » d*appel eut été arrêtée, il fut question du sort « des avocats et de Tespèce d'existence qu*on » devait leur conserver.
* Plusieurs membres du comité penchaient « pour les maintenir dans leur /7o<5e5iio/i d'état
• sans rien innover h leur manière d'être , et à » transporter dans les tribunaux de nouvelle » création les mêmes droits et prérogatives dont s» ils avaient joui devant les parlemens et autres i> cours souveraines.
> Mais une autre partie du comité était d'àa» vis d' anéantir C Ordre des avocats^ et d'abo- » lir même jusqu'au nom ^avocat.
» Or, sachez que cette proposition n'était A pas le produit d'une intention hostile , mais «» celui d'un dévouement exalté pour la gloire » et la mémoire de la profession d'avocat.
* Cette singulière idée ayant partagé le co- » mité , plusieurs de ces membres la communi- » quèrent h. un certain nombre d'avocats de it Paris , dont le suf&age était de quelque poids
• en pareille matière.
» Après que la question eut été approfondie
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» sous toutes ses faces , le parti de l'abolition » absolue fut adopté à l'unanimité.
» Ceux qui étaient connus pour être le plus • engoués de l'esprit de corps , et pour attacher » une grande importance au nom d'avocat et k » l'honneur de Tordre , furent ceux qui se pro- » nonccrent le plus vigoureusement.
n On doit , disaient-ils , nous considérer sous B deux rapports ; sous celui à' avocats^ et sous i> celui d'avocats au parlement,
» La dissolution des parlemens nous enlève » celui-ci. A Tégard du premier , il ne pourn rait être de quelque prix qu'autant qu'il y i> aurait encore des cours souveraines où nous » transporterions notre nom , nos attributs et » nos prérogatives ; mais la nouvelle organisait tion judiciaire ne laisse pas de place à de » pareilles cours. On n'y connaît que des tri- » bunaux chétifs de première instance , qui se n relaient les uns les autres pour les causes » d'appel j ce sont ces tribunaux qui donne- » ront l'investiture de la qualité d avocats ; or, » chacun de ces nombreux tribunaux , qui cou- » vriront la surface de la France , deviendra le t) foyer d'un nouveau barreau.
i> Ces barreaux seront meublés d'une quan- » tité prodigieuse d'hommes , qui , sans aucune » idée de nos principes , de notre discipline , » aviliront nos fonctions honorables , et les dé- « graderont de leur noblesse. Cependant ces » mêmes hommes s'obstineront à s'honorer dn » nom d^avocats , ils en usurperont la décora- « tion . ils voudront aussi former un ordre ; et » le public abusé par la similitude du nom , et » qui , dans sa malignité naturelle , est toujours » porté à généraliser ses imputations , confonn dra ces avocats de circonstance avec ceux de » l'ancien régime. Le seul moyen d'échapper k » cette postérité dangereuse est de supprimer » sur-le-champ la dénomination d^avocats^ » d^ordre , et les attributs qui en dépendent ; » qu'il n'y ait plus d'avocats dès que nous au- » rons cessé de l'être.
» Seuls dépositaires de ce noble état , ne » souffrons pas qu'il soit altéré en passant par 1) des mains qui le flétriraient ; ne nous donnons » pas des successeurs indignes de nous , exterf> minons nous-mêmes l'objet de notre affcc- » tion , plutôt que de le livrer aux outrages et » aux afironts.
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1" IiCS membres ilu comité , émus jusqu'aux » larmes de ce déyoucment héroïque digne de » lancienne Rome , embrassèrent à l'unanimité A la même opinion , et firent passer quelques « jours après Tarticle 10 qui anéantit le nom « à^auocat , supprime l'Ordre , et interdit Fu- 1) sage de leur costume à quiconque remplira t> désormais leurs fonctions.
» Telle est, dit en finissant M. Fouroel, D rhistoire au vrai du décret du 2 sept. 1790, «> qui causa tant d'étonnement dans le public , » et qui donna lieu à tant d'interprétations di- » verses. «
Depuis ce temps , ceux qui continuèrent à suivre les audiences et à plaider dans les tribu' naux civils et criminels reçurent le titre de dcfenteun officieux. Mab ib vaquaient à cet office isolément, comme de simples mandataires de leurs cliens , sans aucun lien de confraternité qui les unit entre eux , et sans aucun droit de discipline les uns à Tégard des autres.
Dans cet état purement précaire, où chacun n'était rien que par soi-même , plusieurs anciens avocats continuèrent de se conformer individuellement aux anciennes traditions de leur Ordre , conservant leur genre de vie , leurs mœurs, leurs habitudes, principalement les avocats du Marais,
Les uns se bornèrent à la consultation ; d'autres se livrèrent à la défense de leurs concitoyens devant les tribunaux ; ce fut une carrière pénible , mais bien honorable , que celle qui s^onvrit devant eux lorsque la révolution ayant rompu toutes les digues , on vit l'anarchie instituer sur tous les points du territoire des accusations sanguinaires.
Depub la défense à jamab célèbre de Louis XVI , k qui ses généreux avocats demeurèrent fidèles quand tout avait fui autour de lui , il n'est pas un accusé à qui le barreau , même au milieu de la dispersion de ses membres , n'ait offert un conseil et un défenseur.
Vainement une lègblation cruelle avait dit que o la loi donne aux accusés pour défenseurs • des jurés patriotes , elle n'en doit point aux » conspirateurs. » Chaque fob que les hommci de loi l'ont pu , toutes les fois quïl n'y a pas eu pour eux impossibilité de le faire , ils se sont livrés avec ardeur , avec courage et dévouement à lu défense des accusés !
L'image toujours 'préiMpte de la puissance des parlemens avait inspjiré à la Constituante l'idée de remplacer ces grandes cours de justice par les tribunaux les plu^Spetits et les plus mesquins.
En Tan VIII , l'homme qn^ présidait aui destinées de la France , sentit le licsoin de relever un peu l'administration de la justice , et la loi de vent()$e , en plaçant des cours d'appel au-dessus des tribunaux de première instance , fut une véritable restauration de l'ordre judiciaire.
De ce moment , on vit des hommes. plus capables accepter des places de juges et les fonctions du ministère public. Mais le barreau , épuisé par ces choix et depub long-temps appauvri par l'ardeur avec laquelle la plupart de ses membres s'étaient lancés dans les carrières politiques , comptait à peine quelques noms anciens que l'on pût citer ; et la suppression des écoles d^4^^9pre!iw^ contemporaine de la dissolution de l'Ordre "ieê ^fnyMttM ^ n'avait pas permis h de nouveaux sujets dé ie former.
On remarquait seulement quelques jeunes gens, échappes aux réquisitions et conscriptions militaires , qui , doués d'une facilité d'esprit naturelle , avaient contracté l'habitude des affaires , mais dont 1rs connaissances presque toutes pratiques ne rappelaient ni la doctrine ni l'éloquence des beaux siècles du barreau.
Ajoutons qu'à cette époque le barreau n'étant retenu par aucun lien de discipline, on n*y trouvait plus cette fleur de délicatesse qui avait fait jadis l'honneur de la profession.
Un tel état de choses ne pouvait se perpétuer sans danger pour la société....
Le besoin de rétablir l'enseignement du droit se faisait si impérieusement sentir ; celui qu'on pouvait puiser auprès des professeurs de législation dans les écoles centrales était si loin de suffîre , qu'à Paris , plusieurs hommes d'état • renommés pour leur science , et constitués en dignités, jugèrent indispensables de fonder, sous le titre tVjécadémie de législation , un établissement où des professeurs , pris parmi les hommes le^ plus liabiles (car on vit figurer à leur tête, MM. Lanjuinais, Daniels, Pigeau, etc.), se mirent h enseigner les diverses parties de la jurisprudence avec autant d'éclat que de désintéressement.
A L'HISTOIllE DES AVOCATS.
A renseignement de la théorie vint se joindre Tutilitc de la pratique dans un tribunal Gctif oîi les élèves les plus forts remplissant tour à tour les fonctions de président , de ju< gcs , du ministère public et d*avocats des parlies • s*exercaient h traiter judiciairement des espèces fictives , dans des improvisations d*abord timides , mais qui s'élevèrent par degrés au point d'attirer le plus brillant auditoire, dans certaines audiences qui prirent le nom de toUnnmUes avant même que ce titre eût été rendu à celles des tribunaux.
L'UiUveraité de jurUprudence , autre espèce d association libre , vint rivaliser avec VAcadi' mie de législation ; et de ces deux, écoles sont sortis de nombreux sujets distingués par la solidité de leur esprit , quelques-uns par Téclat de leur éloquence , et qui ont honorablement comblé le vide qui s'augmentait chaque jour dans les rangs de Tancien barreau (i).
Le 22 veatdse an XII ( 1804) , parut une loi relative aux Écoles de droit. Cet enseignement fut rétabli. Le cours ordinaire des études devait être de trois ans ; mais on eut égard au passé. On créa des exceptions pour ceux qui avaient étudié isolément , rempli certaines fonctions judiciaires , suivi les cours de VAca^ demie de législation et de l'Université dejuris" prudence , et ceux qui se trouvaient en possemion et en exercice auprès des tribunaux depuis le laps de trois ans.
Cette même loi rétablit le titre lïavocat. Le titre V, intitulé : du tableau des AtHicats près les tribunaux , contient les dispositions sui- Tantes :
« Art. 29. Il sera formé un tableau des auocals exerçant près les tribunaux.
» Art. 30. A compter du l^r vendémiaire an XVII, les avocats , selon Tordre du tableau , et , après eux , les avoués , selon la date de leur réception, seront appelés , en Tabsence des «ippléans , à suppléer les juges , les commissaires du gouvernement et leurs substituts.
» Art. 31 . Les avocats et avoués seront tenus , à la publication de la présente loi , et à Vavenir, avant d'entrer en fonctions, de prêter
(i) Piin|niB, ilenne<iain , Bourguignon, Marclungj, Champs nbft, Sanaej , etc. » etc. , étainit élèves de l'Aca* demie de l^isUtioo.
serment , u de ne rieu dire ou publier , comme n défenseurs ou conseils , de contraire aux lois, aux règlemens , aux bonnes mœurs , à la sû> V reté de l'État et à la paix publique , et de ne » jamais s'écarter du respect dû aux tribunaux » et aux autorités publiques. »
» Art. 32. Les avoués qui seront licenciés , pourront , devant le tribunal auquel ils sont attachés , et dans les affaires où ils occuperont , plaider et écrire dans toute espèce d'affaires , concurremment et contradictoirement avec les avocats.
» Eu cas d'absence ou refus des avocats de plaider , le tribunal pourra autoriser Tavoué même non licencié à plaider la cause.
L'art. 38 ajoute : <» Il sera pourvu par de^ règlemens d'administration publique (cela si^ gnifiait alors des décrets rendus en conseil d*état ) à l'exécution de la présente loi , et notamment à ce qui concernera la Jbrmation du tableau des avocats , et la discipline du barreau. 9
Déjà la robe avait été rendue au barreau pay un décret du 2 uivdse an XI ( 1802 ) , portant , art. 6 : a Aux audiences de tous les tribunaux, » les gens, de loi et les avoués porteront la toge » de laine , fermée par devant à manches lar- » ges ; toque noire ( qui heureusement a remi> placé le bonnet carré) ; cravate pareille h » celle des juges ; cheveux longs ou ronds. »
Enfin, le 14 décembre 1810, parut, sous le titre de décret, le règlement sur V exercice de la profession d'a%>ocat et la discipline du barreau y annoncé par la loi de ventûse an XII.
Ce décret , dont les articles sont précédés d'un pompeux préambule en Thonneur de la profession d'avocat , restitue l'ancien titre d'Ordre des auocats (art. 19), mais ne rétablit que trèsimparfaitement les avocats dans l'exercice de leur ancienne discipline. Aussi ce décret , dès son origine et toujours depuis , u'a pas cessé d'être l'objet des protestations de l'Ordre (a) , et d'une émission constante du désir de le voir réformer (3) , surtout en ce qui touche le mode de nomination du bâtonnier et du conseil de discipline , et la suppression des assemblées
(a) Voy« ce que j'ai dit de ce décret dana mon Opnacnir des Magistrats , iiuprimô en 1814, in-8o,
(3; Le préambule de l'ordonnance du ao novembre iSaa « el le rapport qui a précMlé celle ordonnasM» « en font (ni ■
APPENDICE
générales où TOrdre entier était appelé à prononcer sar le radiation de ses membres et sur les questions qui intéressaient toute la profes> sion.
Napoléon était extrêmement prévenu contre les avocats. Il détestait leur indépendance et leur esprit de controverse. Un premier projet lui avait été présenté , il le repoussa avec colère, et le renvoya à Farchi-chancelier avec une lettre que j^ai vue lors de la levée du scellé administratif apposé au domicile de M. de Cambacérès en 1824 , et sur laquelle j^ai copié cette boutade plus digne d'un dey d* Alger que du chef d*une nation civilisée : « Le décret est ab-
• surde ; il ne laisse aucune prise , aucune ac- » tion contre eux. Ce sont des factieux, des 9 artisans de crimes et de trahisons ; tant que » j*aurai Tépée au côté , jamais je ne signerai » un pareil décret ; je veux qu'on puisse cou-
• per la langue à un avocat qui s'en sert contre
• le gouvernement. »
Pour plaire à ce grand homme , il fallut ajouter diverses entraves , par exemple : le droit d'empêcher un avocat d aller plaider sans permission hors du ressort de sa cour ; la faculté au grandtjnge , ministre de la justice , de priver un avocat de son état en le rayant du tableau (i), et de lui appliquer, de son autorité, telle autre peine de discipline que bon lui semblerait (a).
Aussi le serment qu il établit ne fut ni l'ancien serment des avocats , ni celui qu'avait exigé la loi du 22 ventôse an XII. Afin de lier plus étroitement le barreau à sa personne , il leur imposa un serment politique.
Entre un foule d'exemples de son aversion contre les hommes qui tenaient au barreau , il en est un que l'on peut surtout rappeler , et que M. Poncclet a consigné dans sa notice sur M. BcUart. Lorsque Napoléon créa la Légiond'honneur, il déclara que cet ordre était destiné h récompenser a les citoyens qui, par » leur savoir , leurs talens , leurs vertus , ont » fait respecter la justice et l'administration
i> publique.» (Loi du 19 mai 1802, tit. ii .
art. 2). Et cependant il eut grand soin de n'y admettre aucun avocat. Tous les autres genres d'illustration eurent part à cette récompense honorifique , excepté les membres de cet Ordre , attendu apparemment , selon son interprétation , qu'ils nejaisaient pas respecter la justice, A cet égard , la rigueur fut portée à un tel point , qu'il n'y eut , sous tout l'empire . qu'un seul avocat qui fut décoré, sans qu'on exigdlt de lui , pour obtenir cette faveur , de renoncer à sa profession : c'était le savant M. Fcrey. Mais on craignit même tellement de blesser Napoléon , en lui faisant signer la nomination d'un avocat , qu'on eut grand soin dVxprimer, dans le décret , qu'on ne lui accordait cette faveur que comme membre du conseil des Écoles de droit»
Les avocats avaient mérité cette animadversion de la part d'un homme qui aspirait à se rendre absolu , et qui ne voulait rencontrer ni obstacle à ses désirs, ni contradiction à ses volontés. Bellart avait défendu mademoiselle de Cicé , Bonneet avait défendu Moreau ; vingt autres eussent brigué l'honneur de défendre l'infortuné duc d'Enghien , s'il n'eût été sacrifié à huis-clos Le chef de l'empire savait
que tous étaient prêts à faire leur devoir en toute occasion , et que le pouvoir arbitraire n'avait pas de plus rudes adversaires que des hommes accoutumés h tout ramener aux principes de la justice et du droit.
Toutefois son aversion n'existait que pour ceux qui voulaient rester avocats au service du public ; car pour tous ceux qui voulurent entrer au sien , il eut grand soin de les accueillir; il en fortifia son ministère , son conseil et son administration , et c'est au soin qu'il eut d'appeler ainsi à lui les plus hautes capacités parmi les jurisconsultes , que l'on doit cette législation des cinq Codes , qui , malgré les justes reproches que l'on peut adresser h quelquesunes de SCS parties , est restée comme le plus grand service qu'il ait pu rendre à la France ,
(t) Toya le ditcoon d« Manuel à U chamlMre des dépatét, séance da ag décembre r8»i , sar la pétition d'an avocat ainsi rayé de propre monrement , par M. de Serres , alors garde des sceaux.
( t) « Les avocats , dont ces inesarrs inosUres blessaient M la fierté «t oQÎMsaiant to«a les souvenirs , se plaigoirant
» dés le jour même de la publication du discret , et n'ont m cessé , depuis cette époque , de renouveler leurs réclama • m tions. » ( Rapport mu roi • par le garde des sceaux , en proposant à S. M. l'ordonnance du so novembre i8aa. ji<Ue la préambule de cette ordpnnance, ci^prés » p* 69. )
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et soD plus beau titre de gloire aux yeux de la postérité.
La restauration trouva les avocats favorablement disposés pour elle ; elle se présentait à eux avec Tidée du droit, La déclaration de Saint-Ouen et la Cbarte constitutionnelle garantissait , avec le gouvernement représentatif, un ordre légal ^ parfaitement d'accord avec leurs idées et leurs principes : Us furent généralement bien vus , et plusieurs d'entre eux très-bonorablcmcnt traités.
L'occasion leur sembla propice pour obtenir ee que le décret de 1810 leur avait si imparfaitement restitué , ou plutôt pour faire effacer de ce décret plusieurs dispositions dont leur délicatesse n'avait pas cessé d*étre blessée. On parut s'empresser de vouloir les satisfaire. Un rapport au roi, œuvre du garde des sceaux Pejrronnet , flétrissait le décret de 1810 , en rappelant ce qu'il avait d'offensant pour les avocats ( yojr, oi - devant , pag. 68 ). Dans le préambule même de l'ordonnance du 20 novembre 1822 , on lisait : a Que S. M. ayant résolu de prendre en considération les réclamations qui ont été formées contre les dispositions du décret du 14 décembre 1810, et voulant rendre aux avocats la plénitude du droit de discipline , qui jadis élevait au plus haut degré l'honneur de cette profession , et perpétuait dans son sein l'invariable tradition
de ^ts prérogatives et de ses devoirs »
Mais en réalité , et en pénétrant au fond de la chose , d'autre» motijs ( i ) donnèrent lieu à l'ordonnance du 20 novembre 1822. Malgré l'emphase du rapport et les promesses du préambule , l'ordonnance , bien loin de rendre aux avocats la liberté de leur ancienne discipline , maintient les gênes offensantes imposées par le décret de 1810 , qui ne permettait pas à un avocat d'aller plaider hors du ressort sans la permission du ministre de la justice , et •oumet les décisions du conseil à des appels et à des infirmations inconnues même sous le décret de 1810. Enfin , sur le point capital , sur le droit de l'Ordre entier, l'ordonnance de 1822 , loin de rétablir les avocats dans la plénitude de leur ancien droit électoral , tel qu'ils Favaient exercé de toute antiquité, leur ôte
(i) Toya laambert , RooMil d«s loi* et ordoonanow da rpjaooM, Tolumede i8aa, p«g« 343.
même le droit d'élire de simples candidate , que le décret de 1810 leur avait accordé. C'était peu de chose en apparence que ce droit ! Mais on pensa que c'était encore trop , parce que si le droit de présenter une canditature concédé aux avocats ne leur procurait pas la satisfaction d'élire ceux qu'ils auraient préféré, il leur offrait du moins la consolation d'éconduire ceux qui ne leur convenaient pas du tout.
Cette ordonnance , a donc comme le décret lui-même, excité, h. son apparition, de vives réclamations ; les uns ont protesté , comme le fit M« Coifinières , dans une requête adressée au conseil de l'Ordre. D'autres publièrent divers écrits. M. Legouix fit une brochure intitulée : Mes idées sur rOrdre des avocats , par un li" cencié qui n'a pas encore prêté serinent. (In-8o de 61 pages.)
Le barreau de Paris n'a pas réclamé seul ; d'autres voix se sont jointes à la sienne. L'opinion du barreau de Rouen a trouvé un docte interprète dans M. A. Daviel , alors fort jeune avocat, qui a publié sur l'ordonnance de 1822 un commentaire remarquable, qu'il a revu depuis , et qu'on trouvera à la fin de ce volume.
En 1828, une attaque plus directe fut dirigée contre l'ordonnance. M. de Peyronnet, son auteur, venait de quitter le ministère , et le barreau pensa que le moment était venu de réclamer auprès de son successeur.
Dans une requête adressée à M. le comte Portalis , les avocats , au nombre de cent vingt-trois , ont exposé leurs griefs contre Tordonnance , et conclu en ces termes :
a Dans ces circonstances , le barreau s^adresse à vous , monseigneur, pour obtenir de votre bienveillante justice le redressement de ces nombreux griefs , et des institutions qui soient en harmonie avec les principes de la loi y avec les principes de la défense. Confiant en vos lumières , il n'entreprendra point de spécifier dans leurs détails les vices du règlement de 1822 , non plus que les mesures propres k les faire disparaître ; il appellera seulement votre attention sur quatre points principaux :
lo L'élection directe de son conseil. Cette demande ne parait susceptible d'aucune difficulté. C'est à l'Ordre à régler lui-même sa discipline intérieure, et c'est à l'élection à mani-
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festcr les vœux dcFOrdre ; elle seule, d^ailleun, peut donner la sanction nécessaire à une autorité toute morale , toute d opinion ; elle est le motle adopté pour la formation des conseils dans toutes les compagnies ; les avocats de cassation, les avoués, les notaires, les commissaires priseurs élisent leur conseil ; les boulangers même, et... les loueurs de voitures nomment leur syndics et leurs-délégués. Les avocats seuls, dont un ministre a si hautement proclamé les titres à rindépendance , seront-ils hors du droit commun ? seront-ils , eu matière de discipline, soustraits seuls à leurs juges naturels?
» 2o La faculté de plaider hors du ressort :
cette faculté n*est pas seulement dans Tintérêt de Tavocat , elle est surtout dans Tintérêt des citoyens, dont les lois doivent favoriser la libre défense , loin d^ mettre des obstacles. Pourquoi ces entraves multipliées? Pourquoi priver le client du patron que sa conGance aurait choisi , si , attaqué par de redoutables influences , il a besoin de trourer dans son défenseur, non une fermeté commune , mais un grand caractère ; si le barreau dont il est entouré ne lui offre point le genre de talent qui conviendrait à sa cause; si, craignant d'être iuégalcment défendu dans un autre barreau où dominera un talent unique , il veut chercher au dehors un poids qui rétablisse la balance ; si une renommée lointaine , si une intime amitié détermine sa confiance , si enfin , placé sur le banc des accusés , il voit sa vie dépendre peutêtre du choix qu'il va faire , de quel droit lui rcfusericz-vous le défenseur qu'il désire , le secours qu'il appelle ? De quel droit vous placerics-vous entre lui et ses juges, et restreindriezvous arbitrairement pour lui les garanties de la défense?
• Relativement à Tavocat , le droit que nous réclamons est celui de toute profession libérale. L*officier ministériel est attaché à son ressort; là est k limite de ses fonctions, de son caractère et de ses pouvoirs : le médecin , l'artiste, l'homme de lettres, Tavocat, exercent
librement leurs talcns partout où l'emploi en est réclamé.
f> Ne considérât-on la triple autorisation que comme une affaire de forme, il faudrait encore abolir une formalité qui humilie l'avocat . consume en démarches vaincs un temps réclamé par de graves devoirs , fatigue et trouble le client , et entrave le cours de la justice.
* 3» L'abrogation des dispositions exorbitantes qui donne le droit d'appel au ministère public en matière de discipline, qui suppriment la publicité , et qui autorisent l'aggrava^* tion de la peine même en l'absence de tout appel de la part publique.
» L'Ordre seul , encore une fois , est juge de ses propres convenances. Les délits qualifiés sont du ressort des tribunaux ; les fautes commises h l'audience sont réprimées par les juges tenant laudience. Le pouvoir di^iplinaire de l'Ordre n'est donc institué qua dans l'intérêt de sa dignité , de sa pureté ; dès lors c'est l'outrager, et l'outrager gratuitement , que de lui donner sur ce point d'autres censeurs que luimême.
» 4o La suppression des restrictions injurieuses relatives aux avocats stagiaires, et portées dans l'art. 34 de l'ordonnance.
» Les stagiaires sont avocats , ils exercent sous la surveillance de leurs anciens. On les Toit toujours pleins de zèle se dévouer incessamment à la défense gratuite des indigens et des accusés. Pourquoi donc les humilier par des précautions excessives que ne renfermait point le décret impérial , et qu'aucun abus n'a provoquées ?
» Les soussignés osent se flatter, monseigneur , que votre grandeur , pienant en considération leurs justes demandes, voudra bien les mettre sous les yeux de S. M.* ainsi que les mesures qu'elles semblent appeler. Us osent penser qu'en protégeant la défense , qu'en honorant le barreau , elle honorera en même temps son ministère (i). »
Sur cette requête, M. Portalis a répondu
(i) Voyu. duu U GateUe âet iHbmmaux, do 4 déibra i8a8 , la rMi«4le «uivie des cent Tiugt-tmis «ignatam et de l'adliMion motivée de MM. Tripier et de Lacfoix-Fraiaville { ce dernier aucien bâlonuier et doyen de rOfdrv.
Vojn aoni , dans la Retme wmcyclopédtque de rnara i83o , un article de M. Ch. Comte , sur l'état du b^immH en France au commencement du fUx-neuwième siècle» Cal article contient dt:s rnflesiims critiques snr la nature et l'exercice du pout'oir dici/flinmire-
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qu*il avait chargé ses bureaux de lui faire un rapport.,, M. Bourdeau, qui lui succéda , avait promb formellement une ordonnance de ré^ ^formation ^ conforme avait-il dit, à un vœu qu"!! partageait avec les signataires de la requête ; mais rien n'a paru. v>.
Quoi quUl en soit , TOrdrc , tel qu'il estconstitué, a conservé, autant qu'il était en lui, les lionorables traditions de ses prédécesseurs. A aucune époque , il n a été plus nombreux. Le jeune barreau a rivalisé de zcle avec l'ancien :
les causes politiques ont offert à son activité de nombreuses et brillantes occasions de se distinguer où il est entré avec ardeur.
L'étude du droit est en honneur ; toutes les classes de citoyens en reconnaissent Tutilité; aux travaux de Técole succède lu pniti({ue des affaires : on compte plusieurs conférences où les jeunes avocats préludent aux combats sérieux de l'audience. L'émulation est dans tous les esprits , et le barreau moderne promet de n'être point inférieur à l'ancien.
BIBLIOTHÈQUE DES AVOCATS
La bibliothéqtie des avocats fut entraînée dans l'abolition de l'Ordre, et dispersée dans les dépi)tsdu gouvernement. (Décret du 12 juillet 1793.) Elle existait depuis quatre-vingt-deux ans dans les hautes salles du palais de l'archerêché.
Les premiers fonds en avaient été fournis , en 1708, par M. de Riparfonds, célèbre avocat. ( Journal de Verdun , 1708 , page 69 ).
Ce fut vers la même époque que s'ouvrirent ilans le local de cette bibliothèque les confê' renctM de doctrine établies par le fondateur , et qui depuis devinrent célèbres par l'assiduité et rémulation des jeunes avocats , et par la bien- Teillancedes anctens, qui se faisaient un plaisir «le les encourager par leur présence (i).
Elles avaient lieu le samedi; on y discutait oralement des questions de droit ; on y lisait aussi quelques compositions sur des sujets dignes d'intéresser la profession , par exemple, Véioge de quelques jurisconsultes ; c'est ainsi que M. Henrion de Pansey, alors jeune avocat, fut admis , en 1772 , à y lire son éloge de Dumoulin.
En 1786 , M. Bonnet y lut son discours sur
( f } Dans le iroari de ce voluoie , il sera parl^ plos ampleweat de cas coitféremces.
les conférences, dont je donnerai un fragment. Le parlement vint au secours de cette bibliothèque , par son arrêt du 13 août 1712, en lui attribuant cinq livres tournois par chaque réception d'officiers.
En 1715, M. le chancelier Voisin (Daniel- François) accorda à cette bibliothèque un exemplaire de tous les livres qui s'imprimeraient avec priuiiége du roi, ( f^oyez Jorunal de Ver-* dun, 1715; page 341.)
Depuis 1708 jusqu'en 1790, cette bibliothèque , enrichie considérablement par les dons , legs et acquisitions de livres et manuscrits, était montée à près de quarante mille volumes qui en avaient fait une des bibliothèques les plus précieuses de la capitale. ( y oyez le catalogue imprimé in-8».).
Quoiqu'elle ne fût pas au rang des bibliothèques publiques, elle était ouverte trois jours de la semaine aux savans qui venaient y consulter des manuscrits qu'ils auraient inutilement cherché ailleurs.
La plupart de ces livres (c'est-à-dire les livres de droit) reposent aujourd'liui dans la bibliothèque du conseil d'état et dans celle de la cour de cassation, où chacun de MM. les conseillers, lorsqu'ils les consultent , peuvent lire sur le
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titre que ces libres sont à nous, Titdlus pu-
PETUO CI.AJ1AT. *
Les choses étaient dans ce triste état lorsque M. Ferey a eu la généreuse pensée de recommencer Vœuvrc de M. de Riparfonds.
En 1806 (le 26 septembre), ce vénérable jurisconsulte légua ses Iwres de droit à VOrdre des avocats , non encore rétabli , mais dont un doux espoir lui faisait entrevoir la future résurrection. Les termes de ce testament , écrit en entier de la main du testateur, méritent d'être consignés ici :
« Je donne et lègue , sous le bon plabir du » gouvernement , à VOrdre des avocats , sous » quelque nom que sa majesté Tcmpereur et » roi jugera à propos de le rétablir ^ les livres » de droit que j'ai à Paris , en quoi je com- » prends les douze volumes in-folio et les » vingt-neuf in A<*. des mémoires et consulta- » tions que j'ai réunis avec le plus grand soin , * ainsi que la table manuscrite par ordre al- » phabétique de matières qui forment un » volume in-folio, laquelle table j 'ai faite moi- » même , et ensuite fait mettre au net , pour » mon instruction et me servir dans les différ. rens travaux de mon état. Les minutes de » mes consultations , et la table par ordre al- » phabétique de matières , resteront à ma fa- » mille ; il en sera de même des livres d'histoire » et de littérature, et de seize ou dix-sept vo- « lûmes en carton in-folio, dont douze par » ordre alphabétique des matières , conticn- » nent des extraits de quatre ou cinq cents » volumes imprimés de mémoires, que mes i> confrères m*ont prêtés successivement , et le » surplus en copies de consultations que j'avais » données avant qu^on m'eût déterminé h venir » à Paris.
» Je donne en outre , à VOrdre des avocats^ n la somme de 3,000 francs une fois payés, pour 1» aider à acheter d'autres livres qui seront jugés » nécessaires ; à ajouter à 600 francs de rentes v> sur l'état , en tiers consolidé , à prendre dans » les rentes de pareille nature qui m^appari> tiennent ; à l'cfrct de quoi mes héritiers pasi> seront un transfert à qui il faudra jusqu'à p due concurrence ; lequel transfert une fois i« opéré , ma succession sera libérée en cette r partie.
» Le legs que je viens de faire n est qu'une
• faible marque de la reconnaissance dont je » suis pénétré pour les bontés et l'attachement » que mes chers confrères n'ont cessé de me » témoigner dans tous les temps, et que l'acquit » d'une dette sacrée de ma part envers un ordre » auquel ^ à l'aide d'un travail assidu de plus » de cinquante ans, et toujours borné au » cercle des connaissances requises pour mst « profession , faute de santé et de dispositions » naturelles , j'ai été redevable de l'estime dont « ceux mêmes dont je n'ai pas eu l'avantage de » partager la confiance , ont bicf\ voulu m'ho- » norer , et, qui , sur le rapport des personnes » distinguées par les grandes places auxquelles f> leur mérite et leurs lumières les ont appelées » auprès du monarque , a porté en outre sa » majesté l'empereur et roi à donner ù VOrdre i> des avocats, dans l'un de ses plus anciens » membres , une décoration pour laquelle la % plupart de mes confrères m'étaient préfé- » râbles, n
M. Ferey mourut le 5 juillet 1807. L'Ordre des avocats n'étant pas constitué , il fallut attendre pour accomplir, les intentions du testateur. Le 5 février 1810 , son éloge fut prononcé par M. Bcllart, dans la bibliothèque du lycée Charlcmagne, après le service que les avocats firent célébrer dans l'église de Saint-Paul. Tous étaient présens en robe ; et l'archi-chancelier Cambacérès , toujours soigneux de se rappeler qu'il avait été avocat , présidait à cette cérémonie. Le devoir de l'orateur était d'exprimer la reconnaissance des avocats pour le legs de M. Ferey ; retracer cette partie de son discours, est la meilleure manière de nous associer aux sentimcns qu'il exprime.
« Parler du testament de M. Ferey, mes chers confrères , c'est réveiller en nous la gratitude dont nous pénètre la disposition qu'il contient. Gardons-nous cependant de supposer que notre respectable confrère , en léguant à l'Ordre des avocats , non-seulement sa bibliothèque , mais encore la somme consacrée h son entretien annuel , ait exclusivement écouté la bienveillance qu'il nous portait. M. Ferey , sans doute , aimait les compagnons de ses travaux ^ mais telles étaient les affections de ce cœur pur, qu'il n'en ressentait aucune où ne se mêlât l'amour du bien public.
n Jadis , sous le titre de Bibliothèque des
A L'HISTOIRE DES AVCKIATS.
Ayoeatê^ existait un teblisiement dédié aa doable culte de la sdence et de llionneur.
• C^était là que , dans des réunions hebdomadaires , de jeunes émules venaient apprendre à régler leur bouillante ardeur à la voix de ees vieux chefs , qui expliquaient comment il fallait tempérer le zèle par la modération , et ployer sa fierté au joug d^une discipline salutaire.
• C^était là que la gloire et la probité , les qualités brillantes et les modestes vertus , confondues dans la fraternité la plus touchante, apportaient Thommage de leurs succès divers , dont chacun était orgueilleux , dont personne nVlait jaloux, parce que c'était comme U bien de tous,
• C'était là que le talent lui-même n'eût pas tenté de se faire absoudre d'avoir violé la loi du devoir : là , que la licence ou la cupidité reiloutaient de se laisser deviner par ces hommes vieillis dans les voies de la justice, et que nous contractions de bonne heure celte honte de mal agir , qui devenait la règle du reste de la vie.
• Dans ces réunions s'offrait le respect attendrissant de ces rivaux amis , suspendant leurs querelles pour se prodiguer une mutuelle estime ; de ces champions illustrés par tant de victoires, traitant d'égal à égal avec la médiocrité même , qu'ils élevaient jusqu'à eux par une familiarité consolante.
• On j vojait , spectacle plus doux encore aux bons cœurs ! ces orateurs chargés des plus grands intérêts, ces jurisconsultes livrés aux travaux les plus savans , oublier et leur grande dientelle et leurs graves études , pour écouter avec simplicité, pour débrouiller avec patience les récits diffus et souvent inintelligibles de villageois, de femmes du peuple, de pauvres, tous sortant d'auprès d'eux, éclairés sur leurs droits, mieux disposés à la paix , souvent même assistés dans leurs besoins.
• M. Ferej regrettait cet établissement détruit par la révolution; sa passion était de le relever. Par son testament, il nous le rend
autant que cela fut en lui. Il a fait davantage , et soumettant , comme il le devait , à l'approbation du souverain le legs dont il gratifiait « ÏOrdre des avocats , sous quelque nom , » dit-il dans son testament , qu'il plaise à sa » majesté l'empereur et roi de le rétablir; » il a déposé ainsi aux pieds du monarque qui l'honora de ses bontés , le vœu d'en obtenir , à se» derniers momens, une de plus dans le rétablissement de l'Ordre dont il conserva soigneusement les maximes.
n Dernières paroles d'un mourant , vous ne serez pas oubliées! Celui qui, veillant avec sollicitude sur toutes les parties de l'harmonie sociale, a déjà rétabli la discipline dans un grand nombre de professions diverses , jettera, quand le tcms en sera venu , un coup d'œil sur la nôtre. Elle n'est pas Indigne des regards du héros , puisqu'il aime la gloire , ni des regards du légiiilatcur, puisqu'elle est consacrée au culte des lois. IjC vœu de M. Fercj, auquel nous osons joindre le nôtre , sera exaucé.... »
U le fut en effet , puisque , avant la fin de l'année, fut porté le décret du 14 décembre 1810 (i) , qui rétablit l'Ordre des AvocaU,
Un autre décret autorisa le bâtonnier à accepter le legs; et les livres de droit de M. Ferey (au nombre de 1 199 volumes , suivant le catalogue que j'en ai dressé moi-même (a) ) , furent transférés au Palais de Justice , dans le local qui nous fut assigné à la suite de notre vestiaire.
En juillet 1811 , les 3,000 francs légués par M. Ferey furent retirés de la caisse d'amortissement et employés à acheter les li%nres nouveaux dont le besoin se faisait vivement sentir.
Plus tard , nous obtînmes du gouvernement la permission de chercher, dans le dépôt de l'Arsenal , les livres de droit à notre convenance qui pouvaient s'y trouver. Je fus chargé de cette mission avec MM. Popelin et de Bel- Icyroe , alors avocat. Mais ce dépôt avait été tellement appauvri par les prises de livres qu y avaient exercées les bibliothécaires des divers établisscmens publics , que nous n'y trouvitmes
fi) Voyn œ qoe noiu «Tons dit de ce décret dani le c^pitre prf^cédent, page 66 et suiTiiniee.
(a; Vojet, à notre bibliothi^ae , le Tolame in-fol. intitalé : Cataioguê de la Bibliothétfue des atmcnts. Toute U prmUre partie, contenant l'indication des Uvrts lé- TOME. I.
gués par M. Feity , e«t écrite m entier de ma main ; la suite est de la main de nntre coufrAre Millelot , mort si jeune , et si virmient regretté ! Le bibliothécaire acioel ebt chargé de la continuation.
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presque rien. A défaut des meilleurs livres y nous primes un certain nombre des plus lourds, que Ion céda au poids au libraire Nève , en échange de quelques ouvrages de droU mo»
derne; car la bibliothèque de M. Ferey ne comprenait guère que du droit ancien , principalement du droit coutumierei des arrétistes.
Depuu , la bibliothèque s*est accrue successivement par les dons des auteurs, par des achats faits avec les 600 francs de revenu annuel , légués par M. Ferej, et avec le produit d'une portion du droit de 25 francs sur chaque prestation de serment , dont un décret du 3 octobre 1811 avait autorisé la perception, pour être employés , entre autres choses , aux dépenses de la hibliotlihque (i). Elle compte déjà près de sept mille volumes.
La salle de la bibliothèque étant devenue trop étroite pour contenir ce nombre de volumes qui s*accrott tous les jours , et surtout pour recevoir le nombre considérable de jeunes gens qui se pressent à la Conférence^ l'Ordre a sollicité et obtenu la construction d^une salle supplémentaire qui va s'élever cette année , en équerre de la salle actuelle , et qui , pour long-temps du moins , suffira h loger nos richesses bibliographiques (a). Elle aura , en outre , Tavantage d^ofirir une retraite au coitseil de discipline pour la tenue de ses séances , qui jusqu'ici , ne pouvant avoir lieu que dans Punique salle destinée aux travailleurs de la bibliothèque , les forçait à la retraite \ chaque tonuc du conseil.
Cette construction une fois terminée , il ne restera plus qu*à compléter successivement la bibliothèque , non en achetant au hasard des Wsrcs' tels quels ^ mais en procédant sur un plan fixe dont j'ai posé les bases dans le rap-
'\\\ Un aotre «It-crct , do m) jnia i8i3 , en aatoriunt le b&tunnier à arceptrr an legs de 90.noo fraDCf fait à TOrdrf> , « pour fournir le snpplrmenl dr fonds nëcesnairrs , n pour rrublir la jouissance dt> drux lits aux iucnrables , *• nnciennementjfmdés au t'rojii des ayocnts . dît que
port que j'ai fait au conseil au mois de mai de cette année, et où j'insiste, entre autres choses , sur les points suivans :
lo. Commencer par les livres de Tusage le plus habituel , et qui sont le plus généralement demandés par les jeunes gens. Il est même certains ouvrages dont il serait bon d'avoir des exemplaires doubles ; par exemple , le Corpus academicum , les Pandectes de Pothier , le Répertoire de jurisprudence;
2o. Compléter les parties de la jurisprudence les moins fournies , avant d'ajouter k celles qui offrent déjà le nécessaire;
3o. Se procurer principalement les grands ou%frages et les collections qu'on n'a point ordinairement dans les bibliothèques particulières ;
4o. Par la même raison , avoir le plus qu^on pourra des livres de droit étranger^ principalement celui des nations avec lesquelles la France a le plus de relations ;
5o. Préférer toujours les grands formats aux petits;
6n. Pour les reliures, songer à la durée; et, sans y mettre aucun luxe , exiger la solidité.
A la suite du Tableau qui s'imprime chaque année , se trouve le règlement de la bibliothèque.
Un des articles les plus importans est de ne permettre aucun déplacement de livres.
Pour obliger celui à qui Ton prête un volume, on en prive tous ceux qui , pendant le même temps , auraient consulté l'ouvrage , et roii s'expose à le perdre ou à le décompléter.
Nota Pour cntrrr à labibliothA]ao . il favtétrr m robe, •a du moins en babit noir.
» le surplus sera employé k l'entretien de ta bibiio' m thêque. »
(a) Je dois consij^er ici les rentrrcî nu na de l'Ordre |Kmr rempressemcnt qu'ont mis à seconder no* désirs , M. «le Cbalirol , pnfrt de la Seine, et M. Peyre, architecte.
PAR H. ANT. LOISEL
O TO* , o «odl, prima atque DoTistlina nottri Ifomina collegii discite , et historÎM.
Argument. — L^occaslon qui a donné lieu à ce Dialogue , fut la division qui arriva dans le Palais au mois de may de Tan 1602 , auquel temps la cour a jant résolu en une Mercuriale de faire garder aux advocats Tart. 161 de Fordonnancc de Blois , qui n'avoit jamais esté observé , par lequel il est dit en ces termes , que les aduch' cats et procureurs seront tenus signer les deli" hertUions^ inventaires et autres eseritures qu'ails JèrorUpour les parties^ et au-dessous de leur seings escrire et parapher de leur main ce qu'ils auront receu pour leur salaire , et ce sur peine de concussion; les advocats s*offencerent si fort de Tarrest qui fut alors rendu en conséquence de cet article de Tordonnance , par lequel il fut enjoint à ceux qui n'y voudroient pas obejr, de le déclarer , pour estrc rayez de
la matricule , el fait défenses de plus exercer les fimctions d*advocats ] que s*cstans assemblez iusqu'au nombre de trois cent sept , en la chambre des consultations , ils résolurent tous d*unc voix de renoncer publiquement à leurs charges. £t pour cet effet s*cn allèrent à Tinstant deux à deux au greffe de la cour faire leur déclaration , qu^ils quittoicnt volontiers la fonction d'advocat , plustost que de souffrir un règlement qulls estimoient si préjudiciable à leur honneur. Car ils disoient hautement qu'il estoit tout-à-fait indigne de leur profession , de soumettre à un gain limité et mercenaire , Thonoraire qu'on leur offroit volontairement en recognoissance de tant de vertus et d'eminentea qualitez , nécessaires h un bon advocat , et principalement de réloquence.
INTERLOCUTEURS OU PERSONNAGES
DU
DIALOGUE SUIVANT DES ADVOCATS
M. EsTiivvi PAfQvm, conseiller et adrocat du roi en la chambre des comptes , et ancien advocat en la cour de parlement.
M. FaAHçois PiTHOu, sieur de Bîeme, advocat en parlement.
M. AvToiHi LoisBL , père , adrocat en parlement.
M. Ahtoihb Loisxl , son fils aisné , adrocat en parlement, et depuis conseiller.
M. GuT LoisEL , son second fils , conseiller clerc en la cour de parlement.
Le sieur d^Hiboutilbb , son nereu , advocat en parlement.
M. Thbodorb Pasquibb , fils aisné de M. £stienne Pasquier , adyocat en parlement.
M. Nicolas Pasquibb , son fils puisné , maiatredesrequestes.
JVbta. On n'a réimprimé qne la DUUogue des adt^oemU, td qa'U a M compote par Louil , et non l'esp^ de c<m* tûmatioa on da rapplémoit publié par M. Gi.AUMi Jolt »
qnl ne présente pat à beaucoup pràs le même intérêt , n'étant Téritablement qn*una chronique turchargéa de longues aotea.
PREMIERE CONFERENCE
Movmui Pa0QUI1r , conseiller et ad vocat da Roj en la chambre des comptes , et ancien ad- Tocat en la cour de parlement , m*estans venu ▼oîf un dimanche du mois de majr , de Tannée 1002 , nous trouva mes enfans et mojr dans ma salle avec les sieurs de Bieme Pithou , et d^ibouviler , mon neveu , aussi advocats , qui nous avoient fait Thonneur de disner avec nous. £t après nous estre saluez , et assis les uns sur le lict vert, les autres en des chaires , et avoir tenus quelques propos particuliers , chacun de sa disposition, les paroles nous eussent manqué quasi tout aussi-tost, n'eust esté que M. Pasquier vint dire : le voy bien ce que c'est, mes • aieurs; maintenant que les advocats se sont interdits d'eux mesmes de leurs charges , ib sont devenus muets. Mais en bonne foy , adjonsta-t*il, que pensez vous avoir fait par cette belle levée de boucliers , ajans ainsi franchement renoncé à vos chapperons , et par vostre sécession fait cesser les plaidoiries et la plus part des actions du palais ? Que deviendrez vous maintenant , et à quoy passerez vous vostre temps ? le ne le dis pas pour vous deux ^
regardant M. Pithou et moj , qui ne plaidez plus , mais pour ces deux ieunes messieurs et plusieurs autres de leur volée , plus ou moins advancez qu'ils ne sont. A quoj passeront-ib le reste de leurs iours? — A quoy ? respondit mon aisné, nous nous ferons conseillers comme les autres : et puisqu'on ravale si bas nos charges , il nous faudra mettre au nombre de ceux qui font les arrests. — Tout beau, mon fils, dis-ie , tout beau : pensez vous que cecy puisse durer longuement ? £t que feront messieurs les conseillers en leurs estats, s'il n'y a des advocats et des procureurs qui leurs taillent de la besongne ? Il est impossible que les choses en puissent demeurer là. M. le procureur gênerai a envoyé vers le Roy pour l'en advertir , aGn d'y pourvoir. — Vous dites vray , dit M. Pasquier, etcroy que vous en aurez bicn-tost des nouvelles. Mais cependant et en attendans les lettres du Roy , à quoy passerez vous le temps; car vous estes maintenant de loisir, la plaidoirie ne vous estans pas seulement interdite, mais aussi les escritures , les consultations , et toutes les autres fonctions d'advocat ? •— A revoif
DIALOGUE DES ÂDVOCATS
nos livres , dit M. Pilhou , et estudîer plusque iamais. le le dis pour ces ieunes gens, et ceux de leur &ge , lesquels estans venus un peu cruds au barreau , doivent faire fonds et provision d*estude , pour s'en servir cj-aprés. — Nous en sommes maintenant trop desbauchez, dit mon fils; et desja beaucoup de mes compagnons sont résolus de les quitter : aussi bien rkonneur en est-il du tout bannj. N^est-ce pas une honte , qu^ faille que nous soions contraints de faire comme les sergcns , qui sont tenus de mettre au bas de leurs ezploicts ce qu'ils reçoivent des parties , pour le salaire qui leur est taxé par les ordonnances? Car encores que le nostre ne soit point borné , ains remis à nostre discrétion , si est il honteux non seulement de Tescrire, mais aussi de le dire. Et quand nostre taxe viendrait de la pure libéralité de la partie , si serions nous tousiours subiects à la censure ou mal-veillance d*un rapporteur , qui ayant fait mander Tun de nous en sa chambre pour rendre un ou deux escus qu'on luj auroit donné de plus qu'il n'estimera nostre labeur , sera bien aise de nous faire condamner à les rendre , et par là nons faire recevoir une si grande honte, que i'aymerob mieux n'estre iamais entré au palais , que cela me fust advenu. Et d'ailleurs, où est l'honneur que Tay entendu de vous , mon père , avoir esté autresfois au palais , et la faveur que messieurs les présidens portoient aux ieunes advooats de vostre temps, les escoutans doucement, •upportans et excusans leurs fautes , et leur donnans courage de mieux faire : au lieu que maintenant il semble à quelques-uns , que nous soions d'autre bois ou estoife qu'eux , et quasi des gens de néant , nous interrompans et rabroûans à tout bout de champ , nous faisans par fois des demandes qui ne sont nullement à propos; et non seulement à nous autres ieunes gens qui le pourrions quelquesfois avoir mérité , mais bien souvent aux anciens , et à ceux qui entendent si bien leurs causes , que l'on ▼oit par la fin et la conclusion , que ceux qui leur avoient fait ces interrogatoires et interruptions , avoient eux-mesmes tort , et non les adyocats plaidans , qui se trouvoient n'avoir rien dit, qui ne fut pertinent et nécessaire k leur cause. Non, mon père, non : il ne faut plu» espérer que la dignité qui a esté jadis en
Tordre des advocats j demeure , au moins tant que ce beau règlement durera. Car quant à ce qu'on le veut fonder sur un article de l'ordonnance de Blois (i) , l'on sçait que cet article y ayant esté couché sans la réquisition des cstats, il ne fut jamais observé.
Ce n'est pas cela , mon fils (et dont vous avez par adventure occasion devons plaindre) , qui a (ait ravaler nostre Ordre, où il se voit maintenant, n y a long-temps qu'il commence à descheoir du rang auquel i'ai autresfois oîiy dire h M. l'advocat Du Mesnil , vostre onde , qu'il estoit ; et luy-mesme s'en plaignoit desja de son temps , nous disant que quand il yint au palais , toutes les aflaires des princes et seigneurs du royaume passoient par les mains des advocats , iusqu'à estre et prendre qualité de chancelliers de leurs maisons , nous nommant feu M. Brinon , président h Rouen , lequel estant simple advocat estoit chancellier d'AIcnçon ; M. de M esme , chef du conseil de Navarre et d'Albret , qui depuis fut lieutenant civil et maistre des requestes , père et grand père de ceux que nous avons vcus et voyons à présent; et auparavant eux M. Pierre l'Orfèvre , chancellier d'Orléans , du temps du roy Charles VI; M. lean de la Rivière, chancelier du due de Bretagne , et M. Nicolas Raulin , diancellier de Bourgongne , tous advocats en parlement , et plusieurs autres dont il avoit oiiy parler h M. le président Raimond , son oncle et le vostre, disant que les advocats, conseillers des maisons des princes conduisoient et manioient toutes leurs alTuires non seulement du palais, mais aussi celles qu'ils avoient au conseil du Roy et ailleurs , tant dedans que dehors le royaume. Mais les officiers du Roy se sont depuis emparez de cet employ , et s'en entremettent maintenant plus que iamais. Ce qui commençans desia en quelques uns du vivant de feu monsieur vostre oncle fut cause deluy faire adjouster à l'ordonnance les défenses aux conseillers et olficiers du Roy , de s'entremettre des affaires des seigneurs (a) , laquelle ordonnance neantmoins ne sera iamais gardée , tant que les offices seront vénaux, et qu'ils en seront
(i; C'est l'art. i6i , rapporti^ ci-dt- vaut , page 7$. (a) Oiiéans , art. 44 ; Moulina , art. 19 ; Bloia , art. lia et >69.
DU PARLEMENT DE PARIS
dlspcDEez^ comme ils le sont incontinent qulU en font la moindre requeste au Roy , ou à ceux qui ont du crédit auprès de Sa Maiesté. Car aupararant Testât d^adyocat estoit la pépinière des dignitez , et le chemin de parvenir aux offices de conseillers , advocats du Roy , presidens et autres. Cest cela , mon fils , qui est la cause du ravalement de l'honneur des advocats, n^y ayant maintenant seigneur qui n'aie un président , un maistrc des rcquestes , ou un conseiller pour chef de son conseil « lequel qnelquesfois n^ entendans rien sUl n*a premièrement esté advocat , ou n'en voulant pas prendre la peine, est contraint d'employer sous soy un advocat qui se soumettant à luy pour quelque petit salaire , gages ou pensions qu'il lui fait ordonner , fait comme ceux qui se vendent ad pretium participandum .* car il est luy mesme cause de ce que l'honneur de son Ordre est ainsi desrobé , et transporté ailleurs. le connois un de messieurs les maistres des reqnestes , et des meilleurs de son quartier , lequel m'a dit tout franchement qu'il avoit eu volonté de continuer l'exercice de la charge d advocat , mais que voyant le peu de compte que l'on en faisait au prix des ofiiciers du Roy, il s'estoit jette aux offices , et parce moyen fait chef du conseil de la maison d'un grand , au lieu que s'il fust demeuré en la salle du palais il y eut esté des derniers.
Cela est vray , dit M. Pasquier , et en mal a principalement commencé en mes iours, et vous en pourray dire autant qu'homme de ma robbe. Car estant venu au palais des l'an 1549, messieurs maistres Christophlc de Thon et Pierre Seguier defuncts y teuoient les premiers rangs d*advocats, dont ils furent bien tost après advancez aux estats , mesmémcnt feu M. Seguier en celuy d'advocat du Roy , et puis tous deux faits presidens par l'érection du semestre (i). Et pour monstrer que la dignité d'advocat du Roy ne donnoit aucun advantage pardessus celle d'advocat du commun , c'est que M. de Thou fut receu président avant M. Seguier , qui estoit deslors advocat du Roy , et depuis il fut premier président par le decez de feu M. le président le Maistre. Mais j)our revenir h ce que vous disiez, tan tost , il est cer-
(0 Bnl'an i5S4-
tain que les principales aflaixcs du palais passoient par les bouches et les plumes de ces deux, pendant qu'ils estoient advocats, et principalement de M. Seguier qui estoit du conseil de madame de Ferrare , de M. de Nevers • de feu M. le connestable de Montmorency , do seigneur de Nanlouillet , prevost de Paris , fils de M. le chancellier du Prat, et de plusieurv autres ; des affaires desquels ils ne put s'exempter du tout pour estre officier ; mais fut comme contraint de prendre dispense de Sa Majesté pour demeurer du conseil de madame de Ferrare, fille de France, et k son exemple de M. de Nevers et de M. le connestable. Ce fut donc M. le prendent S^uier , qui le pronier de ma connoissance continua d'estre du conseil des princes et seigneurs , desquels il avoit esté advocat. Et comme nous sommes au rojraume des conséquences , et que souvent les mauvais exemples procèdent de bons commencemens « ceux qui sont venus depuis ont voulu faire le semblable , mais non avec pareille suffisance , honneur , ny retenue \ car il n'en faisoit point de monstre , et ne s'employoit qu'aux affaires d^importance , comme en quelques aibitrages , contracts de mariage , grandes acquisitions , et partages de maisons , et non aux affaires ordinaires ny aux procez , et sans que les advocats s'y trouvassent , comme l'on fait maintenant , que les princes et seigneurs ont estimé ne pouvoir estre dignement servis en leurs aff'aires , s'ils n'ont en leur conseil quelque président , maistre des requcstes ou conseiller. -^ C'est donc pour cela , dit mon aisné , qu'il faut essaier de l'cstre.— Mais les advocats, dit M. Pasquier , ont esté et sont mal advisez de se ranger en telles assemblées , et se doivent prendre à eux-mêmes et non à d'autres, si le principal honneur de leurs charges leur a esté par ce moyen soustrait ; car s'ils ne s'y trouvoient point, on n'y pourroit quasi rien faire sans eux. Voila donc ce qui a principalement fait descheoir l'honneur de Testât d'advocat; et c^est aussi Tune des causes qui a fait tant rechercher et enchérir les offices ; ioint que maintenant on évoque du parlement une grande partie des causes qui luy appartiennent , au lieu qu'on les y renvoyoit de toutes parts , qui est un autre discours lequel scroit trop long pour cette heure. — Je suis fort aise , dis-je à M. Pas-
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quier , d^avoir entendu ce propos , et tous en remercie , tant pour mojr qui ajr entendu des choses que ie ne scavois pas , que pour cette îeuncssc , que îe voj toute desbauchée par ce nouvel arrest. Mais puisque nous en sommes yenussi ayant, nous voudriez vous faire ce bien, vous qui avez esté si long-temps et avec tant dlionneur au barreau , et si soigneux de rechereher les antiquUezet singulariiez de nottre France , de prendre la peine de nous dire ce que vous avez pu entendre et connoistre de Tordre des advocats du parlement? Tentends de leur première institution et progrez, de llionncur et dignité de leurs charges , et particulièrement nous dire leurs noms , et remarquer ceux qui ont paru et tenu quelque rang entre eu\ , et chacun d*eux en leur temps : non que ic veuille vous prier de parler de ceux qui sont yivans , nj pareillement de vous ; estimant Fun aucunement importun , et Tautre un peu trop curieux , et par advcnturc périlleux et sujet à envie ; en iugcant peut-cstre autrement d*eux qu'ils ne voudroicnt, ou que d autres n''cstimcroient. le vous prie donc d'aggréer qu'à cette fin nous nous rendions demain chez vous à pareille heure , pour apprendre ce que vous en sçavez. Aussi bien n'cstcs-vous point tenu d^aller les après disnées en la chambre des comptes, etn'en craignez point les picqueurcs ; et vous voyez aussi que nous sommes icj tous de loisir.
Vous me prenez de bien prés , dit-il , en remettant la partie à demain. Car encorcs que i'ajc esté soigneux de sçavoir , voire d'cscrire non seulement ce que i'ai vcu et entendu , mais aussi ce que j'ai leu de plus mémorable en nos histoires et registres , tant du parlement que de la chambre des comptes , selon ce que vous avez pu voir par mes recherches , et que i'aye esté curieux iusqucs-là, que de faire un roole des advocats qui ont eu quelque nom en leur temps , et de cotter ce que i'ai connu de bien et de mal en chacun d'eux; si ne me seroit-il pas possible de m'en rafraîchir eu si
peu de temps la mémoire : mais il mudrolt mieux remettre la partie à une autre fois. — le vous en prie , dit mon puisné , et que i*en sois aussi , s*il vous plaist ; il n*y a pas prooei de commissaires , quand bien Tcn serais , que ie ne quitte tres-voloutiers pour estre participant de ce discours , y ayant long temps que i'avois prié mon père de nous en dire ou laisser quelque chose par escrit. Et m*a tousiours semblé que nous avions occasion de nous plaindre de nos ancestres , d'avoir esté si peu soigneux d'apprendre à leur postérité les qualitez , noms , vices , et vertus de ceux de leur temps ; qui est le plus beau miroir et la meilleure leçon que l'on puisse laisser aux siens. — Et moy , dit mon neveu d'Hibouviler , fen seray pareillement , s'il vous plaist ; car estant résolu de demeurer en cette vacation comme mon oncle , si quelque autre meilleure fortune ne m*en tire , il m^importe davantage de Fentendre qu*à personne , et particulièrement plus qu^à mon cousin qui semble estre résolu de quitter le barreau. — Nous en serons donc tous ensemble , dis ie , et continuerons Tassignation à tel iour , heure et lieu qu'il plaira à M. Pasquicr nous donner. le vous prie aussi ^ dis ic à M. Pithou , de vous y rendre , et de penser cependant à nous y apporter ce que vous en savez de plus singulier et notable : il n'est pas que vous n'en ayez fait quelques remarques. — le le veux , dit-il , et regarderay non seulement parmy mes papiers , mais aussi entre ceux de feu mon frère , où i'espere trouver quelque chose ; car vous sçavez qu'il a esté soigneux de toutes choses vertueuses. ^ Il vaut donc mieux , dit M. Pasquicr, que ce aoit pour dimanche prochain , afin que i'aye du temps pour me recueillir, et vous en dire ce qu'en i'en sçauray. Mais aussi veux-ie que chacun m'y aide , et s^apreste de ce qu'il sçaum de sa part , et que tous ensemble nous y apportions nostre talent. Surquoy, et après avoir devisé d^autres choses, nous prismes congés les uns des autres.
Doncqiics le dimanche en suivant nous nous rcndismcs tous à une heure de relevée au logis
de M. Pasquicr , où nous trouvasmes la salle préparée de chaires ; et deux de ses enfant qui
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nous y attcndoient , sçavoir est son aisné (i) , et M. le maistrc des requestcs (a) , lesquels voulurent estrc de la partie. Mais quant à M. Pasquîer, sans lequel nous ne pouvions rien faire , il demeura longuement en haut enfermé dans sa chambre , n^en pouvant quasi sortir , quoy que son homme de chambre Tcust adverty par deux fois , que ]a compagnie estait en bas, et Tattendoit il y avoit prés d'une heure. Finalement estant descendu , et ayant salué la compagnie , et pris sa place en la chaire du bout d'en haut , qui luy avoit esté laissée ^ il commença à nous dire avec un front refrongné ^ qui faisoit paroistrc qu'il estoit encores tout esmeu d'une méditation bien profonde : Vrayment , messieurs , vous m'avez bien taillé de la bcsongne , ou plustost ie m'en suis bien taillé moy-mesmc ; car ie n*en pourvois quasi sortir : ce qui a esté cause de vous laire attendre icy plus que ie n'eusse voulu \ non pas que ie me sois trouvé beaucoup empesché à vous parler en gênerai de la dignité des advocats , et de l'honneur que nos ancestres portoient iadis à leur ordre. Car ce champ nous ayant esté si souvent battu par les remon* strances que messieurs les gens du roy , et messieurs les presidens nous font aux ouvertures des parlemens , ie ne vous en pourrois gueres dire davantage , puis que vous avez souvent pu entendre d eux , que par les ordonnances qui se lisent ordinairement , nous sommes appelez conseillers et advocats généraux du parlement ; qu'en cette qualité nous avons séance sur les fleurs de lys , au moins les anciens ; et portons les mesmes robbes et chapperons que messieurs ; voir avons cet ad- ▼entage sur les conseillers des enquestes , de porter des chapperons fourrez , comme messieurs de la grand'chambre, ce qu'ils n'ont pas, et non seulement ceux qui siéent sur les fleurs de lys , mais aussi les advocats plaidans. Aussi que jadis nous avions la prérogative de porter anx bons ionrs la robbe d'escarlatte , violette on rouge , selon qu'il se voit encores aux anciennes représentations qui sont aux églises ; et encores , qu'il ne se jugeoit gueres de causes
de conséquence où la eour se trouvast empe»chée , qu'elle n'en prist l'advis de nos anciens , lesquels aussi estoient par eux nommez au roy pour estre pourveus des estats d'advocats et procureurs généraux , et de conseillers , lorsqu'ils venoient à vacquer. Qui sont toutes re< marques d'honneur qui se voient par les registres de la cour , que nous avons pour la plus part peu h peu perdues , autant par nostrc faute et négligence , qui dédaignons , ou , comme parloient nos anciens, rontrededaignons de nous rendre aux audiences , et de porter non seulement les chapperons , mais aussi nos bonnets ; que par le mcspris qu'aucuus de messieurs , et principalement les plus icunes , et ceux qui n'ont iamais passé par le barreau , font de ceux qu'ils estiment estre au dessous d'eux. C^ n'est pas , dit-il , cela qui m'a retenu si long-temps là haut , vous ayant fait attendre si longuement ; mais la difiiculté de vous représenter comme i'eusse bien désiré Tordre et le temps des advocats : dont à la vérité i'avois il y a long-temps fait un amas , mais cela éstoit en grande confusion. Neantmoins pour essayer de m'acquitter de ma promesse , ie vous diray qu'ayant entrepris de vous parler des advocats de la cour, ie penserois faillir, si ie vous allois rechercher les anciens retheurs, ou orateurs qui sont jadis sortis , ou ont fleury quasi de tout temps en nostre France qu'on appelait la Gaule. Car outre que cela a esté cy devant si doctement discouru , tant par M. Pithou vostre frère en sa préface sur les déclamations de Quintilian, que par M. le président du Vair en son traitté de l'éloquence françoise , qu'il ne s'y pourroit rien adjouster ; de plus il m'a semblé qu'en parlant des advocats de la cour , il me seroit mal séant de passer plus avant que n'est l'establissement du parlement en cette ville de Paris (3) , qui n'est que du roy Philippes le Bel (4) 9 comme ie l'ay monstre en mes recherches , ou comme d^autres tiennent du roy Louis Hutin (5). — le croy , dis ie , qu'il ne fut arresté à Paris qu'en ce temps-là , voire sous Philippes de Valois (6). Mais il y a grande apparence que la cause de
ft) M. Théodore Ptsqnier, admcat en ParUnMnt. (a) M. Nicolas Païquier.
(3j ÉUbUaaement dn pariement.
TOME
(4) Philippe IV . en l'an ia86.
(5) LonUX, en l'an i3i4,
(6) Philippe VI , en l'an i3i8.
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Vy csUiblir fut dé« le temps du roy Philippcs Auguste (i). Car vers Faimée 1190, il avoit esté ordonné qu*on ticndroit une forme de parlement dans Paris trois fois Tannée , afin d j ouïr et terminer les différents des subjects du roi , ainsi que nous lisons dans Vincent de Beauvais, qui n'estoit gueres esloigné de ce temps-là. Et si nous lisons en mcssirc lean seigneur de loinvillc, que le roy S. Louis (a) assigna certains seigneurs qui avoient quelque différent entr'euz , en son parlement à Paris. Et consequemment Ton pourroit reprendre la source et Toriginc de nostre parlement déplus haut que vous ne dites , voire dés le temps du roy Louis le Gros (3) , qui en avoit quasi autant ordonné. — Cela , dit-il , pourroit bien estre : mais si trouvons nous , qu'encores depuis le temps des rois dont ie vous ay parlé , nos parlcmcns changeoient souvent de lieu et de séance, selon la volonté des rois, et la commodité des affaires , ainsi qu'il appert par les dattes des arrests donnez , les uns à Paris , aucuns à Vincennes , à S. Germain en Laye , au Louvre , en l'hostcl de S. Paul , à Conflans, et à Melun , les autres au camp et ailleurs , où les advocats ncstoicnt gueres requis, ny leur éloquence. Voire mesrae maistre Alain Cbartier tesmoigne comme le roy Charles VII tint son parlement h Bourges pour le faict du pape et du concile , où fut ordonnée la Pragmatique Sanction. Ce n'est pas que ie pense qu^l n*y ait eu longuement auparavant , voire quasi de tout temps des advocats en France ; car comme un estât ne peut subsister sans inslicc , aussi la iusticc ne peut se poursuivre ny s'exercer sans l'assistance et le conseil de ses ministres , dont les advocats sont les principaux : et de faict vous voyez qu'il en est fait mention en trois ou quatre lieux des Capitulaires de Charles-magne.
Ne le prenez pas là , dit Bf . Pithou , car ceux, qui y sont nommez advocati (4) 9 ne sont pas nos advocats ; mais ce sont ceux que nous appelons advoiiés ou advoyers , procureurs et défenseurs des ecclésiastiques ou des commu-
nantez. Les advocats y sont plustost nommez damatot'es (5) , de clamor ou de elain , qui est à dire proccz ou plaid , lesquels on a depuis nommé emparliers , conteurs , plaideurs « et quelques fois docteurs ou chevaliers de loi ou de loix.
Appelez les comme vous voudrez, dit M. Pasquier , si est-il impossible de faire ny rendre iustice sans le secours de personnes qui conseillent les parties aux diflcrens qui naissent naturellement entre les hommes , et qui les assistent de leur parole ou de leur plume , en la poursuite ou défense de leurs droicts. £ncores passeray-ic plus avant ; c'est que ie ne me puis persuader qu*il n'y ait en touiours en nostre France quelque art oratoire on d'éloquence, aussi bien qu'en l'ancienne Gaule, tant célébrée pour ce regard par les Romains. Car nous sommes le mesme peuple que nous estions , sous le mesme ciel et climat , et sur la mesme terre qu'estoient nos ancêtres. Fentends de l'éloquence dont parloit Caton il y a prés de deux mille ans , quand il disoit , que les Gaulois s'estudioicnt principalement à deux choses , au faict de la guerre et à parler subtilement : rei militari , et argutè loqui. Car i'estime que c'est de nos Gaulois desquels il entendoit parler , puis qu'il mesle la guerre avec l'éloquence ; et non de ces Transalpins , qui estoieut neantmoins si eloquens , que Ciceron les mesle entre ses orateurs dans son Bnitus *. et qui est cette éloquence que le grand Homère donne à Menelaiis en ces mots (6) :
n£vftt fitff mXXtt fimXtt Aiyf«r|..«.
Aussi ne seroit-il pas croyable , que nostre estât eust pu estre formé et entretenu si longuement, sans que quelques gens de conseil et d'éloquence y eussent esté employés ; met* mément aux assemblées ecclésiastiques et séculières des prélats et barons , aux synodes , et tenues d*estats ou parlemens , et aux sièges des comtes établis par les villes , envoyez par les provinces pour y rendre la iustice , qu'ils
(1) PhilipiH'Il , on l'an 1180.
(a) Saint I<ouis IX , en l'an isa6.
(3) Lonifc VI, ra l'an 1109.
(4A Lib. iT. art. 3, et lib. tu» art. 3o8. Voyoi l«s Mvmoim de DcaoTaisU du noatra aathcw , ebap. t , de U
pairie de Beaurais et Vidamé deGerberoi , art. 11 , p. tSa, oà il traite des Tidames.
(5) Lib. 11 • ait. la • et lib. m , art. 7 et 59.
/6) Iliade, y* rm a 14. Id est Fattca quidêm , wtd VMiéè mettiè-
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appeloient mitsos dominicos; comme pareillement aux sermons de nos cvesques et prèscfaeurs , et principalement depuis la dernière race de nos rois , qui a esté plus iusHciere et plus civile que les deux autres. Et ie ne doute point que cette éloquence n*ait esté mise en ceorre , non seulement aux estats tenus lorsque la couronne de France estant querellée par rjinglois contre nostre ancienne lojr , elle fut maintenue , et asseuréc par la plume , la langue et la lance de nos ayculs, en la personne du roi Philippes de Valois ; mais aussi deslors que Hugues Capet fut appelle à la couronne par la noblesse de France , ou plustost par une bénédiction de Dieu , qui a reluy sur lui et sur un grand nombre de ses successeurs , sans aucune résistance , et , s'il faut ainsi dire , sans coup ferir, en remonstrant par ces bonnes gais , et faisant entendre aux evcsques et barons , et a tous les Estats du royaume , qu*il estoit plus expédient d'avoir un roy de l'ancienne nation françoise,qui nous avoit défendus et nous defendoit encore contre les Normans qui estoient lors sur le poinct de ruiner nostre estât , que de s'attendre à ceux qui pouvoient rester d'une race , lesquels s'estant retirezven Allemagne , s'estoient esloignez. de nous , voire uous avoient abandonnez. Et encores a esté cette éloquence employée aux assemblées qui se tiont faictes en plusieurs et diverses occasions , aux dbputes de la paix, de la guerre*et de la religion. Mais nos ancêtres ont esté jadis aussi peu soigneux d'escrire que nous en sommes maintenant prodigues. De sorte que ne se trouvant nen par escritde ces personnages , il me seroit impossible de vous les nommer. Ce qui me réduit ^ commencer l'histoire de nos advocats an temps de Philippes le Bel seulement , lorsque nostro parlement fut réglé et arresté , en m*aidant des registres que Ton commença deslors à faire , ensemble de certains escrits , et de quelques historiens du temps, et autres mémoriaux que i'ay pu recouvrer ça et là , ainsi que vous connoistrcz parce que ie vous endiray.
Ne nous direz-vous donc rien , dit mon aisné , de ces advocats qui se trouvèrent en rassemblée tenue dans la sale de l'evcsché de Paris , en la présence du légat du pape , sur la validité ou nullité du mariage du roy Phi-
lippes !«'. de ce nom , en laquelle lo roy ayant fait proposer par ses advocats les causes qu'il avoit de répudier Berthe , (ille de Florent I«r., comte de Hollande, et de retenir Bertradc, femme de Foulques , comte d'Anjou ; l'un dit qu'il se présenta sur le champ un advocat, qui plaida si bien sa cause , que le roy fut esmeu de reprendre sa première femme , et d abandonner l'autre, comme sa concubine ? Ne faut-il pas conclure de là qu'il y avoit des lors des advocats et de la plaidoieric en France ? Car ie croy que vous avez leu tint^entaire de Serres , lequel raconte ce que dessus assez particulièrement.
Fai leu , dit M. Pasquier , ce que vous dites , et au livre que vous alléguez ; mais ie n'en ay point voulu parler pour deux raisous , la première , qu'il ne nomme point ces prétendus advocats : l'autre et la principale , <iue ie ne sçay où il peut avoir pris le conte qu'il en fait. Car il n'y a persoiwe de ceux qui ont escrit de ce divorce , qui sont en bien grand nombre , qui disent ce qui est raconte en ce lieu : et neantmoins vous sçavez que i'ai esté assez curieux de faire recherche de tout ce qui s*est passé de singulier en nostre France , et croy que cette action tant remarquable , si elle eust esté véritable , ne me fut point eschappéc , sans que ie leusse relevée : ce qui me fait croire qu'il y a beaucoup d*autres choses en cet inventaire , qu'il ne faut croire que sous bénéfice d'inventaire. — Mais que direz-vous , dis-ie , de maître Pierre de Fontaines , auteur du liyre de la rejrne Blanche , mcre du roy saint Louis , auquel sont contenues plusieurs règles de nos pandectes , et de nostre code , tournées en vieux françois , et accommodées aux us et coustumes du temps ? Il se voit par-là qu'il avoit esté du meslier d'advocat \ c'est ce luy duquel le sire de loinvillc esnrit (i) qu'il estoit souvent appelle avec mcssire Geoflroy de Villette , par le roy saint Louis , pour lui aider à rendre iustice à ses subjects. — Il est vrfly, dit M. Pasquier, mais il appert aussi par-là , qu'il estoit du conseil du roy et non pas advocat. *- Si ne pourrez vous donc refuser , dis-ie , de recevoir en ce nombre M. Guy Foucault , natif de Saint-Gilles , vers Nar-
(i) <:hap denilrr.
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bonne , lequel ajant esté premièrement advocat en parlement , fut fait evcsquc du Puj, en Auvergne , puis arckevesque de Narbonne , et cvesque de Saincte-Sabine, et encore cardinal, et Gnalcment pape de Rome, nommé Clément IV , du temps de nostre saint Louis. Car Guillaume de Nangis escrit qu'il avoit esté ad- ▼ocat et conseiller en la cour de France , qui estoit le parlement de Paris ; et Platine dit (i) qu'il y estoit advocat. — L'on en dira et escrira ce que Ton voudra, répliqua M. Pasquier, mais m'estant proposé suivant ce que i*ay par vous esté requis , de parler des advocats de la cour ^ ie ne me suis point mis en peine de ceux qui estoicnt auparavant que le parlement tint et fust sédentaire et arresté à Pans. Partant, ie me suis borné à ne point outrepasser le règne du roy Philippes-le Bel ; encores ay-ie esté empesché de vous trouver de advocats de son temps. Car bien qu'il j eust deslors des hommes sçavans en droict civil et canon , signamment ceux que le roy fit appeler avec les prélats et maistres en théologie , pour respondre à cette belle bulle du pape Bouiface VIII , par laquelle il s'estoit donné la souveraineté de ce royaume , dont rhistoire est célébrée tant par nos livres que par les Italiens et autres ; si est-ce que i&n en trouve aucun auquel nous puissions donner le titre d'advocat en ce parlement, sinon que nous voulussions le donner à deux ou trois , dont Tun seroit M. Raoiil de Presle (a), qu'on dit avoir esté comme principal advocat du roy , eu Tan 1315; lautre M. Pierre du Bois, qui donna conseil et advis contre cette bulle. Mais quoy qu'il fust advocat et bien habile homme , si n estoit-il point de ce parlement , ains advocat du roy au bailliage de Coostantin , et partant il sera icy mis hors d'oeuvre \ l'autre pourroit , par adventurc ^ estre massire Guillaume de^Nogaret lequel quclsques uns appellent chevalier de toix. £t si les temps se pouvoient facilement accorder, iy adjoustcrois volontiers M. Pierre de Cugniercs (3) qui fut
employé vingt-six ou vingt-sept ans après par le roy Philippe de Valois à la défense des droicts de« rois et des barons contre les ecclésiastiques ; si ce n'est que l'on voulustdire que ledit sieur de Cugnicres estant encores ieune advocat , et en la fleur de son âge , it fut appelle avec du Bois, pour faire la réponse à cette bulle ; car il est véritable que le Sciât Jàtuitas tua , etc. , ressent aucunement la gaillardise de Pierre de Cugnieres et l'argutie de 1 éloquence françoise catonnienne , dont ie vous ay parlé cy-devant; et il y a deux choses qui pourroient faire croire que M. Pierre de Cugnieres y auroil mis la main ; l'une , que le greflier du Tillet escrit que du Bois (4) fut aidé en ce que dessus , par un personnage de grande littérature UgaU ^ qui estoit à mon advis plus giande en de Cugnieres qu'en Nogaret, lequel en recompense avoit meilleure espce que luy ; l'autre, que Tun des principaux argumens do la response envoyée au papeBonifacc,et fondée sur le mesme passage de l'Evangile que de Cugnieres prit pour son thème contre les ecclésiastiques du temps de Philippe de Valois : Reddite quœ sunt Cœsaris^ Cœsari; et quœ sunt Dei^ Deo (5) . Partant si ie n'estois point asseuré de faillir en nommant icy pour un des advocats de ce temps - là M. Pierre de Cuigniercs, ie le proposcrois pour le premier advocat célèbre de mon discours.
M* Pierre de Cugnieres , dit mon neveu , où nous mettez-vous? N'est-ce pas ce M« Pierre de Cugnet , duquel on a mis un portraict , ou plustost un marmot en un coing et dehors le chœur de l'église de Noslre-Dame de Paris , contre lequel les bonnes femmes et les pctitsenfans vont attacher des chandelles , afin de luy brusler le nez par dérision ? Vrayemcnt vous nous faictes un bel honneur de vouloir commencer à parler des advocats de la cour par un tel galand. — Que dites-vous? dit Pasquier. C'est par advcnture un des plus vertueux et des plus sages personnages que la France ait produit, et duquel la mémoire vous
{ k) Platine co parle ainsi : // «tnim jurisconsultut foliau Galiùe sine contentioneprinianuStin cm là regid camsas inUgerrintè agem ^ uxoreni et iibevos hubuit, tfud mortud , primd Podiensis , deindê Narbonensis epUcopus , po4iremù enrdinalis omnium consensit I reatus , etc
{■») Miraninont m »oii livrp des Iiuticcs royales estans
dans l'enclos du Palais , iilre du Parquet , l'appelle Paul de Prayercs , p. aso.
(3) Cuignicrcs ou Conguieres. Voyez Miraumont, pages aaoot Ml.
(4) Voyex Acta inter Bonifac, , etc. . p. 177.
(5/ PaM]uirr en ses Recherches, lir. iv, chap. 27, et MiraumoDt titre du Parquet, sooa l'an t3a8 , p. an.
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doH estro chèrement recommandée, comm« Citant celny qui le premier s^enhanlit d'entreprendre la défense des droits du roy et des barons du ro/aume , contre les entreprises et usurpations que faisaient les ecclésiastiques sur les subjects par tant d'inventions de citations , ' monitions , censures et excom- ^ munications contre les personnes layes, quMl n*y avoit homme durant sa vie ou après sa mort , qui s*en pust exempter. le ne vous en particulariseray rien davantage , pour en avoir ftûct un chapitre (i) exprès au iii* livre de mes Recherches.
Nous le sçavons , dis ie , et i*aj leu ce chapitre là tout entier depuis peu de iours , et j aj pris plaisir 9 signamment en ce que vous j avez soigneusement et clairement représenté , ce qui est assez confus et difficile à comprendre par les articles qui nous ont esté conservez de son latin, imprimé en Tan 1551, car ie n'ay rien veu de son oraison entière. — le Tai aussi leu , dit M. Pithou ; mais ie ne sçay pourquoj TOUS mettez le seigneur de Cugnieres au nom- 1m« 9 et pour le conducteur ou capitaine des adrocats , veu qu'en toutes les disputes de luy et de messire Pierre Bertrand , evesque d'Authun , il est appelle chevalier du roy , et non point advocat. — Ne trouvez point , respondit-U , ces qualitez estranges ; car en ce temps Vk et cncores depuis une bonne partie des gens laiz du parlement estoient appeliez chevaliers, ainsi qu'il se voit , tant par les anciens registres de la cour , et par l'exemple d'un messire Alain Iloudry , que par l'epitaphe de messire Pierre de Neufville , chevalier seigneur de Mourry , qui est en l'église de Saint-Estiennedes-Gres , de Tan 1380 , et encores par quelsques anciens escrits latins , qui donnent à nostre Guillaume de Nogaret, lequel estoit de mesmc temps , la qualité de miles , qui est à dire chevalier , selon le langage du temps ; et pour le regard de celle d advocat , voire d'advocat du roy, que i'ai aussi donnée en mes recherches au sieur de Cugnieres , l'on ne peut faillir de l'appeler ainsi , puisque , comme ad-
vocat , il defendoit la cause du roy. — Vous parlez correctement , dis ie , quand vous dites qu*on ne peut faillir de luy donner la qualité d'advocat du roy, puisqu'il defendoit la cause du roy ; car il n'y avoit point encores d'office d'advocat du roy , mais on prenoit , pour la défense et remonstrance des droicts et causes du roy, l'un des advocats généraux de la cour, selon que l'occasion s'en presentoit , ainsi que nous voyons aux registres du parlement du 18 février 1411 , où il est parlé d'un M. lean Pcrier, chanoine de Chartres, qui parla comme un advocat du roy ; et dans les arrcsts et questions de M. lean le Cocq , dit GaUjr , lequel vivoit beaucoup plus bas , sçavoir , et du temps du roy Charles VI , où luy et plusieurs autres advocats sont employez à plaider pour le procureur général , lesqueb ne laissoicnt de plaider pour les parties. Mesme en l'histoire du roy Louis XI , il y a que le roy de Portugal , estant venu en France en l'an 1476 , et ayant assisté aux plaidoieries de la grand'cliambre , M. François Halé , advocat et arcliidiacre de Paris , plaida pour un regaliste , contre maistre Pierre de Breban , aussi advocat et curé de Saint-Eustache , encores que ledit Ualé y soit nommé comme advocat du roy (1) : ce qui nous apprend deux choses ; l'une , que Testât d'advocat du roy en litre d*office est moderne , en ce que les advocats du commun plaidoient pour le procureur général; l'autre, que les advocats du roy plaidoient et consultoient aussi pour les parties, lorsque le roy n'y avoit point d'interest; ce qui est mesme remarqué par M. lean Boutillier en sa Somme rurale; et cela s'est continué iusques au temps du roy Louis XII , pour le regard de la plaidoirie , et iusques à celuy du roy François I*' , pour le regard des consultations. Car lors que M. Robert Thiboust (3) fut receu advocat du roy au parlement, au lieu de M. lean de Ganay (4) , lors premier président , et depuis chancelier de France , ce fut avec permission de plaider et consulter pour les parties , pourveu que le roy n'y cust point d'interest. Et
(1) C'est le chap. 33.
(a) Eo efTect M. Paaqaicr, Ut. ii de «es Recherches, chap. 3 , dit : qa'il fut Tait troisiesme advocat du roy la peunltième février i465 , loa» Looia XI s et Miraamont , titre dn Parquet , dit , que ce fat da conaentement dn pro-
cnreor gênerai et des deux arocats do roy , à cause des mérites du personnage.
(3; Mirauniont dit qu'il fut fait advocat du roy en t483.
(4) Miraumont l'appelle GaiUaume, recru en i46>-
DIALOGUE DES ADVOCATS
longiicincnt après , maUtre Pierro Lizct (i), Guillaume Poyet (a) , et François de Monthelon (3) , estans faits advocats du roy , furent dispensez de consulter ; ce qui a esté depuis discontinué à cause que leurs gages et pensions ont esté augmentés ; et si est remarquable que lors qu'ils ont esté establis en titre d'office , on y en a mis deuic , h Texcmplc de ce qui est en la \oy Binos 10 de advocatis diuertor, iudicior. au code ; et mesme que le premier estoit d'église , comme estoit aussi jadis le greffier civil , et quasi la moitié des conseillers du parlement. Eocores auiourd'huj le premier advocat du roy prend lettres de dispense pour tenir son office laiqiiemcnt. Mais , pour revenir à nostre propos , Ton ne se doit point esbabir , si Ton appelle M. Pierre de Cugnieres , tantost chevalier , tantost advocat du roy , et par fois simplement advocat , iiy le refuser pour nostre capitaine et premier advocat du parlement. Et de ma part ie le tiens à honneur, sinon que vous ayroiez-micux que nous prenions pour nostre patron ce M. Guy Foucault ; duquel vous avez parlé cy-dcvant , qui fut le pape Clément IV, qui seroit encores un plus grand honneur à notre ordre , dWoir pour chef celui qui est monté an premier degré de la chrcstienté.
A la vérité vous montez bien haut, dit M. Pitbou en nous nommant des advocats du parlement des le temps du roy saint Louis , trois cents ans , il y a et plus. Car i*ai remarqué que Cîcérun , qui a si soigneusement recherché les orateurs de Home , ne passe point sept-vingts ans avant son consulat, nommant pour le premier et plus ancien d'iceux M. Cornélius Cethcgus. — N'attendez point aussi de moi , respondit M. Pasqiiier , un grand nombre d'autres advocats de ce premier siècle ; car , outre que les registres du parlement nous défaillent , il est certain que le nombre n'en estoit pas grand ,
n*y ayant lors gueres de prooez es cours laïques, pour deux raisons ; Tune , que i'ay tourhéo cidessus , que la iurisdiction ecclésiastique entreprenoit quasi tout , ou que presque tout se reuvoyoit pardcvant eux en vertu de privilège de clcricature. L'auti'e , que ce qui es-* toit de leur demeurant, savoir, est les procez criminels et de sang, comme on parloit lors , voir souvent les procez civils, se iugeoieni , et déterminoient entre les seigucurs par guerres ; et entre les autres , soient communautei ou particuliers , et mcsmément entre personnes ecclésiastiques par gage de bataille, à faute de preuve testimoniale suffisante. En quoy les advo<:ats n'cstans requis que pour l'observance de quclsques formalitez, il falloit plus de champions de bataille aux plaids , que d'advocats ; car eucores que les rois saint Louïs et Philippes le Bel eussent défendu les duels , mcsmément ccluy-cy par sou ordonnance de Tannée 1303, si fut il contraint de les remettre trois ans après , pour éviter de plus grands inconveniens. Vray est que pour y apporter quelque temperamment , il fut enfin ordonné , scavoir est en Tan 1409, que nul ne seroit receu à gage de bat^iille , qu'il n'y eust gage iugé par le roy , ou sa cour de parlement (4)* De sorte que ces combats ont esté fort long temps en pratique , ainsi qu'il se voit tant par l'ancien stile du parlement, composé par M. Guillaume du Breùil , que par nos histoires et livres coustumiers , lesquels i'ay soigneusement rapportés au commencement du IV« livre de mes Recherches.
Fai veu, dis-je, ce que vous et Pierre lacobi, ancien docteur et praticien de ce royaume ^ Guy pape, l'autheur du livre de la Salade ^ du Moulin^ et \v» autres en avez escrit , et tout ce qui en est es coutumes de Normandie et de Béarn (5) , lesquelles en parlent plus formellement que les autres- Mais puis que
(i) Fait advocat do roy ra i5i7 ; Miraumout.
(a) Kn i53o, id.
(3) En i534 , id
(4 if !>« Ursiiis , en l'IUstoire de Charles VI , escrit sar U fin de Tau t38& , que le seigneur de Conrtmay , Anglnis , •p|M4a au combat le seigneur de U Trimoûille qui l'accepU. Mais le roy luy df^fondit ; dont l'Anglois s'en retourna tout glorieux , disant qu'il n'y aroit François qui l'osasl combattre. Ce que ie seigneur de Clary , qui estoit homme de petite monstrr mais de grand courage, ayant entendu , il
s'alla présenter contre Iny et le combattit. Mais parcu qu'il l'aToit fait sans ron^ du roy , on luy voulut faire son procès » dont il se dércndit , disant qne Teritableaent il n'estoit pa/ loisible à un subjcct du roy de combattra va subjcct d'un autre roy , san» sa permission ; mais qn* c'estoit une antre chose en un Anglois , qui estoit eanruy pcrfiKael de France. Tontefois il fallut f|ue le roy luy pardonnust.
(5) Les règles du duel sont telles en la coutume de] rmhnqme âtê bmtmitiês.
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Toiu estes entré au propos des duels , ic vous prie me pardonner si ie tous dis qu'il me semble que TOUS ni tous les autres qui en avez traisté n^avez point , sous correction , pris la peine de rechercher la source et Torigine de nos cliampions , ni les différences tjui s'en pourroient recueillir de Tantiquitc ; signamment en ce que tous ne touchez rien de la différence , qui estoit pour ce regard entre la TÎeille loy Gomhette et nostrc loy Saliquc , ni entre celle des François et des Normans.
Quelle? dit M. Pasquicr. — Quant à Torigine, dis-ie, Tai autrefois appris du sieur Sayaron , advocat en parlement , maintenant conseiller et garde des sceaux en la cour de M ontferrand , que les anciens Allcmaus , dont noa François sont venus, pratiquoicnt ces combats pour la vidange de leurs dificrens. Et c est ee que Velleïus Paterculus remarque quand il dit , au second livre de son histoire , parlant de la sédition qui se fit contre Quintilius Varas , aoiita armis decerni iurè terminabantur ; comme voulant dire qu*on iugeoit lors leurs querelles par la iustice , aulieu qu^auparavant ils les desmesloient par les armes. Et par les extraicts que nous avons de l'histoire grecque de George Pachymcre, il se voit que dès longtemps les empereurs avoient accoustumé de commettre au duel le iugement des crimes dont la preuve estoit douteuse et incertaine. Et pour le regard des différences qu il y avoit jadis en cet duels , nous les apprenons d'Agobard , archevesque de Lyon , et de Guillaume le Bre-
ton. Du premier, par la plainte qu'il en fit en Tune de ses cpistres au roy Louis le Débonnaire , disant que par la loy Gombcttc (i) ou de Gondcbaud, roy des Bourguignons (a) , Ton ne rccevoit aucune preuve par tesmoins , mais que toutes causes se desmeslaicnt par combats, bien que le faict eust esté commis en la présence de plusieurs , voire en plain marché , et suffisait à celuy qui vivoit selon cette loy, de desnicr le faict (3) , et d'offrir le combat contre celui qui se plaignoit. Ce que Ion dit estre encores observe en Danemarck et chez d'autres nations septentrionales ; qui estoit une extrême barbarie, beaucoup plus grande que celle de la loy salique, laquelle ne rccevoit ces duels que par faute de preuve légitime.
Et pour le regard des Normans , c'estoit chose estrange, que si l'appelant estoit vaincu, il en estoit quitte pour soixante sols et un de* nier d amende (4). et au contraire l'appelle encouroit la perte de la vie et de ses biens. Ce que le roy Philippes Auguste corrigea après qu'il eut conquis la Normandie , en y mettant la loi du talion , qui s'observoit entre les Fran« çois , ainsi qu^il y a au huitième livre de la Philippide , escrite par Guillaume le Breton , dont les vers meritoient bien d^estre enchâssez dans vos Recherches , car ie les ai trouvez si beaux pour le temps , et ils nous apprennent une chose si notable, laquelle nos historiens ont oubliée , que ie les ai appris par cœur r
Constitua pugUes, ui in omni Talio pugnâ, SanguSnls In causis ad pœnas exigat aquas.
I. Qae k dafendeiir a le chois det amiM et de la fonae d« «NBbaitre.
n» Que le derendeur est tenu le metme joor qu'il a receo le cartel , d'adroofcr oa denier le faict.
DL Qae cchiy qai ne combat après la bataille assignée « at juvo H saatns du aetgveor , part les armes , et sera MDy à l'arbitraire du joge.
VI, Qn'ancnn n'est tenu prendre ny accepter champion , aÎBS de combattre et entrer en champ.
▼. Qae si oaloi qid est appelé tmistre , desoent cclaj fai ra^elk ainsi , offraant se défendre avee cobboîssaaea de la cour , conscnra et garde son honneur.
VI. Qa'cn dioses qui sepewentpronTer, n'eschet gage de bouille.
(t) Il l'appelle GoAd!r6«d^fn.
(a) Cmfus extitil aulor « dit-il , parlant de ce Gonde. baad, komo k^rtUcus tt fidei eatholicœ veHëmenUr mimiemst etc*
(3) Soger en la vie de Louis le Oroa, dans le EeendI
de M, P. Pithou, p. iio. St quid horum vestrates nul deéixtrinU mut dtcên êimulmnéo noluTini , pUno dmo* mm aiU trium iuUmsnioBaronnm , l»ge dutlii piuvut JUimus mpprobare ; et peu après , iege dueili verborum exaggerationem rtfuttmdo , eulfusUcia cedere déblai confUgtndo mperinnt*
(4) LaciaOf dans son Toxaris , dit qu'en Sejrthie le vaincu aroit la main conpëe ; et Saint-Bernard en sou Epit. 39 , h Thibaold . comte de Champagne , en escrit ainsi : tn manu BarrensU Prœpositl dudum facio du9Uû , qui ^icêua fuit , stmtim €» vestrd iutsUmu oculot umisit^ Insuper é/uoque , éfuasi purvu han mal» esseni » ei qndd vicias , et quod oeulis orbatus fusrai , res ei omnes sua » à ministris vestris , sieut ipss conquerilur , ablatœ sunt. lustum 0St , si placet vobis • ut si vestrâ pietuti restituntur , unds misera eius vita possit uteumque sustenUtri. Sed et fliiis eius innoccntibus patris iniquitas non débet impntari , quô minus , si quœ sunt . paterum herediient œdijtda.
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y ictus ui appelans, slve appeltatus eâthm LegÊ tigaretHr t mutUari , aut perdere vitnm. MorlsenlmtxtUeratapuditlos hactenùs , ut si Âpprllans uictus in causé sanguinis esset , Sex soUdos decies eum nummo solvtret uno , Et sic impunis amissà lege maneret i Quoti si appeiiatum vinci contingeret , omni R0 privaretiw , et turpi morte periret, Iniustum iustus hoeiùstè rex revocauit , Reque pares Francis Normannos fecU in istéL
le rercrrai ces vers , dit M. Pasquier, et les inscrcsny volontiers en mes recherches lorsque ie les feny réimprimer, et vous en remercie.
Là dessus M. Pilhou prit la parole en disant , me sera t'il aussi loisible d^apportcr icy mon mot ou symbole, puis que vous m*cn avez convié ? — > Vous me ferez plaisir , respomlit M. Pasquicr , et le ticndray à obligation. — Lisez ce que i'en ay remarqué , dit M. Pithou , en mes notes ou glossaire sur les Capitulaires, etlezLvi chapitre du m» livre (1 ). Vous y verrez que dès le temps de Gliarle-magne , non seulement les causes criminelles , mais aussi aucunes des civiles se tcrminoient par champions ; car il y a ces mots, si bien il m*en souvient, Si auctor venerit et rem in* Urtiatam recipere renuerit^ campo vel cruce eontendant; qui me semble un lieu singulier et notable sur ce subject. Car le livre m des Capitulaires dont cet article est tiré , est tout des ordonnances de Charles* magne , ainsi qu*Ansegise qui les a recueillies nous en advertit dans sa préface (1),
Il me semble , dis-ie , que c'est assez parler de nos duels ; ie vous prie revenons à nos advocats, qui est ce qui nous a icy assemblez. — le le veux, dit M. Pasquier , et passeray à ceux du temps des enfans de Philippes le Bel (3) , Louis Hutin (4) , Philippes le Long (5) , et Charles le Bel (6). — Oublierez vous, dis-ie, le patron des advocats, qui vivoit du temps de Philippes le Bel ? — Quel ? dit M. Pasquier. — M. Yves de Kaermartin , dis-ie , lequel fut si grand et si sainct personnage , qull a esté ca-
nonisé , et surnommé Saint- Yves. — Il n'estoit pas des nostres, dit M. Pasquier, ains Breton. — Si peut-il , dis-ie , estre mis au nombre de nos advocats ; car encores qu'il fut officiai et archidiacre de Rennes , et depuis de Triguier« si ne deloissoit-il pas d'exercer par charité Testât d'advocat , pour les veufves , orphelins et autres personnes misérables , et non seulement es cours d'cglisc et autres de Bretagne, mais aussi aux bailliages du parlement de Paris, poursuivant leurs procez, mcsmes insques à la cour, ainsi qu'il est récité au deuxieune livre du Mitx}ir historiai ou rosier des guerres'^ iadis composé par le roy Louts xi , où il se lit une histoire notable qui a esté oubliée dans la vie ou légende de ce sainct, du tout semblable à ce que Valère Maxime (7) r'apporte de De* mosthènc, disant : que deux galands ayant déposé une somme d'argent entre les mains d'une pauvre femme , à la charge de ne la rendre qu'à eux deux ensemble ; quelque temps après l'un d'eux s'estant présenté à elle avec une mine fort triste , feignit si bien que son compagnon estoit mort , qu'elle se laissa persuader de luy rendre la somme toute entière. Toutesfois l'autre survint depuis ; et s'adre»sant à elle luy redemanda pareillement ce dépost : de sorte que cette pauvre femme se voyant esgalement empeschée à se résoudre, comme elle pourroit trouver de l'argent , ou se défendre en iustice, estait sur le poincl d'entrer en désespoir et de se défaire. Mais cet orateur ayant embrassé sa cause , la tira de peine, en déclarant pour elle , qu'elle estoit preste de s'acquiter de ce dont elle s'estoit cliargce envers luy , pourveu que , suivant ce qu'il reconnoissoit luy-mesrae avoir esté convenu entre eux , il amenast son compagnon. Ainsi cette histoire porte que deux honmies qui estoient arrivez ensemble en une hostellerie de la ville de Tours , ayans baillé une bougette en garde h l'hostesse qui estoit une femme vcufVe et luy ayant recommandé qu'elle ne la rcndist à personne , qu'à eux deux ensemble : cinq ou six iours après l'un d'eux la luy vint redenun-
(1) Sar le mot Campas»
fa) illa autem , dit AnsegiM, qate dommas Caroiiu im tttyersis fecit temporibus ad mandanam perUnen» Ha iegem^ in tertio aditnapi.
(3) ib86.
(4) i3ta.
(7} LiT. Tii , chap. III.
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dcr tout seul, sous prétexte d*un payement qu*il supposa qu'ils avoient tous deux a faire dans la ville. L''hostesse ne se souvenant plus ou ne pensant pas à ce qui avoit esté dit , ne fit aucune difficulté de la luy bailler : et celuy-cy lajant incontinent emportée, ne retourna plus au logb. Cependant l'autre s y rendit sur le soir , et ii*jr trouvant point son compagnon , il s^enquit de Thostesse où il estoit. L'hostesse luj respondit ingenuëment, qu'elle ne Tavoit point vea depuis qu^ellc luy avoit rendu leur bougette. Alors cet homme faisant de Testonné , s'escria ^u'il estoit perdu ; et qu'il y avoit dans cette bougette une grande somme d'argent.
Pais se tournant vers elle , il lui remonstra que c*estoit au préjudice de ce qui avoit esté résolu entr'eux , qu'elle Tavoit remise entre les mains <Ie Tun en Tabsence de Tautre ; et luy déclara cpi'il se pourvoiroit contre elle en iustice. Et de faict il la fit adiourner panlevant le bailly de Touraine , h ce qu'elle eust à lui rendre ce depost : et elle , ayant comparu à l'assignation , demeura ingenuëment d'accord de tout ce qui t'cstoit passé. Surquoy il afferma , qu^il avoit dans cette bougette cent pièces d'or, outre plusieurs scedules et autres papiers de conséquence : de sorte que cette pauvre veufve estoit sur le poinct d^estre condamnée. Mais le bon Saint-Yves estant survenu fort à propos , la délivra de cette peine par un expédient non moins certain que prompt , dont il s'advisa.
Car après qu'il se fiit instruit de Taffaire, il lui donna advis de remonstrer qu'elle avoit trouvé moyen de recouvrer la bougette, et qu'elle estoit preste de la représenter : mais qu*aux termes de la rcconnoissance du demandeur , il estoit obligé de faire comparoir son compagnon , afin qu^elle la put rendre à eux deux : ce que le iuge ayant trouvé raisonnable, il Tordonna ainsi. A quoy ledcmandeurnayant voulu ou pu satisfaire , non seulement la bonne 'veufve fut renvoyée absoute, mais aussi s'estant découvert que ces galands estoient des pipeurs qui colludoient ensemble pour ruiner leur bostesse , le demandeur en fut puny extraurdinairement. N^est-ce pas là un chefd'œuvre d*advocat , suivant la décision que nostre Accurse fait d'une pareille question sur l'un des paragraphes de la loy première DepO' sUi^ au digeste ? Et cette histoire ne mérite
TOMX I.
t'elle pas d'estre r*accontée , et nostre Saint- Yves canonisé y mis au nombre de nos advocats ? Voilà , dit M. Pasquier, une belle clostun* des advocats du règne de Phiiippes le Bel , ei suis bien aise de l'avoir entendue. Il y a peu d'advocats de ce temps-cy , auquel nous pensons en être bien fournis , qui se fussent advisez d'un si prompt remède pour sauver la simplicité et Tinnocence de cette femme. Venons donc maintenant aux advocats du temps des trois enfuns du roi Phiiippes le Bel , cydevant nommé. Ils ne régnèrent que treize ans , et pendant leur règne ils ont eu plus de soldats que d'advocats , car ils furent quasi continuellement en guerre. El neantmoins pendant leur règne la plaidoirie commençoit desia à estre si ordinaire et si assidue , qu'il ne se donnoit point de vacations ny de remises , mais on y expédioit les causes , mesmes es iours de fcstcs , ainsi que remarque Guillaume Durand, in speculo , sous le titre de Feviis, Et si firentils plusieurs ordonnances et règlemens concernant , tant le faict delà iustice en gênerai , que le particulier du parlement de Paris. Comme en ce que Louis Hutin affranchit plusieurs per« sonnes main mortables. Phiiippes le Long défendit de se pourvoir par appel contre les iugemcns donnez en son grand conseil , qui estoit lors le parlement ; essaya de réduire à une les mesures , poids et monnoics de ce royaume ; fit l'ordonnance de la revocation du domaine aliéné , et celle des défenses de rece* voir les nobles de Champagne à faire preuve par tesmoins des corvées et autres redevances extraonlinaires par eux pi*ctendues en leurs terres. Charles le Bel 'fit celle par laquelle il introduisit aux païs coustumiers la règle de y ictus victori , du droict escrit , pour le regard de la condamnaiion des despens ; car lors notre usage ne rendoit aucuns despens de plaid , ainsi que remarque messire Pierre de Fontaines , en son livre de la reyne Blanclie. Mais le droict escrit , tant civil que canonique ancien , commençoit lors à prendre pied par la France , laquelle aussi consequemment commença à se peupler d'advocats , iusques-lù que* les parties en amenoient ordinairement de leur pais à Paris , par crainte de n'en trouver pas de bien instruits et prests au parlement, y ayant ordonnance , que si Tadvocat failloit à
DO
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se trouver h Thuys lors que la cause s^appelloit , il estoit condamné en dix livres d'amende tout secs , qui est à dire , sans déport , ainsi quMl y a en Tordonnance, latine et toutesfois ic me trouve encores empesché de vous nommer les advocats de ce temps-là, et n'en ay remarqué que trois ou quatre. L'un , M. Jean de Mcbeye (i) , qui fut employé au procezfait au bois de Vincennes en Tan 1315 , à Engucrrand de Marigni , lequel commença son accusation à la façon du temps par ce verset : Non nobis , Domine^ non nobis , sed nominituo da gloriam. Poursuivant le Ql de sa harangue devant les pairs et barons de ce royaume , ^ur ce qu^Enguerrand s'estoit attribué les prérogatives royales. L'autre , M. lean d'Orléans , desnomme au récit d'un arrest donné en l'an 1325, entre la comtesse d'Artois d^ une part , et Louis Mareschis d'autre , r'apporté par TAutheur du grand Coustumier de France, où il parle des exemptions par appel. Le troisiesme, M. Guillaume du Breuil , autlieur du stile du parlement qui cite des arrests qu'il a veu donner en l'an 1327, qui est de Charles IV , dit le Bol ; et le quatriesme , Guillaume de Balagny, auquel on donne qualité d^advocat en une sentence du bailly de Senlis du samedy après Quasimodo de l'an 1330. Est aussi à remarquer que la plus part des advocats et gens de loy de ce temps-là prenoient volontiers d'autres qualitez que d^advocats , estant communément gens d'église , personnages pourveus de dignités et bénéfices ; et , entre autres , M. Pierre de Belle-Perche (2) , qui fut depuis si grand docteur en droict civil et canon , que Cynus, Bartolc , Balde et autres , le citent souvent avec honneur. Aussi en avoit il fait pro • fession en l'université d'Orléans , et fut depuis doyen de Paris , et après evesque d*Auxerre ; ayant mesme auparavant esté employé par le roy Philippes le Bel à prester le serment de révérence et dévotion au pape Benoît XI , et recommandé luy , son royaume , et l'église gallicane aux faveurs de sa saincteté : car lors on
ne parloit pas au nom de nos rois de germent d^ obédience , nostre royaume n'estant point de cette qualité , mais de liberté et franchise tuivant les anciens décrets. Mais pour retourner aux advocats de ce siècle là , il se trouvera que la plus part et les meilleurs d'iceux estoient , comme i'ay dit , personnes ecclésiastiques , instruits au droict canon et civil , apprenans la pratique pricipalement par les Decretales , aignammcnt depuis que les papes eurent transféré leur siège à Avignon , qui fut en l'an 1306, sur la fin du règne de Philippes le Bel. Et c'est de là que nous avons appris la chicane. Vil m*est loisible d'en parler ainsi ; ou plustost que les duels n'ont plus esté si fréquens enFrance.C*est aussi pourquoi le nombre de nos advocata commença lors à provigner , mesmément sous le règne du roy Philippes de Valois ; voire dès Tan 1330 , auquel M. Guillaume du Brueil ^ que i'ay nommé cy-dessus , composa son livre du parlement , lequel commençoit à s'augmenter tellement en pratique , qu'il y fallust faire plusieurs reglemens qui y sont inserez , et pareillement augmenter le nombre des iuges ; car il se trouve en un ancien registre du criminel , que le 2l« iour de mars 1345 , deux chambres commencèrent à seoir ; l'une , des auditeurs do droict, en laquelle presidoit messire Simon de Bucy ; et l'autre des auditeurs du pais coustumier, où presidoit le seigneur de Chastelus. Et ce qui est notable pour l'establissement de cette compagnie, est que, dès l'an 1348, on commença à y exercer la iustice bien sévèrement ; car messire Alain de Ourdery (3) , chevalier , conseiller du roy en Tune de ces chambres, fut condamné pariugementdelaCour (4)^ a estre pendu et cstranglé , pour s'estre mal conduit en la confection d'une enqueste , et falsifié la déposition de quelques tesmoins qa*îl avait ouis avec messire lean Touronde , aussi chevalier et conseiller , contre M. Gervais le; Comte , advocat en Normandie , et fut l'arrett exécuté. Nous avons veu nous et nos peret quelque semblable condamnation , eux en. la
(i) Patqoicr en ms Bêckerekë* » litr. iv, clup.xxTii.
(a) Blanchard , en son Catalogue d^s conseillers, dit qu'il fut conMÎUer en l'an 1398, et depuis cbancclier de France. IHem , Miranmont , en son Becueit des chanceliers.
(3) Il semble que c'est celay que M . E. Pasqnier , en la premivre de ses lettres , Ut. xix , à H. Mole , conwiUer . appelle messire Adam de Ilondam.
(4) Du et juillet 1447, porle la lettre ; mais llfanl 1347. on bien ce n'est pas ccluy dont parle noatre aotbenr.
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personne de M. Pierre Ludet ( i ) , qui fut privé par arrest de l*ettat de conseiller , dont il estoit pourveu ; et nous , en la personne d*un autre ; mais dieu mercj nous ne lisons rien de semblable d'aucun advocat de ce parlement*
Remarquez cet exemple , dis-ie , fous outrée ieunes gène , et non seulement ceux d'entre vous qui sont ou désirent estre conseilliers et ofiîcîers du roj , mais aussi ceux qui doivent rester advocats ; et vous soutenez de conserver et transmiettre à vos successeurs f honneur que vos anciens vous ont acquis , ttesire fidels en la coOÊmunication de vos sacs^ sans y rien recaler, déguiser, n'y retenir; qui seroient outant d'espèces dejaussetez. — C'est h la vérité un grand honneur , reprit M. Pasquicr , que les advocats de cette Cour méritent pardessus ceux des autres Parlemens et Compagnies souveraines , lesquels ne se communiquent leurs pièces que par inventaires , comme se desfiant les uns des autres ; au lieu qu'en ce parlement les advocats s'entrecommuniquans leurs pieces , s*en reposent absolument sur leur simple fo y : et il n'en est point encores iamais advenu Joute. Mais revenant à nos advocats , ie trouve qu*en ce temps-là il y avoit un nommé Cdo , on M. lean de S. Germain , un Hugues de Fabrefort , qui estoientdes plus célèbres advocats de leur temps. Et de ceFabrefort ie vous veiix dire on conte assez plaisant. Vous avez autresfois appris au livre des Rhéteurs romains de Suétone , qu^un Cai'ut Albutius Silusse de Novarre , rhéteur, plaidant à Rome contre un fils qui estoit accusé d'impiété contre ses père et mère « ayant usé par forme de rhétorique de œi mots , iura per patrie matrisque cineres qui ineonditi iacent^ etc., celui qui plaidoit pour l'enfant acceptant la condition , comme ai Faccusateur s'en fust r'apporté à son serment, iura sur le champ en la forme qui se faisoit à croire que le serment lui avoit esté déféré : ce qui fut cause que l'accusé estant absous , l'advocat de l'accusateur en fut si fort mocqué , quil se déporta de ne plus iamais plaider. Il
advint quasi de mcsme 2k noslrc Fabrcfort , lequel piaillant une cause de duel , et ayant proposé pour Armand de Montaigu contre Emery de Durcfort , qu'il feroit preuve de son faicl par son corps en champ de bataille, sans dire expressément que la preuve s'en feroit par le combat de sa partie , il fut en danger d'entrer luy-mesme en combat , et mocqué par la compagnie , tant on estoit alors formaliste en telles causes. Mais il nous faut maintenant venir aux advocats du temps du roy lean , lequel vint à la couronne en Tan 1300.
Vous en oubliez donc deux, dit Théodore Pasquier à son père , car lisant le commentaire que M. René Choppin a n'agueres fait sur la coustume de Paris , où il fait un roolc de messieurs les advocats du roy du Parlement, il y met maistrc lean Pastourel et Pierre de la Forest (a), et place Tun en l'an 1301, et l'autre en l'an 1340. — le n'en ay vrayment point parlé , dit M. Pasquier , d'autant que ie ne les trouve point en mes papiers , ny aucun autre Advocat de ce temps-là que ie vous puisse remarquer; d^autant mesmément que ce règne fut tellement troublé de guerres quasi continuelles entre les Anglois et le roy qu*ils avoient pris en la iouméc de Poictiers et qu'ils retindrent si longuement prisonnier , que Ton fut prés de deux ans sans tenir le parlement autrement qu'en une seule chambre, encores ce n'estoit pas tant pour iuger les procez , que pour adviser au faict de la guerre, et des émotions des peuples qui advinrent lors quasi par tout ce royaume, et mesmément à Paris. A quoy ceux du parlement estoient ordinairement employez et principalement M. Simon de Bucy, lors premier président (3) , qui fut tué par la commune de Paris , lequel Froissant appelle chevalier és-lois , ce qui me fait penser qu'il avait aussi esté auparavant advocat ; car c'estoit lors le chemin pour parvenir aux plus hautes dignitez. Et de faict M. le duc de Normandie , qui (ùi depuis le roy Charles V, ayant pris la régence du royaume , employa lors en son conseil M. lean des Mares (4) , ad-
(i) Oa Laydct, recea le i8 ioin i5a>. ^BUnelurd.) (aj Miraamoot mai U Fomt d«Ttot Pastorel, et dit (|ae
la Foffvtt fot archeYeMiiie de Rouen , chanceUer de Frenot
et caidinal.
(3; Miranmont , titra du Parlement , page 6S , dit que
le peuple TooUit quNm lay fit son proon poor avoir donné mantraie conaeil an roj lean, tonletfois qn'il fnt employé au trailté de Bretigny.
(4) H est ainsi nonuné par M. J. InTenel de* Unlns , en l'Hittoire de Charlee VI ; d'autra l'appellent des HareU.
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vocat, duquel nous parlerons cy-aprcs : comme aussi il eut M. Amauld de Corbie (i) , lequel fut pareillement advocut, et depuis chancellier de France. Je ne dois non plus oublier M. Reoauld Dacy (u), advocat en parlement, qui s*en retournant du Palais chez luy fut tué par la populace de Paris dedans la maison d'un pâtissier proche la Magdelaine , le mesme iour que les sieurs de Conflans , mareschal de Champagne , et Robert de Clermont , mareschal de monseigneur le dauphin duc de Normandie , furent massacrez , et que monsieur le dauphin mesme fut contraint de prendre le chapperon du prevost des marchands pour se sauver , qui fut le deuxicsme jeudy de caresme, 11 février 1357, fut TadvocatDacy enterré à Saint-Landry dont il estoit , selon ce qui est escrit en la Chronique de Saint-Denys. C'est aussi celuy qui par une lettre de M. le régent, du 28 may 1339, enregistrée en nostrc chambre des comptes , est appelle ad\*ocat ge^ neral, et de monsieur, et de nous, qui sont termes lesquels doivent tous eslre pesez. Prcmieiremcnt , en ce qu'on lui baille pour première qualité ccWç d^adt^ocat gênerai , qui est celle que les ordonnances qui se lisent aux ouvertures des parlemens donnent aux advocats de la cour , y adioustant celle de conseillers , en les appellant advocatos et consUiarios générales parlamenti. Secondement , en ce qu'il est denommé advocat de monsieur, qui est à dire du roy (car c*cst monsieur le duc de Normandie regcnt qui parle ). Et finalement, advocat de nous, c'est à dire de monseigneur le régent.
Et consequemment il estoit advocat gênerai «/u commun , advocat du rojr, et advocat de monsieur le regeut ; et faut remarquer que le titre d advocat gênerai du commun précède les deux
autres qualités, qui n*est pas un petit honneur à Tordre des advocats. Il est encores fait mention en la mesme Chronique de Saint-Denys d'un autre advocat du parlement nommé M. Pierre du Puyset, qui fut exécuté avec d'autres en l'an 1358, non pour aucun crime qu*il eust commis , mais à cause de la mesme mutinerie des Parisiens. M. Guillaume-des-Dormans estoit aussi lors advocat en pailement , lequel en raniice suivante fut employé en qualité d'advocat du roi pour mondit seigneur le dauphin à faire entendre au peuple de Paris assemblé au palais , les grandes et desraisonnables demandes que faisoit le roy d'Angleterre pour la délivrance du roy Jean son perc. Il fut depuis chancellier de France par la demission de messire lean-des-Dormans (3) , son frère , evesque de Beauvais et cardinal. Et a duré la postérité de Guillaume- des -Dormans iusques en notre temps , qu'elle est finie en filles. Furent aussi lesdits Guillaume et leandes-Mares cy-dessus mentionnés , employés au traitté fait avec le roy d'Angleterre le 1* iour de may 1360 , à Bretigny , auquel ib sont dénommez. Depuis monsieur le dauphin, qui fut Charles V, que nous avons surnommé le Sage, ayant esté appelle \ la couronne en l'an 1364, par le decez du roi lean , son père , la iustice commença à bon escient à reprendre sa vigueur, et à régner plus que devant. Car comme il estoit vraymcnt sage et vertueux , tant en la conduite de ses armes contre les ennemis de ce royaume , que pour appaiser les divisions et émotions qui estoient advenues pendant son gouvernement et son règne, aussi estoit -il grand zélateur et amateur des lettres, sciences et disciplines. Tellement que de son temps une grande partie des bons livres furent tour-
(i) Miraumont , tiira du Parlement , dit qu'il esloit de Braovais, fat premier président ra t373 • fit ferment de ne prendre prn»ion d'aucun «eîgniMir ou dame; et . en son Traite de la chancellerie, paçes i5a et |53. il dit, qu'il fut fait chancellier de France . l'an i388 , et que ce fut luy le> quel en l'an i4o6, le la nnrpmbrt», i l'ouTcrture du parleloent qu'il tint , ordonna que dorcsuavaul chacun nouTnl adrorat reccu au serment d'advocat , pajeroit deux escus, et chacun procureur un escu , pour dire If* mo%$es accoutumées en la salle du p.iluif. Nosire aulhenr , en ses Mé. moires de Rcauvoïkis , chap. des pcsonnes de renom de heiiuviiis , art. i6 , luy fait un amplo rloge ; dU toutesfois qu'il estoit bastard.
(a) Miraumont , titre du Parquet , l'appelle lean Day, et selon les Annales d'Aquitaine Pierre Dacy : dit qu'il fat receu advocat du roy en l'an i375. Paaqnicr en parle en ses Recherches « Ut. ii. chap. m , p. 5i.
(3) Miraamoot , en son Traitté de ta chancellerie . aa Recueil des chanceliers, pages t44 et snivantes , ensemble nostre autheur en ses Mémoires de Benuvoisis , ch. tu des Ereschiis et Evesqaes de Beauvais, nombres lxvxii et X.SX , descrivent asses amplement les vies de ces mesaienrt des Uormans , et d'un Milo des Dormans , aussi evesque de Beauvais et chancelier de France , fils dodit GuilUanM.
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nez en nostre langue ; et non seulement la Bible et autres divers livres de la saincte Escriturc et des principaux docteurs de Tegliso , comme les livres de sainct Augustin de la Cité de Dieu , mais aussi une grande partie de ceux d^Aristote , et notamment ses Politiques et OEconomiques, la plupart dUceux par M. Guillaume Oresme , docteur en théologie , lequel en outre et par le commandement du mesme roy translata les livres de Ptolomée , avec le commentaire de Hali , sur iceux , concernant les plus hauts secrets de Tastrologie iudiciaire. Et se monstra fort roide conservateur des droits de sa temporalité et iustice , iusques à avoir fait composer en latin et en françois le songe du Verger. Et avoit si grand soin que la iustice fust sincèrement administrée par tout son royaume , qu*il ne faisoit quasi rien sans le communiquer à son parlement, qui estoit lors rcmply de gens de bien et de savoir. Et ainsi il conduisoit ses affaires avec grande prudence et iustice ; et si sçavoit fort bien fiiire exécuter ses iugemens par la force de ses armes , ny pourvoyant pas moins puissamment dans son cabinet , d'où il ne bougeoit , par le ministère de ses capitaines , que le feu roi son père par sa présence
Ce r establissement du parlement, fait après la deslivrance du roi Jean , fut cause que le nombre des advocats s'accrut tellement , qu'il y fallut apporter un règlement (i). Car ce fut lors , sçavoir en Tau 1363 , qu'il fut ordonné qu'en prestant le serment aux ouvertures des pariemens , on feroit un roole des principaux advocats qui en feroient la charge pendant sa séance; qu^iU seraient brefs en leurs plaidoyers et escritures ; qu'ils n'useraient de redittes , qn^ils ne parleroient que deux Jais, sçavoir est en réplique et duplique après leur premier plaidoyer; qu'encorcs qu'ils fussent plusieurs au conseil d'une partie, toutesfois il ny en auroit qu'un qui portcroit la parole ; qu'ils signeroient leurs escritures; que pour la conduite d'une cause , ils ne recevroient point plus de trente livres tournois qui estoit une assez grande somme ; car par la mesme ordonnance
on ne taie à un conseiller allant en commission à six chevaux , que soixante sols par ioun, de quelque qualité qu'il fust ; ce qui monstre le compte et Testât que Ton faisoit lors du labeur d'uu advocat , les trente livres valans en ce temps-là cent escus dauiourd'hui. Ce fut aussi le mesme roy qui fit recevoir en son parlement les appellations des comtes d'Armaignac, d'Albret , de Pcrigort et des barons et nobles de Guyenne , contre le prince de Galles duc de ce pais , ayant à cette un fait assembler les principaux seigneurs , tant ecclésiastiques qu« séculiers, ses officiers et gens des bonnes villes de la France ; qui fut un exploit de iustice qui a autant profité à ce rojraume , qu'eust pu faire une grande bataille.
le viens donc h vous parler maintenant de M. lean - des - Mares , et particulièrement de M. Pierre de Fontebrac , pour vous dire que ces deux coururent des fortunes grandement différentes , en ce que l'un , sçavoir est des- Mares qui avoit esté l'im des principaux conseillers du roy Cbarles-le-Sage , et par lui employé au conseil qu'il prit en son parlement le 28 décembre 1366 , et qui depuis encores avoit esté son advocat , et en cette qualité avoit parlé pour le prevost des marchands et eschevins en la présence de monseigneur le régent , lorsqu'il proposa à la Cour le traitté qui se devait faire avec le roy de Navarre , se voulant retirer de l'alliance des Anglois ; ce qu'il fit avec si grande liberté , qu'il nomma tout haut ceux qui ne dévoient estre receus à r'entrer dans Paris, comme estant traîtres au roy et II la ville : et encores depuis fit une remontrance sur la majorité du roy Charles VI , et sur le faict de la régence et du gouvernement du royaume (a) : ce des- Mares , dis-ie , parla avec si grande hardiesse , que les ducs d'Anjou , de Berry et de Bourgongne s'en estant offensez , trouvèrent moyen de lui faire faire son procez sous prétexte de lu mutinerie de la populace de Paris; et fut mené si chaudement , qu'ils le firent iniustement décapiter aux halles. Et neantmoins vingt-quatre ans après ses os furent enterrez (3) en l'egliso Saincte-Catherine du Val-dcs-Escholiers, avec
(i) Ancien règlement concernant le» adTacat*. (a) V. Pasqnier , en tes Reckerckts, Mr. ii , chap. itriii, p. 143 et i44*
(3) SoÎTânt la permJMion donnée k aes parena par arresi da parlement , do 1 1 mara i4o5 , aUui qo'a remarqué Miraomont , titre du Parquet.
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son cspouse , où sont eocores de présent leurs eHigics relevées en bosse à la main gauche du cliCEur. Ce qui nous apprend combien il est pC' riUeux de s'entremettre des affaires publit/ue$ pendant les troubles , dont nous n*ai*ons ifue trop d'exemples tragiques de nostre temps. Et au contraire Fautre qui estoit M. Pierre de Fontebrac , aussi advocat en ce mesme temps , et simple chanoine de Chartres , ne s^entrcmettant que des affaires communes du Palais , et principalement pour la défense des causes des ecclésiastiques, fut fait cardinal par le pape Clément Vil , qui lors séoit à Avignon , selon que disent nos annales, car il n*est pas denommé entre les cardinaux recueillis par Onufre.
Ce que Vay dict de des-Mares et de Fontebrac advint sous le règne de Charles VI ; de sorte que ces deux advocats peuvent estre nommez entre les advocats des règnes de Charles V et Charles VI, comme réciproquement il y en a du temps de Charles VI , qui pourroient estre mis entre ceux des rois Charles VI et Charles VII. Or sous le rogne de Charles VI, îe trouve un bien grand nombre d*advocats , comme maistre lean Filleul , Ican de Rumilly , Gilles le Noir, Raoul d'Ulmones , lean le Coq dit Galli , lean de Neuilly , Raoul d^ Amiens , Denys de Mauroj , Pierre TOrfévre , lean Couard , lean Perrier , lean luvenel des Urstns , Clément de Reillac , Raoul Pimont, Martin Doublé, Oudard Bcrtine , et lean de la Rivière ; tous fameux advocats de leur temps , mais principalement le Coq , lequel ayant longuement plaidé pour le roy (i) , et pour plusieurs parties , nous a conservé les noms de la plus part des sus nommez , et laissé beaucoup de notables arrcsts et décisions (a) du droict ci-
vil , canon , coustumier et françois. Pour le regard de M. Pierre TOrfévre, ie ne vous en diraj que ce qui a esté touché cy-dessus, qui est qu*il fut chancellicr de M. d*Orleans. M. lean de la Rivière fut envoyé pour procureur du roy an concile de Constance ; et depuis fut fait chancellier de Bretagne. Quant à maistres lean Filleul , et Martin Doublé qui estoit aussi conseiller au Chastelet , ils coururent tous deux fortune au mesme temps de M. lean dcs-Mares, ayant esté lors emprisonnez avec messirc Guillaume de Sens , mais on ne les nomme point entre ceux qui furent exécutez. Ce M. Martin Doublé est allégué par nos coustumiers pour aucteur d^une maxime en faict de bastardise (3) sçavoir est que les bastards ne peuvent recevoir legs de leur père ou mère; ce que Ton doit entendre des legs excedans leur nourriture. Et pour le regard de M. lean de Neuilly , il se remarque parce que Galli en rapporte, qu^I estoit homme violent , cliolere, et courageux en ses plaidoyers , ainsi qu^il se peut voir en sa question XC VII , où il y a quHl fut condamné en Tamende , plaidant pour quclsques particuliers d'Orléans. Ce qui me fait penser que feu M. Esticnne de Neuilly qui se fit premier président en la cour des aydes , lors que le feu sieur de la Place qui avoit aussi esté advocat fut tué à la S. Barthélémy , (4) et encores un autre de Neuilly maistre des requestes qui donna un soufflet à un officier de Tempereur Charles V , estans en conférence comme députez de leurs maistres , cela , dis-ie , me fait croire qu*ils cstoient de la race de ce maistre lean de Neuilly , ayans tous esté d*un naturel fort prompt , hauts à la main , et butins , sll m*est loisible de parler en Tancien langage de ce temps-là , c'est h dire mutins et querelleux»
(t) Eneflet, Miraomoat la met parany les tclTocatâ da mj , en l'an iSga , et dit que celajocy est peaVestre le H leen le Coq , qoi est nomm^ entre le* présent au conseil teno pour le roj en la chambre dnpariement le dixième ioor d'avril 1396 , iou&êdiatcment après le procurenrgcneral.
i%) Pasqoier, Ht. ii , de ses Bteherchts , cbap. iv, p. 59, dte ce lean le Coq snr one de ses décisions ; et nostre anthMr T'apporte cette^rj de \nj en ses Institntes coustnmieres « on Règles dn Droict français, liv. xt , tit. t, art. 17 de U première édition et 18 des antres. Par la plus part éoê comstÊtmêS, dit il , les parent conjolnU d'un seul catlé succèdent avec ceux qui sont conjoints de dombie
iignê , suivant les ndvis de maistres lean te Coq • Pierre le Sec , et autres anciens sages , sur ce ouis par tourbe,
{3) Nostre aulbeor a T'apporta cetteinaxime en ses Beglee du droict françois , lir, i , tit. i , art. 35 de U premier» édition , et 4* des autres.
(4) Miraumont « titre de ta Cour des aides , dit que le sienr de Ifeuilly fut ponrren de cet estât de premier président , le 1 1 jauTier 1 STig , qu'il exerça depuis par l'ab- •ence de M. Pierre de U Place, et toiitesfois Pasqoier, au IkT. xri de ses lettres escrivant à M. Théodore Pasqoier. son fils aisn^ , page >4^. dit qu'il Tut fait premier président par M. de Mayenne , c'est*à«dire pendant la ligVM.
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le diraj aussi un mot de M. lean CuCiard qui semble ne devoir estre mis en oublj , qui est que c*est luj duquel Tadyis fut suivy par larrest r^apporté par Galli et depuis aussi confirmé par nostre coustume de Paris (i) , sçavoir est que Targent destiné pour estre employé en acbapt d^heritages doit estre réputé immeuble , ainsi qu'il jr a en sa première question , nù il est r^apporté qu'il estoit un très-grand advocat. Nous apprenons encore du mesme autheur que M. Oudard Bertine , chanoine de Paris estoit advocat du rojr et de l'église de Paris tout ensemble ; et pareillement que la cour avoit lors telle confiance en la prcud'ommie des advocats, que M. Clément de Reillac (2) estant poursuiyy par le prieur de Nostre -Dame -des -Champs pour la restitution d'une pièce qui lui avoit esté baillée , il fut crû de la luy avoir rendue , et absous sur sa simple parole.
Mais sur tous il nous faut parler de M. Ican luvenel des Ursins dont vient la maison de la Chapelle aux Ursins, laquelle s^estant habituée en France dés le temps du rojr lean , y a acquis beaucoup de bien , et encores plus d'honneur, tant en conseil qu*en faict de guerre. Car ie trouve par lliistoire qui a esté escritc par messire lean luvenel archevesque de Rheims , Tun de ses enfans (3) que messire Neapolin des Ursins , natif du mont lourdin au royaume de Naples , evesques de Mets , venant en France y avoit amené Pierre des Ursins son nepveu , vaillant chevalier , qui fit de grands exploits de guerre contre les Anglois du temps des rois Phifippes de Valois , et Charles V, et que les guerres estant finies, il s'en alla contre les Sarrasins en Espagne, laissant en ce royaume M. lean luvenel son fils , qui fut si fameux advocat en parlement , que pour sa vertu et prudence il fut eslu garde de la prevosté des marchands , lors qu'elle fut restablie par le roy Charles VI. qui l'avoit auparavant abolie et reunie à la prevosté de Paris à cause de la mu-
tinerie des Maillotins , et en osta messire lean de SoUeville , qui de conseiller en parlement avoit esté fait prcvost de Paris , lequel requit luy -mesme estre déchargé de la prevosté des marchands , disant qu'il ne pouvoit gouverner seul toute la iusticede Paris. Et c'est ce messire Jean luvenel, qui pendant sa prevosté des marchands fist en |un jour ce que les officiers de maintenant ne fcroient pas en un an. Car voyant que la navigation de la rivière de Marne venant à Paris estoit cmpeschée par les moulins et gords que les seigneurs y avoient fait bastir pendant les guerres ou autrement , et que la longueur que l'on y pourroit pratiquer par procez , empeschcroit qu'il n'y fust promptement pourveu , obtint lettres du roy pour les faire abattre , à la charge de recompenser les propriétaires de dix deniers pour un de revenu qu'ils en avoient : ce qu'il exécuta si dextrement, que sans appeler ny advertir autres , que trois cens compagnons qu'il mit tout soudain çn besongnc, il les fit démolir en un seul iour. C'est aussi luy qui fut esleu advocat du roy au parlement en Tan 1400 (i) et qui en cette qualité proposa en la présence des princes du sang , de plusieurs prélats , et foison de peuple , qu'il estoit moins mal qoe la reine Ysabeau de Bavière presidast au conseil , et prit le gouvernement des affaires du royaume pendant la maladie et indisposition du roy, et minorité de monsieur le dauphin , division et discord des princes du sang , ainsi qu'il fut lors arrestc ; et qui se monstra roide et vertueux pour soustenir Tauthorité du roy, de pouvoir assembler les ecclésiastiques de son royaume touchant le faict de Téglise , et d^y présider en attendant un concile gênerai ; reprimer et rem* barrer ce qui avoit esté dict au contraire par M. Guillaume Fillastre doyen de Rheims ; et encores sur la substraction de l'obeïssance à Pierre de la Lune soy disant Bcnoist XIII, pape, en se remettant aux anciennes libertés , frau-
(1) Art. 39 , ctc
(a) Qm^sL 369.
(3) SoQê l'an i38< el la sniTantet» pac^ 87 , m , ia4, 1*9 , 168 , «te. Voyts anaat aa commencement des annotalions ée M. TlicodoTe GoAeSroj sur cette Histoire, pafes &71 , 57a , 573 • l'Extraict da Discours de l'office de diancdicr de France « fait par le mesme lean luTcnel des Ursins , lors evesque de I.son , où il descrit plus an long
ce qai concerne ce luvenel , son prre , lequel il appelle par tout luTcnal.
(4) Miraomont escrit qu'il fut advocat du roy en l'an i4o6 , et partant il se seroit trompé en la date , qui eut pareille dans l'histoire de Charles VI h ccUe^. Il dit qn'rs registres de la cour il est nommé comme icy H. I. luvenel. et par Boucbct, en 50s Annote* * messire Iran luveniel.
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chUes , et pouvoir des ordinaires , suivant et adhérant h FUniversité de Paris (i ) ; et encores contre le duc de Lorraine pour le soustenement de Thommage de Neufchatel , et de deux cens villages qui en dépendent. Mais sur tout il fit monstre de sa vertu , prudence , elo> quencc , courage , et dextérité de son esprit , lors qu'ayant oùy (a) , ce luy sembloit , par trois nuicts une voix qui lui disoit ces paroles du psaume CXXVI , SurgUe postquam sederitis , gui manducatis panent doloris , qui Tadmones* toient de pourvoir à soy, et aux séditions des Gibochiens et bouchers qui regnoient, ou plustost tjrannisoient en la ville de Paris les princes, monsieur le dauphin, le roy et la reync, et , s^il faut ainsi dire , toute la France , estans appuyés et supportés du duc de Bourgongne , il eust la hardiesse et le crédit d'y faire recevoir malgré eux les articles de la paU d'Auxerre; deslivrer les ducs de Bavière et de Bar détenus prisonniers au Louvre, qu'on voulait exécuter le lendemaiç (3) ; et mettre la Bastille es mains de monsieur le dauphin qui la bailla au duc de Bavière en despossedant le duc de Bourgongne ; deschargea la ville de la plus part de ces séditieux , leur ayant à cette fin fait laisser les portes ouvertes afin de s'enfuir ; changea et remua la plus part des officiers qu'ils y avoient mis , et en établit d^autres en leurs places ; deslivra en ce faisant la ville de la captivité en laquelle elle estoit , sans que personne eust esté frappé , pris , njr pillé ; et si eust la hardiesse de tirer le roy des mains du duc de Bourgongne , qui sous prétexte de le mener à la volerie le voulait enlever , afin de commander en son nom , ainsi qu'il avoit fait auparavant. Bref, il fit luy seul en une sepmaine
plus que dix mille hommes de guerre « \ des meilleurs ceuseiliers de la France nV sccu faire. Ce fut en la première sepma mois d'aoustde l'an 1413 , auquel temps aussi faict chancelier de monsieur le di duc de Guyenne. Et s'il eust esté creo qu'il proposoit de l'oubliancc et amnet injures passées , et de toutes choses qui a esté dites et faites auparavant ce temp d'une part que d'autre , les maux et c tions du royaume qui ensuivirent peu i ne fussent iamais advenues.
Mais puisque nous en avons tant dit , c on ne saurait trop parler d'un si noble p nage, il faut encores que vous scachiez qi aussi père de mcssire Ican luvenal des W seigneurs de Traigncl, chanccllicr de Fra:
temps du roy Charles VII , et de messir lu vend, evesquc et comte de Beauvais , puis cvesque et duc de Laon , et encore archevesque de llheims (4) i et de pk autres enfans , iusques à unze , tous gn bien pourvcus , selon qu*il se voit en lea pelle derrière le chœur de l'église Nostrede Paris , où il y a qu'il mourut à Poict iour de Pasques premier d avril l'an 14!
qui monstre qu'il s*estoit rendu au parlem Poicticrs, abandonnant ccluy de Paris, estoit lors en la puissance des Bourguigu des Anglois. Au surplus ne trouvez poi trange , si ie ne vous ay pas parlé de M Andriguet, lequel fut pris pour advocat d au procez que l'on voulut faire à nostre n Ican luvenel ; d'autant que les advocats i cureur du Roy, tant du parlement, q chastelct, sçachans son innocence, n'y^ rent point prendre conclusions \ car cet i
(i) Pâtqoier , Ut. it » chap. xxrii , d« tes Recherches , dit qs'il oommença le dUcours qu'il fit alon derant lea prelata de France, assemblez pour la déposition de Be^ noist XIU, par ces mots da psal. 3o , vlriiUer agite, confbrietur cor vestrum , omnes qui spermUs m Domino.
(a) En rOistoire des Ursins . sons l'an t4t3 , pages 3a4>
(3) Pages 33o , 33i , etc.
(4) C'est l'antear de l'Histoire de Charles VI cy-derant alléguée. 11 a fait plosienrs antres œnrres , dont Monnienr Th. Godefmy, adrocat en la ctmr. noos a donné qoelsques fragmens en ses annotations sor cette histoire ; mais 11 j a nn manoscril dans la bibliothaqoe da roj , d'un remonstrance qu'il fit an roy Charles VII , oè aa trou-
vent ces mots remarquables. On nCa r* apporté y qu*ily a en vostre conseil un qui en vostre pi dit , à propos de iefer argent du peuple » dut^ alleguoU la pauvreté ; que peuple tonsionrs et plaint , et tousiours paye ; qui fut mal dit en -voSi sence , car c'est plus parole qui se doit dire t evtce d'un tyran inhumain , non ayant | compassion du peuple^ que de vous qui ee tres-chrestien. Quelque chose qu'aucuns dt vostre puissance ordinaire» vous ne pouvez pm dre le mien. Ce qui est mien, n'est point trostr bien estre qu'en la iusUve vous este* soutien va le ressort à vous. Vous stcs Toatre dooM chacun particulier le sien.
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guet n*est mémorable , qu'en ce seul acte. le doute aussi , si ie dois mettre au nombre de nos adrocats deux hommes fort renommez au mesme temps , maistres lean Rapioat et Nicolas Raulin (i) , tous deux ayans ccercc la fonction d*advocat en ce parlement, mais qui sWyenoèrent aux estats et aux biens , par les fonctions et dirisions qui régnoient lors. Rapioat en celuy de président de la cour (a) , par la faveur de la reync et du duc de Bavière, son firere, lequel avoit auparavant fait monstre de son bien dire en une assemblée tenue en Thostd de ville sur le faict de la paix d'Auxerre d'entre les princes ; et fut depuis commis contre Raulin pour la dispute de la plus grande question qui se présenta lors , sçavuir , lequel il valait mieux , ou que le rojr s'accordast avec le roj d'Angleterre qui lors envahissoit quasi tout ce royaume , afin d'en conserver une partie et le titre au roy ; ou bien de se joindre avec monsieur le dauphin son fils , qui fut depuis le roy Charles VU , lequel estoit tellement chassé de toutes parts , qu'il ne possédoit quasi rien. Raulin qui estoit du conseil du duc de Bourgongne , soustenant qu'il estoit plus expédient d'avoir paix avec l'Anglais , voir en luy quittant beaucoup du domaine du royaume qu'il demandoit : et Fautre soustenant au contraire , que non seulement le roy ne pouvoit rien aliéner , voire mesme quand il seroit en ton bon sens; mais aussi qu'il n'y avoit aucune
seureté en ce que l'Anglois promettroit , n'es- Unt point vray ny légitime roy d'Angleterre (3), alleguans l'un et l'autre plusieurs autres raisons discourucs par nos histoires. Et c'est ce Raulin qui estant chancelier du duc de Bourgongne se combla de tant de biens , que son maistre/ut enfin contraintde iuy dire, c'est trop, Raulin : laquelle parole fut si bien relevée par M. le chancelier de THospiUl , quand il dit en une sienne harangue , qu'il aimerait mieux la pauvreté du président de La f^aquerie, que d'àuoir les biens du chancellierjRarUin. Et dViileun ce mesme Raulin fut si impudent que de requérir devant le roy d'Angleterre , qui se portoit lors regentdu royaume,que monseigneur le dauphin fust privé et exheredé du royaume, et d*en faire donner un iugemcnt , estant en ce assisté M. Pierre de Marigny soy disant advocat (4) , et de lean Aguenin, procureur du Roy (5), qui estoient aussi lorsadvocats en ce parlement, et fut depuis Aguenin , président. C'est aussi ce mesme Raulin qui fit bastir ce bel hospital du Beaune , lequel par un iuste iugementde Dieu sert maintenant de retraite h quelsques uns de sa postérité ; tant est grande la pauvreté et nécessité à laquelle ils sont réduits.
Outre les susnoramez il y avoit encores en ce temps-là M. Philippes de Morvilliers , qui fut envoyé à Paris par la mesme reync et le duc de Bourgongne avec mcssire Jean de Neufchastel , seigneur de Montaigu , peu aupara-
(t) IGraamonf dit qa'll fut commis par U cour à l'office 4*advoeftt do roj, le 19 juillet i4ao.
(a) Mininmont et Blenchard eicriTent qu'il fat faittien> président en l'an x4i8 ,»Philippes de Morrilliers , dont est parlé cy-après estant fait premior président. Par après il Ibt baillj , on comme dit Blanchard , lientenant gênerai de Sens , pois recen adrocat dn roj le 3 fërricr i4ai an pariement tenant lors k Poictiers, à 400 lirres de gages , et à U diarge qn'il n'aurait pension , et ne seroit es consnllations que du roj,
(3) Il entend parler de Henry V de la maison de Laneastre» duquel le père » comme enseigne Monslrelet, en son premier Tolnme, chap. ci , sous l'an i4is* pour venir, dit-il» à l'honneur de possession de tu couronne du rofmtane d'Jngleterrst ai^oit jadis par certains moyens assez estranges et peu honorables débouté tTiceli^ nyaaune son propre cousin germain Richard, rey ^Ang/leterre , après qu'il en atfoU possédé paisiblement l'espace de vingt-deux ans, £t peu après, le fils qui aToit emporté la couronne de son père , Iny en voulant £dre ses excuses sur ce qu'on luy avoit dit qu'il estoit aM>rt , après qnoj sa couronne et le royaume luy apparte- TOUX I.
noient, le mesme autheur fait aiosi parler le père au fils : Beau fils , comment y auries vous droict , car ie n'en y eus oncgues point? et safes-vous bien, monseigneur , respondit le prince , ainsi que vous Payes tenu et gardé à Vespée , c'est mon intention de la garder et défendre toute ma vie. Et adonc, dit le roy, or vn faites comme bon vous semblera , Je m'en rapporte à Dieu de surplus , auquel ieprie qu'il ait mercy de moy.
(4) Miranmont dit qu'il fut advocat dn roy par nouvelle ordonnance , du sa iuiUet i4i8. lors de la faction de Bourgogne , et fut depuis maistre des reqaestes et garde de la prevosté de Paris, le 3 may i4ai.
(5) Hiraumont et Blanchard disent qu'il fut esleu procureur gênerai par le parlement, du consentement de H. le dauphin, et dn duc de Bourgogne, par ledeoesde M. Denys de Mauvoy. Depuis, en i4ao, il fut recen secoud président en parlement. La Rocbe-Flavin , en son Traitié des pàrlemens , page lag, escrit que son eslection en la charge de procureur gênerai se fit, comme il se faisoit lors, l^chancdier présent et les presidens tcnans le scrutin.
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vani la prise et le massacre du comte d^ Armagnac , comicstable , de messire Henry de Marie, chancelier de France (1)9 de plusieurs prélats, officiers du roy , et autres infinis , dont nos liistoires sont r*emplies ; et qui sont choses si horribles pour ce regard , que ie ne sçavois si ie devois mettre au nombre de nos advocats une partie des susnommez. Mais ie n en puis oublier quatre ou cinq autres qui sont environ du mesme temps , c^est à sçayoir M. Guillaume Cousinot (a) , que M. lean luvencl en son histoire dit avoir esté un notable advocat , lequel proposant en parlement pour les veufves et enfans du duc d'Orléans contre le duc de Bourgongne , prit pour son thème (3) , Hœc vidua erai^ quam cùm vidisset Dominas , mUericor^ did commotut est super eam (4) ; ny M. Benoist Gentian , aussi advocat , lequel proposant aux estats assemblez à Paris pour le secours de la guerre contre les Anglois , après la pacification faite entre les princes , commença par ces mots (5) : Imperaint ventis et mari , et facta est tranquilUtas (6). le vous nommeray aussi M. lean Rapoûel ou Rapiout, que Ton voulut fiure procureur gênerai, lors que ce M. Jean Aguenin fut esleu en Taction dont nous avons parlé cy-dessus , en la place duquel fut depuis commis par la cour M. Guillaume le Tur (7).
Et si il y avoit encore M. Denys de Mauvoy qui fut advocat du Roy (8) , et M. Jean de V^alliy , lequel à la mesme faveur de la royne , et du duc de Bavière fut fait chancelier de monsieur le dauphin duc de Guicnnc ; et en Tannée suivante , il fut constitué prisonnier avec d'autres personnages de qualité , avec les<|uels il fut en danger de sa vie , et cottisé à de grosses sommes de deniers par les mutins , bouchers et
cabochiens de cette ville ; et neantmoins il fut depuis président (9) en ce parlement. Faj encorcs remarqué un M. Pierre la Gode , advocat , qui fut décapité comme estant Armagnac^ et pareillement M. Aignan Viole desnommé tesmoin au procez de la iustification de la Pucelle d'Orléans, André Cotin, archidiacre d* Angers (10) , Pierre le Cerf (11), Michel du Pny , qui fut procureur gênerai (la) et Jean Boîleau (1 3), tous advocats célèbres et fameux en leur temps.
Mais après les susnommez il faut que ie revienne à uostre messire Jean luvenel , comme au plus célèbre d'entre eux tous. Car de vérité c^etoit un tres-noble et vertueux seigneur , digne de la maison de laquelle il estoit jrssu, et de celle qui iusques à présent est demeurée en grand honneur en ce royaume , possédant encores la mesme seigneurie de Traignel , dont il estoit seigneur , qui valoit deslors deux mille liv. de revenu, ainsi qu'il j a en cette histoire, qui n^estoit pas peu de chose en ce temps-U.
Sur ce M. Pithou vint à dire : Hé , messieurs, ne prendrons-nous pas courage et exemple sur ce messire lean luvenel qui de simple advocat de la cour a acquis tant d'honneur, a esté employé en de si belles charges , et finalement a laissé une mémoire si honorable de son nom , que Testât d'advocat en sera à tout iamais recommandablc ? ^ Il ne se faut plus attendre à telles eslections et advancemens , dit M. le maistrc des rcquestes Pasquicr , au moins tant que la vénalité et cherté des offices durera , laquelle nous voyons croistre et augmenter de iour en iour. — le le crois , dit mon frère , et pense que ie demcureray perpétuellement en la salle du palais , si mon père ne me délaisse
(i)Le8«oa8t i4i3. (Miranmont.)
(a) Miranmont ctcril qa'il fut fait président de la cour eB.i4S8i Blanchard remarque qu'à canae qu'il avoit esté poorren par le roy de cette charge sans ealection de la cour, il fut rrccu, à condition que ses lettres seroient re* formées in fonnd débita et consuetd,
(3) En l'an i4o7« V. Pasquier , Ut. it de ses Bechêrches, ch. xxTii , page 407.
(4) LuCt cap. Tii.
(5) Pasquicr, au mesme endroit.
(6; Marc. , cap. it, et Lue. cap. viii.
(7) En 14 >7 il estoit Ion advocat du roy dès l'an i4i3. Depuis fut prvsident de la cour en i456 , employé «n de grands emplois avec réputation de grande suffisance «t
probité. ( Miranmont et Blanchard. ) Aucuns l'ont appelle le Turc.
(tf) Miranmont dit qu'il fut advocat du roy en i4oo , et depuis procureur génial en i4o4«
^9) Le mesme dit qu'il fut faict quart-président en i4f3.
(10) Miranmont, sous l'an i4iS , dit qu'il fut adToeai du roy, et depuis retenu advocat gênerai du roy avec H. Pierre de Marigni , dont a esté parlé cy-devant.
(xi) Procureur gênerai en iSSg. (Miranmont.)
(la) l<e mesme l'appelle M. Michel de Pons, et le met procnrenr gênerai sons l'an i479*
(i3jMiraumonl nomme un Heury Boileau advocat du roy sous l'an i4o9*
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son estai d*adyocat du Roy en la chambre des comptes qu*il m*a resigné en survivance. — Quant h moj , dit mon puisné , i*a j tout au contraire quasi regret dWoir esté pourveu de mon estât de conseiller, estimant que si ie fusse demeuré simple advocat , ie me fusse plus advanoé , et eusse plus servy au public , que par adventure ie ne feray en mon ofGce. — le ne sais point de cet advis , dit son frère ; et voy bien que nous ne sommes plus au temps auquel on recherche les hommes pour leurs mérites et valeur ; mais il faut qu'ils s'advancent aoz estats d^eux-mesmes, et par argent ; autrement, ik croupiront en la poussière du palais. Vous m'avez fait plaisir , dit M. Pasquier , d*estre entrez en cette contestation , ayans cependant donné autant de rclaschc à mon discours ; car de vérité i*estois hors d'haleine d*avoir parlé si longuement. Et neantmoins si faut-il que ie vous adiouste , que vous ne devez pas seulement faire estât de mcssirc Ican luvenet , pour avoir esté esleu advocat du roy et prevost des marchands , et pour avoir esté père d^un chancelier , et d*un evesque et archevesque , pair de France , et autheur d*une si grande et notable maison en ce royaume : ie ne fonde pas sa grandeur sur cela seulement , mais sur ce qu*il est nommé par nos histoires un grand preud*homme , de grand sens , et de tres-bon conseil. Car afin que vous ne mesuriez pas son mérite par ses bonnes fortunes seulement , il faut que vous scachiez qu*il n*a pas esté exempt des mauvaises , ayant esté calomnieusemeut accusé (i) par de faux tesmoins favorisez et supportez par le duc de Bourgongne, lequel s*estoit offensé , tant des remonstrances cy<dessus recitées , que des faux r apports qui Iny avoient esté faits qui le touchaient; et à cause de Taffcction que mcssirc luvenel avoil monstrée , en appaisant la mutinerie des Parisiens. Et sans les advertissemens qu'il reccust quasi comme par un miracle (a) de ce qui se tramoit contre luy , il eust couru la mesme fortune qu^avoit faict M. lean des-Mares , son devancier en Testât d'advocat du roy. Encores ne pût-il eschapper qu'il ne fust mis prisonnier au Ghastelet par l'ordonnance des mutins qui com-
mandoient à Paris, en Tan 1413, h faute de payer la somme de deux mille escus, h laquelle ils le cottiserent , dont il fallut payer une partie comptant, et leur donner asscurance du demeurant (3) ; et si tous ses meubles furent pillez lors qu'il s'enfuit de Paris , lesquels moDtoicnt bien h seize mille escus ; et outre il avoit esté desappointé de la présidence de Languedoc , et de Testât de chancelier de monseigneur le dauphin pour l'atfoir trop bien seryy, ajranZ reflué de sceller les dons excessifs ijtCUJaisoit. Mais il porta ses pertes et infortunes de si grand courage qu'il monstra avoir lors , qu'il trouva en un instant quatre ou cinq cens chevaux dans Paris , pour empescher que le duc de Bourgongne n'emmenast le roy avec luy. Et lors encores il fit porter parole au mesme due, qu'on le trouveroit h. la barrière de la porte Bordele qui est celle qu'on appelle à présent de Sainct-Murcel , pour avoir raison de ccluy qui avoit mis le feu en sa belle et plaisante maison de Ruel : qui monstre qu'il cstoit homme non seulement de parole et de conseil , mais aussi de main , de hardiesse , d'effect et d'exécution , quand il en cstoit besoin. le veux donc dire que les hommes ne se doivent pas seulement estimer pour les bonnes fortunes qui leur advienne ut, ny mcspriser pour les mauvaises. Et de faict a t'on fait moins de compte de Marc Antoine , Torateur , de Ciceron , de Seneque et de nostre Papinian, pour avoir esté iuiustement et iniurieuscment traittez et massacrez par leurs ennemis, et par des tyrans ? de Demosthene , de Socrate et d'infinis autres que ie vous pourrois représenter de Tantiquité ? Non , mes enjans , non , il ne faut point faire seulement estât de la vertu pour les bonnes rencontres qui arrivent , nuiis il la faut cultiver , principalement à cause iTelle-mesme , <juojr que souvent elle soit accompagnée ou suifie (t accidents maljbrtunez selon l'opinion du vulgaire , mais honorables , quand Cinnocence et la bonne vie sont connues de tous , et principalement de Dieu qui est le iuste iuge de nos actions.
Vous avez raison , dis-ie , d'en parler ainsi , et suis bien aise que vous ayez fait cette leçon
(i; En l'Histoire de Charles VI , sons l'an i393 , p. laa , (i) Sous Tan 1394 , pages 139 et i3o.
ia3 «t fa4. (a) Page 3ao de l'Histoire de Charles VU,
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à cette icunesse. Mais n'estes vous point las d*avoir tant et si longuement parlé en Taage où vons estes ? Car encores que tous ayez fait preuve en cette action comme en beaucoup d^autres , de la force et vigueur de vostre esprit , et de vostre mémoire , et que tant 8*en faut que nous soyons ennuyez de vous ouïr , qu^au contraire le temps ne nous a quasi rien duré , si est-ce qu'il y a prés de trois heures que nous sommes icy. Partant il est désormais temps que vous vous reposiez , et qu'on se pourmene un peu avant soupper, en remettant la partie h une autre fob. A la vérité , dit M. Pasquier , ie suis encores bien loin du bout de mon roolet , n'ayant parlé que des advocats du temps des rois Philippes le Bel (i) et de ses trois enfans (a), de Philippes de Valois (3), de lean (4), de Charies V (5), et de Charies VI (6),
m'estant advancé de dire quelque chose de ceux qui ont atteint le temps de Charles VII , et conséquemment me restant tous les autres des règnes de Charles VII , de Louis XI , de Charles VIII , de Louis XII , de François I , de Henry II , et ses trois enfans , et de nostre Henry IV, qui sont six. fois en plus grand nombre , que ne sont tous ceux desquels ie vous ay parlé , et dont ie pourray faire plus certain iugement que des susuommez , au moins de ceux que i'ay vcus et ouïs de mon temps. Cela, dis-ie , mérite bien une autre iournèe entière. Ce sera donc , dit-il , pour une autre fois , dont ie vous feray advertir en vos maisons; et ce sera , si vous le trouvez bon , en ce mesme lieu; et cependant ie reverray encores mes mémoires. — Nous vous en prions tous , luy dit la compagnie quasi d'une voix.
SECONDE CONFERENCE
Le sabmedy ensuivant M. Pasquier nous envoya prier de disner le lendemain en sa maison , nouA mandant qu'il desiroit s^acquitter de sa depte , et y employer la iouméc toute entière , dont ie fus bien marry. Car m'estant trouvé mal les iours precedens, les médecins m'avoieot fait prendre médecine ce iour Ih , et m avoient défendu de sortir de deux iours : ce qui fut cause que ie fus oblige de garder la maison la matinée du dimanche sans me pouvoir trouver avec les autres. Mais i'y envoyay mes enfans , leurs tesmoignant que ie dcsirois qu'ils me fissent part h leur retour de ce qu'ils y auroient entendu.
Il) i3a6.
(t) Lm troU «tifaat de Philippe* le Bel farent Louis X . dit Hatin , qui commeoça à r^|(ner en i3i4 , Philippe» V , dit le Long , en i3i6. et Charlc* IV. dit le Bel , qui rrfna en f3ai.
(7) Kn cette seconde conrerence l'antheor n'a fait qne passer legcvement pardessus les principale* actions des adrocaU qui j sont nommei; ce qu'il a fait indostrieuse*
Cependant comme ie pensots me mettre à table pour disner , ie vis entrer l'un de mes enfans qui avoit laissé la compagnie , poiA* me venir conter une partie de ce qui s'y estoit passé. En eflfect , il me dit que M. Pasquier leur avoit rapporté plusieurs belles actions , tant de messieurs les presidens de la cour , que des advocats, procureurs généraux, et d'autres qui avoient esté advocats au parlement pendant les règnes des rois Charles VI (8) , Charles VII (9) , Louis XI (10), Charles VIII (i i),Loïs XU (la), et François I (i3) , nommant entre autres les presidens (i4) de Cambray^de Nanterre, Dauvet , de la Vacquerie , ctdeCarmonnc • le pro-
roent et à dessein , ponr ne pas faire repeter à M. Pasqoier en ce dialogue , tontes les particularités qn*il aToit ^«to ditaa du parlement et des advocats en dÎTers endroila à» mm Recherches , et particulièrement aux cfaap 11, irt et rr du Ht. II et aussi dans ses lettres.
^8) 11 commença à régner en l'an t38o.
(9) En i4»3.
(10) En 1461.
(If) En 1484.
(la) En i498> (i3) En i5iS.
^i4) Miraomont , titre du Pnriement , escrtt qn'Adm
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carear gênerai* leaa de Saint Romain (i), M. leao Barbin , et M. Pierre de Marigny (a) , maistres lacques Barme, Pierre Remon et lac- <{iief Cappel advocats du roy (3) , les advocats Haslé et Breban , Tun archidiacre de Paris et Tautre curé de saint Eustache , lesquels avoient plaidé une regale en la présence du roy de Portugal, qui estoit venu au palais. Qu*il avoit parlé d*one consultation célèbre faite pour les enfiins et héritiers de lacques Coeur par de Reanté , Bezançon , THuyllier (4) , et quatre autresadvocats fameux du temps des roys Charles VU et Louis XI. Et comme ce roy Louis XI estant sur la fin de ses iours en ses dernières et melancholiques pensées , voulant pourvoir au foîct delà iustice, coustumes, poids et mesures de son royaume , voulut aussi pourvoir au règlement des advocats , se plaignant de leur cautelles , et de Veicei de leurs salaires : adjoustant neantmoins que M. lacques Mareschal , chanoine de Sainct-Thomas-du-Louvre et advocat , qni estoit le vrajr auteur du Commentaire de la Pragmatique Sanction , quojr qu*i] porte le nom de M. Cosme Guymier conseiller et président
aux enquestes ayant fait des salvations assea brèves , la cour luy en avoit taxé trente livres pariais , et que feu M. Charles du Moulin Tavait ainsi entendu de ses anciens.
Qull leur avoit en outre parlé d*un M. Pierre Bataille advocat, employé par le roy Louis XI , aux plus grandes affaires du royaume , lequel on tenoit estre le plus grand légiste de la France, décédé à Tâge de quarante-quatre ans. De plus , qu*il leur avoit fait récit de Topposition formée à la revocation de la Pragmatique Sanction par le procureur gênerai de Sainct- Romain (5), contre la volonté du roy Louis XI , et d*nne autre opposition formée à la publication du concordat , tant par maistre lean le Lièvre (6) et Guillaume Roger (7) advocat et procureur généraux , que par TUniversité de Paris , et par les églises du royaume , pour lesquels M. lean Bouchard avoit plaidé si vertueusement (8) , ifuil enjut envoyé prùonnier au Louvre , avec un si grand honneur^ que sa postérité s'en ressent encores auiourd'hujr.
Qu'il les avoit encores entretenus d^un chambellan advocat de TUniversité de Paris , qui
àê Cmnbnj fut premier président en i436 ; Mattbieo de Hanterre en i46i disant qn'il fut par après translaté da fri a ia e n t de Paris en eeloy de Tonlonse t lean DanTet «a i4^t disant qu'il fut par après premier président à Tooloase , dont il reriiit , puis après i Paris , où il fat rseen second prrsidmt i Jean de la Vacquerie» en i48f ; «t Gnillannie Ab Carmonne reœn qoart-presidenten i5o3, BUachard appelle crluy^y Cbristopble.
(1) Mir^amont dit qa'il fat fait procureur gênerai en t46t , et qu'il se nonima garde de la preroaié de Paris , le aiege racant, le 4 juin i4G5.
(a) En i4ioet f4i8. ( Miraumont.)
(3) Le premier en tSio . les deox derniers en i&34. (Uem )
(4) M. Pliilii^MS l'HuilUer, advocat do roy en 1471. (Miranmont.).
(5; L'autbenr de l'Histoira de Louis XI , intitnlée la Chronique scandaleuse sous l'année 1467 • a fait un récit particulier de cette action remarquable du procureur-geaeral de Sainct«Romain, qui mérite d'estre icy rapporté. JméU Um/fs , itu mots de sepUmbre^ dit-il, le roy kmiil» ses ieUrws à un isgal venu de Borne de par te pmpe , pour ia rompture de ia Pregmtttiçue Sanctiom : iesqmeiles lettres fureml Uuie ei publiées au Chastetel de Paris , sans y avoir aucun contredii ou opposition. Et le premier tour ttoetobre en suivant maistre lean Baimé ,fut à la salle du Falais-Rof'i à Paris . la cour de Partemenl vacant • pour illec aussi faire publier Usâtes lettres , où il trouva maistre lean de Sainctttomain , procureur gênerai du roy nostre sire , qui formellement s'opposa k Vsffet et exécution desdues
lettres , dont ledit Balué fut fort déplaisant» Et pour cette cause JU audit de Sainct-Romain plusieurs menasses , en lui disant que le roy m'en serait point cofstent • et qu^il le desappointeroit de son office : dequoy ledit Sainct'Bomain ne tint pas grand compte; mais lui dit et respondit que le roy luy avoit donné et bntlié ledit office , laquelle il Uendroil et exerceroit et iusqu'au bon plaisir du roy. El quand son plaisir servit de la lui o*ter , que Jaire le pourrait ; mais qu'il estoit dn tout délibéré et bien rvsolu de tout prrdre «iTant qoe de Caire cbose qui fust contre son ame, ne dommage au royaume de France . et à ia cbose publique ; et dtt audit Balué qu'il devait avoir grand'honte de poursuivre ladite expédition. Et en après le recteur de r Université lie Paris et tes suppôts d'icelle allèrent pardevers ledit légat , qui de lui appelèrent et desdites lettres au saint concile « et par tout ailleurs , ou il -verrait estre à faire ^ et puis vindrentau Ckastelett ou pareillement autant en dirent» et firent illec enregistrer leur opposition»
(6) Miraumont dit qu'il fut recen en l'office d'advocai du roj en i5io.
(7) En la mesme année tSio , rt fut garde de la prerostr de Paris, i5ia et i5a6. (Miranmont.)
(8) Pasqmcr en ses Recherches , Ut. it cbap. xxrtt , dit qu'il commença son plaidoyer par m Terset adreasant à Dieu sa parole. Domine seis quia dilixi , scis quia non taeui^ scis quia ex anima dixi • sels quia /levi , eùm dicerem et non audirer. Et dit entra antres cboses que les eaUctiona estoient de droit divin , sonstenant qu'on i»e pon- Tait les supprimer.
loa
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plaidant Topposition qu'elle avoit formée à la vérification des lettres de légation du cardinal d'Amboiselc 27 de mars 1503 , monstra comme elle avoit tousiours contredit à la puissance absolue du pape (i). Et d'un Dix-bommes qu*on disoit estre celuy qui avoit apporté le premier les bonnes lettres au barreau, et qui estoit l'autheur du distique latin qui se lit sur la porte de derrière de la maison ctîardm da sieur de Villeroy prés Charenton , appartenani jadis h nostre Dix*hommes ,
Comâtqiêor ex hoc rure, senex quêé eomtetu ottm , Vt ne api atU urbis me saUas eofioL
distique qui montre bien qu'il n estoit pas ignorant , et qu a bon droict la reyne de Navarre entendant parler de lujr en ses contes disoit qu'il valoit plus de neuf hommes. A quoy mon ÛU adjousU eu outre, qu'U leur avoit parlé de cette grande et célèbre plaidoirie (a; qui fut faite en la cause de madame la régente, mère du roy François, contre feu monsieur de Bourbon, conncstable de France, en laquelle maistrcs Guillaume Poyet, François de Monthelon, Pierre Lizet, et Ican Bouchard principaux ad- Tocats de leur temps, avoient desployé le plus beau de leur sçavoir.
ngll leur avoit représenté les rcmonstranccs faîtes h nos rob de la part, de la cour, par la
bouche de messieurs les presidens susnommei et autres , sur le faict des schismes et divisions des papes et de la religion , de la Pragmatique et concordats , des décimes et autres aflàires concernans Testât , la police et la iustice du royaume. Et particulièrement de M. lean le Maistre , dit Magistri (3) advocat du roy Charles VIII , qui proposa (4) vertueusement en ta présence , et de ses pairs , du duc de Bretagne, et du duc d'Orléans qui fut depuis le roy Louis XII. Et madiousta que M. Pasquierlear avoit dit plusieurs autres choses , desquelles il ne se ressouvenoit pas , et dont toute la compagnie avoit receu un si grand contentement, qu'il desiroit s'en retourner incontinent , afin d'ouïr ce qu'il diroit du temps des rois Henry H, François 11, Charles IX , Henry III et Henry IV, ou il s'attendoit qu'il diroit quelque chose da devoir des advocats, et apporteroit de plus belles choses qu'il n'avoit encores fait, d'autant qu'il parleroit des advocats qu'il avoit co{^iu , et ddnt il pourroit faire un jugement plus certain , que des autres. Ce qui me donna une telle envie de l'ouïr , que ie me résolus d*y aller , nonobstant le conseil des médecins , qui m'avoient défendu de sortir. Et de faict , m*y estant rendu sur le poinct d'une heure de relevée, ie trouvay toute la compagnie desia assemblée en la salle , ainsi que M. Pasquier cornmençoit à parler en cette sorte.
TROISIEME CONFERENCE
le veux m'expedier cette apres-disnée d'une autre façon que ie n'ay fait ce matin , et en nostre première iouméc : car i'y suis tout autrement empesché ; pource qu'au lieu que
i'estois cy -devant en peine de nommer la plus part des avocats qui avoient fleury pendant les règnes des rois dont nous avons parlé , maintenant que ie suis venu aux rognes du roy
(i) M. Guy Coquille , anx Mémoire» pour la réformation de l'eaUt eccl«8ia»tiqne , BOUTellement impriuM^ . p*ge i> » tetmoigiM la niesaie choae de ce chambellan.
(a) \je» plaidoyers ont esté imprinu^ chei Thomas Bla ise in4k>., avec lo Traité dm droiet de patronage de M. Jac* qucsCorbin.
(3*. Receu advocat dn roy en i48>. (Miraumont.) (4) Ce fut peut estre au conseil tenu par le roj en b chambre des comptes , le 6 arril 1491 » dont M. Patqnler parle en ses Recherchée » \\r. 11 . chap. iis , pag« 5o.
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Heorjr n (i) , et de ses enfans (a) et du roj Henrj IV (3) , qai est le temps que i'ay esté aa palais , i^én trouve un si grand nombre que la maltitude m^y apporte de la confusion. Toutesfois pour m*en démesler plus aisément , i^ay pensé qu^il vaudra mieux que ie les divise en trois classes , s'il m^est permis de parler ainsi ; sçavoir en ceux qui estoicnt au palais lors que ie prestaj le serment ; en ceux qui y vinrent de mon temps ; et en ceux qui ont esté receus depuis mojr» Et ie me donneray plus de hardiesse sur tous ceux cy , que ie n'ay fait sur les precedens, et par adventure plus que ie ue devrois. Mais puis que vous m'en avez requis , ie vous dirajr librement et ingenuement, mais (brt sommairement, et par forme d'une bref^e histoire , le iugement que ie faisois de ceux dont ie vous parleray : vous priant de m'excuser si ie me trompe en quelques-uns , d'autant que la plus part d*entrVux n ayans pris la peine do revoir ny de publier leurs plaidoyers , il est difficile d'en bien iuger. Vous excuserez aussi , si en un si grand nombre d'avocats , i^en oublie quelques-uns qui meriteroientpeut-estre mieux d^estre nommez , que d'autres dont ie vous parleray ; vous sommant derechef de me secourir en cet endroit au défaut de ma mémoire , et de me faire resouvenir de ceux dont vous vous adviserez à mesure que ie parleray. Au reste ie vous demande par advance congé de pouvoir en quelques endroits changer l'ordre que ie me suis prescrit, en parlant des uns et des autres , selon que les occasions s'en présenteront.
Quand ie vins donc au Palais, qui fut , comnté ie vous ay dit en nostre première iouméi^^ en l'an 1549, sur le commencement du'^^l^e du roy Henry II , Testât d'advocat est ,t principalement en honneur, comme «• ^nt l'eschellc par laquelle on montoit au**: plus grands estats et dignitez du royaume' Car messire François Olivier , qui lors c^stoit chancelier (4) , avoit esté advocat, et depuis premier président; comme auparavant messire Antoine du Prat (5) et Guillaume Poyet (6) , chanceliers deFranoe, et messire François de Monthelon , garde des sceaux ; messire Pierre Lizet estoit aussi lors premier président (7) , lequel avoit esté advocat du roy . et grand advocat du commun , au lieu duquel fut mis messire Jean Bertrand , qnartpresidcnt (8) ; et en son lieu messire Gilles-Ic- Maistre (9). Messire Antoine Minard estoit pareillement président (10), qui avoit aussi esté advocat. Ledit sieur le Maistre (i i), et M. Gabriel Marillac (ta), advocats du roy, et M. Noël Brolard, procureur gênerai (i3) ; tous auparavant advocats des parties. Comme aussi M. Pierre Remon , premier président à Rouen , et depuis président h Paris (i4). M. lacques de Ligneris, fait président lors du semestre (i5) , et messieurs Vialar, aussi président, et de Long^ejoue, advocat du roy à Rouen. Bref Testât d^advocat estoit alors si honorable , que toute la ieuncsse la mieux instruite , voire des meilleures maisons de la ville , tendoit à faire montre de son esprit en cette charge , avant que de se mettre aux offices de conseillers ou
(i) Haary II eommença à régner en 1S46.
(a) François II, en iSSg; Charles IX, en i56o ; et Henry HI * en i^4.
(3) En iSSg.
(4) n fut fait chancelier en t545 , renroyé en sa maison par Baarj 111 , en i55i, et rappelé par François II , tint les seaanx insqoes an a6 arril x56o qu'il nMrarat. (Miranmont, an Rêcuelt des chnnctliers )
(5) Fut fait chanc(>lier le 7 ianyier i5i4.
(6) En i5)8 , Miranmont descrit en cet endroit la forme avec laqnelle la coor Iny fit prononcer Tarrest qni Ait nadu contre Iny • etc.
(7) En i&ag. (Miranmont.)
(S) En iSSo, et avant qne d'estre reoen , la conr depnta «ers le président Liiet ponr sçaroir aa Tolonté snr la reesplioa dadit sieor Bertrand, son tncceeseor. (Miranmont.)
(9) Ba i55i , Miranmont. V. ibid. son epîtaphe en Ters laUns.
(to) En s 544 , id, Blanchard rapporte aa long ses empus , et eomoM il fat tué «n iSSg , retoomant da Palais.
Sorqnoj fat faite l'ordonnance appelée la Minarde, pour sortir dn Palais à quatre heores dn smr en hyrer.
(11) En x54o, idem»
(la) En i543 , il est appelé Marlhac par Miraumont ci par Coquille qni rapporte de lui en ses Commentaires sur la coutume de NiTcmois , chap. i, art. 5, aue maxime de Droict françois arec eloge en ces termes : Et comme dUoii ce tres'jçat^ant et tree-homme de bien , M. Gabriel Marlhac % advocat du roy en parlement , bon régent des ieunes advocats qui assistaient aux plaidoiries dudit parlement. TOUTdol mérite punition extraordi» noire et corporelle en France, ores qu'il en soit traité en matière civile. Laquelle règle nostre authcur a insérée dans SCS Institntes coostumieres du Droict françois , Ut.vi» tit. Il , art. 10.
(t3) En iS4x «il se nomma aussi garde de la prerosté de Paris , par le deoes de messire lean de Tooterille. (Mirta* mont.)
(i4) En 1545, idem.
(i5)Bn r554 , liftm.
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«litres ; et rCy avoil quasi qu€ ceux qui se deffiMÉ$J!^ de leur industrie et capacité qui en acheptm^ r*^ • car de vérité on commençoit deslors k lej, vendre , ou pour le moins à prester de Targenl * * roy , qui puis après le rendoit. Or, entre le» «. avocats , cclujr qui tenoit le premier lieu des conm&Mans estait feu M. Matthieu Chartier , père de !«*«: M. Chartier , qui mourut doyen des conseillers du parlement, et qui pendant la ligue ayant esté fait premier président par M. de Mayenne , suivant Teslection qui en avoit esté faite par la Cour, se bannit volontairement du Palais , sans y vouloir retourner , iusqu a ce que Dieu nous ayant fait la grâce de réduire la ville en Tobéissance du roy , il reprit plus volontiers sa place de conseiller (i) , que riionneur de premier président , qui luy avoit esté ainsi déféré. Son père donc estant , en mon ieune âge , fort ancien advocat, ne venoit plus gueres au Palab, mais le Palais , s'il faut ainsi dire , alloit chez luy ; car il estoit comme Toracle de la ville , à cause tant de son sçavoir , expérience et long usage , que de sa preud*hommie et intégrité de sa vie. On disoit de luy qu'il donnoit tous les mois cent francs h la boiste des pauvres, du gain qu*il faisoit en sa vacation (a) ; aussi n*y avoit-il lors gueres d'autres consultans que lui, et M. Goyet, advocat du roy au Chastelet , et pareillement advocat en la Cour, son voisin , lequel il faisoit qiielsquesfois appeller en sa maison ; car maistres lean de Briou , François Brodeau , Quichy , Boivin , Michon , Bodin , Guédon , Ravel , Spifame , Danquechin , le Faurc , le Sdier , Boileau , Piedefer , Kapouël , Bariot , et autres anciens advocats de ce temps , n'y estoient pas beaucoup employez. Et quant à ceux qui tenoient le barreau , et paroissoient plus en la salle du Palais , c*esioicnt maistres Pierre Seguier , Christophlc de Thou , Denis
Riant, lacques Anbery , Anne de Chappet , lean des Vaux , Guillaume Boucherat , Pierre Rebours, Charles du Moulin , François de la Porte , lean de Saine t-Mesloir , Pierre Robert, Léonard Goulas , Baptiste du Mesnil , Laurens Bechet , Clément du Puy , François Moulac , lacques Canaye , Claude Mangot , lean Gillot, loumée , Regnard , des Ombres , de la Vergne , Malet, et autres en si grand nombre , que ie crains d'en avoir oublié , qui meritcroient par adventure mieux d'estre nommez qu'aucuns de ceux qui sont en ce roolc. Ceux de mon temps furent maistres François de Monthelon , Pierre Vecsoris , lean de Villecoq , Jacques Bioussel, Pierre Rigolet , Louis Aleaume , Jean David , Louis Desportes, lacques Dennet, lean Bacquet , Corbie , Breban , et Manchcvelle. Ceux qui vindrent depuis moy sont maistres Barnabe Brisson , Renaud , Loiseau Pierre Airaud , Claude du Buisson , René Beautru , dit des Matras , Pierre Pithou , lacob du Val , Theroade, Martine, Buchape, Asseline, les Amelots , Escorchevcl , et quelsques autres qui sont tous décédez ; car quant à ceux qui sont vivant en assez bon nombre , ie n'en veux et n'en puis rien dire pour le présent, ny pareillement d*un grand nombre qui se retirèrent du Palais pour s'en aller en leur pais ou ailleurs , à cause de l'érection des sièges presidiaux aux principaux bailliages et sénéchaussées de ce royaume , ou qui furent pouiVeus de divers offices ; ce qui donna courage à ceux qui demeurèrent icy , et mesmement h moi , pour Tesperance que i^eua d'y estrcplus employé que devant , comme de faict il m'advint. l'entends donc vous parler le reste de cette après dbnéc de tous ceux qui estoient lors au Palais et y demeurèrent et de ceux qui y sont venus depuis , et vous en dire franchement le jugement que i^en faisois , demi vous penserez ce que vous voudrez , car vous
(i) Pasquier, lir. xti , de ms Lettres « pag« a43< racon* tant à H. Tb. Pasquier, son fils , ce qui se passa au restablissemeot dn parlement k Paris, appcs la réduction de la Tille en l'obéissance du Roy Henrj IV , on il parle du ser* ment que renonvellerent messieurs de la conr devant M. la chaneelier. £0 premier, dit-il ,/ut M. Chartier » non en qualité de président , dont il at^ait esté honoré par M, de Mayenne , oins de plus ancien conseiller.
(a) M. Guillaume loly , lieutenant gênerai de la conestablie , gendre de TanUienr , a remarqné semblable cbose de
M. Guj Coquille, sieur de Romenaj, advocat an pariament , et procureur fiscal du If iremois , dont il a eacrit la vie , imprimée au commencement de ses Gommeatairat sur la Coustume de NÎTemois , disant , qu'il deeimoit som gain mis en bourse , pour les pauvres honteux, éomt il s'enquesîottbien soigneusement, ne mattquasUpoimt dé leur payer cette Msmté, ainsi qa*uns chose dsmé, par sepmaine ou par mois. Ainsi M. Mauguin , anati advocat en la cour , deœdé depuis nostre autbaar , donnoit ans pauvret toot ce qu'il gagaoit ans feslai et dii
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en avez vcu et connu une bonne partie : et en ce tubjct il est loisible à un cliaciin de dire librement ce qui \uy en lemble , sans que personne sVn doive offenser.
Premièrement , quant h ceux de la première classe , puis que i'ay fait cette division , ie vous aj desia parle de M. Matthieu Chartier, que Taj mis pour le premier de nostre ontre ; car pour ce qui est de M. Noël Brulart qui avoit aussi esté advocat , il cstoit lors comme je vous ai dit procureur général ; et comme le magis' tratjhit cognoistre t homme, aussi fit-il paroistre en cet estât quel il cstoit , et plus beaucoup quMl n'avoit fait en celuy de simple advocat , car il Texerça avec une telle intégrité , preud^bommie et autliorité , et a rendu sa mémoire si recommandable , qu'elle a servy et servira d'exemple et de patron à tous ses successeurs procureurs généraux , particulièrement en ce que venant de bon matin au Palais , il alloit par les chambres voir si chacun faisoit fion devoir ; et s'il trouvoit aucuns de messieurs hors d'icelles, causans ou allaus de chambre en chambre, il les regardoit de tel œil , que sa seule contenance et gravité les faisoit retirer et contenir en leur devoir ; aussi scmble-t'il qu'il y a. eu de la bénédiction de Dieu en sa maison , non pas qu*il y ait acquis de grands biens , comme ont depuis fait ses successeurs ( car i^ay appris qu'il mangcoit son bien en cet estât) n mais en ce que tous ses enfans depuis son dccez ont esté advaucez aux plus grands offices et bénéfices de ce royaume . Taisné ayant esté chanoine de Paris , abbé de trois abbayes, conseiller en parlement , et depuis maistrc des requestcs ; ledeuxiesme , premier président au parlement de Dijon ; et le troisiesme, secrétaire d'estat. D j avoit aussi M. Pierre Brulart qui cstoit lors advocat des parties et substitut de M. le procureur général son cou&in , qui fut bien tost après pourveu d'un office de conseiller , et puis de président en la 3«. chambre des enquestes , laquelle il régla si bien en la discipline de la Cour, qn*encores auiourd'huy elle a le renom d'aune des meilleures chambres du parlement.
Néantmoins avant que de quitter la fonction d'advocat , il s^estoit employé aux plaidoiries ; etm^est touiours souvenu d'une cause solen-
nelle que luy et M. des Ombres plaidèrent , laquelle on appella la cause du Te Deum lau^ damug. — Quelle espèce de cause estoit-cc que votre Te Deum laudamus , dit mon aisné ? ie vous prie apprenez-nous cela en passant , vous reprendrez bien tost api-és le fil de vostre dis> cours. — le vous le diray , dit-il , car le conte est assez plaisant , et recueillera quelqu'un , auquel le roole de tant d'advocats que i'ay nommez pourroit avoir esté ennuieux. Un chanoine de Chartres avoit ordonné , par son testament, qu'on chantast le Te Deum en l'église, aux iour et heure de son enterrement ; ce que Tevesque Guillard trouva non seulement nouveau , mais aussi si scandaleux , qu'on luy refusa ce qu'il desiroit , alléguant que c'estoit un hymne de loiiange et de resioiiissance non convenable au service des trépassez. L'autre au contraire soustenoit qu'il n'y avoit rien que de bon et de dcvot en cet hynme ; et pour le monstrer il parcourut tous les versets dont il est composé , avec de belles recherclies et interprétations dont il les orna , adioustant qu'il conteuoit mcsme une prière formelle pour les trespassez , en ces mots : Te ergo quœsumu$ , JamulU tuis subveni , quos pretioso sanguine redemisti, JEterndJac cum sanctis tuis glorid numerari. Bref, la cause fut si bien et sisoleunellcmeut plaidée , que le testament et le Te Deum ordonné par icclui furent confirmez par arrest , qu'on baptisa du nom de Te Deum laudamus , dont ces messieurs les advocats r'emporlercnt beaucoup d'honneur.
Le sieur Brulart , dont ie vous parle maintenant, estoitpere de M. Brulart de Syllcry qui a aussi esté advocat en la cour , substitut au parquet , puis conseiller au parlement et président aux enquestes au lieu de feu M. son père , dont il a esté tiré pour estre ambassadeur vers les Suisses et Grisons, et depuis à Rome : et à son retour a esté fait grand président en la cour (i) , employé par leroy aux traitez de la paix de Vcrvins , et de son mariage , et en tant de grandes et imporlantesaffaires du royaume, qu'il semble estre destiné à Testât de chancelier de France (2) , ayant passé par tous les degrez de la iustice et des affiiîres d'estat.
Or pour revenir à nos advocats , feu M. De-
(i) Ba 1596. MiniuBont.
TOME I
(1 ) 11 l'a est^ drpuis , m l'an 1607 , après avoir oatë
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nys Riant cstoit aussi lors un (i;ran<i personnage, et pi as chargé de causes qu^aucuns des autres , et fort rompu aux affaires du palais , mais il ne sembloit pas estre tant versé aux bonnes lettres; ncantmoins il estoit assez éloquent et trcs-afTcctionné envers la ieunesse du palais. Il fut bicn-tost après pourveu de Testât d*advocat du roy (i) au lieu de M. de Marillac , et depuis de président de la cour , où il deceda nVstant pas grandement âgé. Comme moururent aussi M. Guillaume Bouclierat , et Pierre Rebours , qui estoit si fort chargé de causes , à raison de la dextérité et facilité de son esprit et de sa langue , qu^on disoit par commun proverbe du palais, que tout allait à rebours, Maistrcs Clément du Puy , lean Boïier , Ican Gillot, et Lormier, afin de despescher ceux-cy en cette rencontre , décédèrent aussi tous en la fleur de leurs âges, ayant la plus part d^eux laissé une heureuse mémoire de leurs noms.
Vous avez encores h présent M. Rebours , président en la cour des aydcs , les conseiller et advocat Gillots, enfans des dits Rebours et Gillot. Feu M. le conseiller du Puy , grand homme de lettres et dUntégritéen sa charge (i), estoit aussi fils de M. Clément du Puy , et père de ceux qui commencent maintenant à paroistrc. Bouchcrat et Boùcront pareillement laissé deux assez bonnes et honorables familles ; et tous les eussent encores laissées plus grandes , si la mort ne les eust prévenus avant le temps, le faisoislors gi'und estât de M. I(*andes Vaux, et rcmarquois en luy qu^il prenoit peine à bien parler françois , dont i'estois assez curieux : ie crois que personne de vous ne Ta connâ.
Mais ceux qui avoient plus de vogue et de bruit en ce temps-là , estoient , comme ic vous aytousiours dit, maistrcs Pierre Seguier, et Christophle de Thou : pardonnez-moi si ie parle encores d^eux , comme nous faisions lors. Ces deux estoient corrivaux , s*advançans csgalement aux premiers dqçrez de la robbe , mais
par divers cliemins ou moyens. L*un estoit court et nerveux , neantmoins clair et intelligible en ses plaidoiers, et ne se mettant point tant h tous les iours ; l'autre avec une douceur et facilité plus commune et agréable , plaidoit plus souvent et plus long-temps : de sorte que Ton disoit de Tun , MuUapaucig , et de Tautrc , Pauca multU, L^un ne se prescntoit iamais que bien appresté , apportant des authoritez de droict et de docteurs plus élaborées ; lautre avoit Tesprit et la parole plus prompte , et le plus souvent ornée de quelqi^ea lieux d^humanilé , et par fois de vers de poètes latins , et autres passages assez vulgaires , mais toutesfois plaisans et agréables aux auditeurs : de manière que tous deux par divers sentiers marchoient quasi d'un pas égal. M. Seguier fut bien-tost après advocat du roy (3) en la place de M. le Maistre . qui fut fait président au lieu de Bertrand i pourveu de Testât de premier président, duquel M. Lizet fut deschargé et fait abbé de Sainct-Victor ; de sorte que le palais fut quasi renouvelle par la faveur de la duchesse de Valentinois. Et me souvient que Tune des premières causes qui y fut lors plaidcc , fut pour elle touchant la terre d'Anet , M. Tadvocat Seguiçr plaidant pour le procureur gênerai, et M. Christophle de Thou , assisté de M. Anne de Chappes , Ican de Sainct-Mcsloir et louméc pour la Duchesse. Et par ce que la cause estoit grande , l'audience fut renforcée de deux ou trois prcsidens de la cour qui n avoient point accoustumé de s y trouver; sur quoy M. de Thou prit le commencement de son plaidoier', disant que celte nouvelle face de iustice extraordinaire Tcslonnoit quasi à Timitation ou façon de Ciceron , quand il commença à parler pour Milon. A quoy M. Seguier Advocat du Roi respondant sur le champ dit , qu'à la vérité Ciceron avoit occasion d avoir peur, d*autant qu'en ce temps-là Taudicncc estoit bordée de gens de guerre ; au contraire que chacun dcvoit alors
garde des sceaux , d^ le nnois de derembre i6o4 . comme il M Toit par les lettres patentes de l'crection de sa corn* missioQ de garda des soaaus en estât et office , comme oq titre , r^apportée par Miraomont , m son Rtcueil dêê ehtmcêliert»
(i) En i55i , Miraumont et Posquier , Ht. tu de ses irlireâ à M, de la Bite, iage de Mayenne , page 4»5.
[%) Reccu conseiller le 7 febrrier 1576. (Blanchard.)
n y a de luy qnantîtc dVIogvR dont il a esté imprimé un recueil h. part, le rae coiitcntrray de mettre icy les epithetcs qur lui donne M. Cujas. CiauMus i*mleanms » dii^f senator et duaplinâ omni tmstrucUssimtu , cl fmftmio prudenlidquê aciUUilmus. Obcrvat. , lib xtii , cap. M. (3) En i&So, et fut receu en l'ofTice d'advocat du roy clerc , il ta charge de prendre ditpense , pource ^m'U €Stoii marié, l Miraumont. )
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espérer plus de lustlce , puisquVlle avoit esté renforcée par un plus grand nombre de gens de cet estât.
Or le parlement fut bien-tost après fait semestre , et meisîenrs Scguier etde Thou pourveus en mesme temps d^états de presidens.
Mais bien que M. Seguier eust esté advocatda rojr avant que Tautre sortist du barreau , si est ce que M. de Thou fut rcceu le premier en Testât de président , ainsi que ie vous ay dit cy devant En somme ils ont esté tous deux trèsgrands personniiges , tant en Testât d*advocat qu^en celuy de président, comme il paroist maintenant en leur postérité. le vous adjoustenj encores on mot que Ton r*acontoit lors de monfieur Seguier et de maistre Charles du Moulin , lequel comme chacun scait estoit le piuê docte de son temps en droict civil etcous^ tumder , el toutesfob malhabile en la fonction d^mdvocat % principalement au barreau ; ce qui fkisoitqn^l n'estoit ^uertfs employé^ ny tanlt estimé à beaucoup prés pendant sa vie , quil a esté depuis son deeez par ses escrits , par lesqodb il a tellement marié et approché le droict romain avec celnj de la France, que tous ceux qui sont venus depuis Font suivy comme leur maistre. Or feu M. Seguier connoissant cela mieux qu^homme de son temps , il s^en aidoit fort à propos aux plus grandes affiiires esquelles il estoit employé , prenant bien la peine de dresser luy-mesme un mémoire de ce dont il detiroit sMnstruire , et do le bailler à du Moulin (i) avec quatre ou cinq escus qu*il advançoit de sa bourse , sur lequel M. Charles du Moulin donnoit son advis par escrit raisonné et fortifié d^authoritex de droict , de doctrine , de docteurs et d^arrest, lesquels M. Seguier sçavoit si bien mesnager , qu'avec ce qull y apportoit de sa forme et de son iugemcnt qnll avoit excellent , il se rcndoit admirable en ses pUôdoierset escritures , ainsi que i*ay entendu de nos anciens.
M. Pierre de la Place qui fut depuis premier président aux généraux , estoit lors aussi du nombre des bons advocats. Mais entre tous
ceux de mon temps , ie iettois principalement Toeil sur M. Baptiste du Mesnil lors advocat du commun ; car c*cstoit celuy que i*escoutois plus volontiers , et auquel ie desirois plus de pouvoir ressembler , k cause de la pureté et fluidité de son langage , de la grâce et douceur de son éloquence , de sa voix et de son action , et de Tordre et perspicuité de ses plaidoiers , lesquels il divisoit tousiours en parcelles , puis les rcprenoit , poursuivoit, etachevoit si adroitement , les fortifioit de raisons et d^authoritex si précises , qu*à mon iugcment il surpassoit tous les autres , rien ne luy défaillant h mon advis de ce qui est requis pour faire un bon advocat. U me souviendra toute ma vie de la plaidoirie qu^il fit pour M. Dourdin, secrétaire d'estat, adjudicataire de la terre de Vil laines , vendue sur ce bon mesnager M. Brinon , conseiller , que nous appellions Ruina bonis , par un anagramme admirable de son nom lanus ^riino, pour lequel M* François de la Porte, plaidant , se plaignoit entre autres choses de ce qu*il avoit esté despoûillé de sa terre par un sien parent ; ce que M. du Mesnil rabattit si doucement, si adroittement , et avec tant d'éloquence , qull fit croire à un chacun , queFon avoit fait beaucoup pour M. Brinon, de Tavoir deschargé de sa terre , pour essayer à le neitoier d'une partie des debtes dont il estoit accablé , et que c*estoit la seule ressource qu'il pouvoit espérer pour se remettre à son aise ; comme de faict il guigna sa cause. Et deceioor là , ie m*adonnay tellement à Touîr , que ie le pris pour patron et miroir de mes actions ! car il ne plaidoit iamais cause qu il n*y apportast quelque point remarquable, dont ie faisois mon profit. Aussi fut-il bientost après advancé en l^estat d*advocat du roy , au lieu de M. Seguier. Et depuis qu'il fut advocat du roy , il fit encores paroistre ce qu^l estoit , plus qu'il n'avoit fait auparavant ; et vous puis dire qu'il faisoit quasi tous les arrests. Ce Jut le premier qui fit des remonstrances publiques au commencement des parUmens (a) : et a laissé une si bonne me* moire de ses actions et comportemens en cette
(t) Papiriut 1« Mas«on , «a U Vie de M. Charies da Mcm- Kn , fait mention de cette renurqoe i Pttrtts Segmitrims , dit>U, iMtne adifocaUis mt prudëntissimus vir ad Carohun ( Molinœum) mittêrê soiëbat honorarium aliquoS prrMM, uiêx faclopropotUo ^ s^ntsmUmm smmm
tetipto miUerH • majort , Mi fsri JU » consuientis êmotumento , quàm consulU,
(i) Voyes en aes élogct , pages 198 et 199 ilf# Opuseuies de Loi*9i 9 ce qui en a esté lemarqué dea recherches de M. F. Pasqaier , lequel aussi en ses LeUres , Mr. tu ,
lOB
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charge, que quand on veut encoros auiourdliuj parler d'un bon adyocat du rojr , Ton allègue M. Tadrocat du Mesnil. — Ne nous en dites point davantage , dis-ie ; car Tayant fréquenté les six dernières années de sa vie plus que personne , pour avoir espousé sa nicpce ctpupille, fai pris plabir h dresser un recueil de ses principales actions de mon temps , que i ai baillé à mes enfansqui pourront, si vous le trouvez bon , le communiquer un ionr au public : partant revenons aux autres advocats.
Trouverez-vous pas bon , dit-il , qu^à Tocoittion de M. du Mesnil , nous parlions tout d'une suitte de M. Gilles Bourdin , et de M. Aymon Boucherat, l'un procureur général, et l'autre advocat du roy au même temps (i)?
(Testoient deux hommes bien dissemblables; car quand à M. Aymon Boucherat, beaucoup de gens estimoient qu'il n'y avoit n'y éloquence ny sçavoir qui Teust rendu recommandable pour entrer en Testât d advocat du roy , mab seulement quelque routine du palab ; la réputation qu'il y avoit acquise , procédant plus de la suffisance et du renom de M. Guillaume Boucherat , son frère , qui estoit decedé , que de lui. Ils estoient Champenob, et tous deux du conseil de la maison de Guise , laquelle estant lors en crédit , voulut faire un advocat du roy , comme on dboit que M. du Mesnil , Tavoit esté par la faveur de feu M. le connestable. Mab c^estoit toute autre chose de M. Gilles Bourdin : car il estoit très-docte en toutes bonnes lettres et sciences ; il ontondoit parfaitement les langues grecque et latine ; il n'estoit point ignorant en rbcbraùjue , lisant ordinairement les auteurs en leurs langues ; il estoit sçavant en théologie , en médecine , aux mathématiques ; il avoit bien estudié on droict , et de bonne façon ; car il avoit les textes fort eu main , et Iboit quasi tous les ans le corps do droict , et pareillement les ordonnances , lesquelles il teuoit ordinairement en ses mains , les lisant tant en laudiance, qu'au parquet. Aussi avoit-il
fait un commentaire grec sur une comédie d'Arbtophane , et un latin (3) sur lordonnancc de Tan 1539 , qu'il fit imprimer , estant encores jeune advocat , qui montre la pureté de son esprit , et la suffisance qu'il avoit deslors , et laquelle augmenta depuis qu'il fut procureur gênerai : pendant lequel temps il faisoit aussi quelquesfois la charge d'advocat du roy, layant desia eue (3) et exercée auparavant , après avoir esté advocat des parties , et lieutenant gênerai des eaux et forest. De sorte qu'il n'estoit point aprentif & plaider quand ses compagnons étoient «bsens, malades ou empesche^, ainsi qu'il fit parobtre une aprés-dbnée que l'on plaida la cause d'une horloge, en laqudle il monstra sur-le-champ ce qu'il sçavoit sur ce subjct , n'oubliant rien h alléguer d'Archimede, de Vitruve , de Cassiodore et d'autres ; dont un diacun fut fort cstonné , car personne ne s^ attendoit; et disoit-on que les advocats qui plaidèrent la cause , ne luy en avoient point communiqué ; et mesme l'on pensoit qu'il dormist. Car le plus souvent il sommeilloit tellement , que ceux qui n'y estoient point accoustumez , estimoient qu'il dormoit à bon escient. Mais comme l'on cessoit de parler , il se reveilloit soudain , disant qu'on continuast (4), et monstroit qu'il n'avoit rien perdu de ce que l'on avoit dit. Foubliois à vous dire qu'il peignoit élégamment en toute sorte de lettres, françoise , italienne , latine et grecque ; ioîioit du luth et de Tespinette; chantoit sa partie. Bref , il n'y avoit aucun defiaut en luy que cet assoupbsement dont il deceda , sa femme qui estoit couchée avec luy , et qui l'avoit oiiy ronfler selon sa coustume , l'ayant trouvé le lendemain mort à ses costez.
Cette mort , dis-io , fut estrange , et est périlleuse h un chrestien , qui doit souvent prier Dieu de le préserver de mort soudaine et non prevcuc ; car quand aux paycns ib l'estimoicnt la plus heureuse , tesmoin celle de ces deux Cleobb et Biton , tant célébrés pour leur piété
o«criTant h M. de U Bile , r'apportc que M. le premier pre- »idcut de Thou Toulant bannir des plaidojert les répliques et dupliques de» adTocals qui consoinmoient beaucoup d« temps , il y fut aidé par M. du Mvsuil , lequel en fit , à iiui'lsi|uc* ouTertures du parlement . des ri*wouslranccs ,
quoj tfu'ii n'y puât rien gagner , sinon pour ief eau» ses de poix , ce sont ses mots.
(i) En 1S57. ( Miraumont. )
(a) Depuis mis en françois avec des additions , en xStS»
(3) Kii iS&4< ( Miraumont. )
(4) Aqjoonl'hal on ao réveille en disant ; e'uSt
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lue
par Hérodote et les autres. Aussi me souvient-ii a?oir leu en Tertuliiau (i) , que Platou estoit ainsi mort dormant , et pour ce deslors du dccez de M. Bourdin , ie fis ces deux vers sur luy :
in êomnit antmam BurtUni i eorporm raptam Çuid lug0t ? ttin hoc pur dgànit esse Ptatoni^
Et si Tadjousteray volontiers à ce que vous avez dit de la diversité de ces trois derniers qui cstoient en un même temps au parquet , ce que Ton en disoit communément au palais , que ie pensois que vous nous deussiez dire , qui est , que l'un disoit plu» quil ne tçauoit , c^estoit M. 1 advocat du Mcsnil ; l'autre , sçavoir est M. Bourdin , tçavoU plus qu'il ne disoit^ et le troisième , qu*i/ nesçavoit ny ne disoit ; mais reprenez vostre propos.
le suis d^advis , continua-tll de vous parler tout d'un ûl de feu MM. Guy du Faur S. de Pibrac , collègue de MM. du Mcsnil et Bourdin « pour vous dire que le parquet ne fut iamais , et par adventure ne sera si bien foumy, qull oitoitde ces trois. Car M. Boucherat estant decedé pendant que le roy Charles et la reyne sa mère estoient à Toulouse, pour le voyage de Bayonne, feu M. le chancelier fit envers elle, que M. dePibrac fut tiré de sa ville en laquelle il estoit iuge mage , pour le faire advocat du roy en ce parlement (a) , auquel il fit incontinent monstres de sa plus vive éloquence et érudition par plusieurs grandes et belles actions , et singulièrement es harangues des ouvertures du parlement dont ie ne vous parlcray point, d'autant qu'elles sont imprimées, ny pareillement de ce qu'il fit depuis estant président (3) et principal conseiller de Monsieur , frère du roy, lorsqu'il fut esleu roy de Pologne, où il l'accompagna avec beaucoup d'honneur,
et de bonnes et do mauvaises fortunes , et depub chancelier de feu Monsieur d'Anjou , aussi frero du roy, et l'un des premiers et plus suffisans conseillers d'estat qui ait esté en France, fort aimé et estimé de feu M. le chanceher de FHospital , lequel l'ayant voulu avoir pour son gendre , et ne l'ayant point eu , ne délaissa pourtant de l'aymer et désirer son advaneement. Et puis que M. du Mesnil nous a menés si avant, ie veux par mesme moyen depescher deux autres advocats , sçavoir est maistre Denys du Mesnil , son frère , et Augustin de Thou , son successeur , en Pestât d'advocat du roy (4), lequel à la vérité n'approchoit pas du bien dire, ny de la suffisance de son devancier , et neantmoins estoit si rompu et si résolu aux causes du palais , que ie ne lay gueres vcu desdire en ses conclusions ; il a de^ puis esté président de la cour , comme son pcre (5) et son frère (6) , et depuis resigna Testât à M. le président de Thou, son nepveu (7) , qui est le quatrième président de ce nom , tous lesquels avoieut esté advocats fors le dernier. Quant à M. Dcnya du Mesnil , cncores qu'il n'eust pas Peloquence ny la grâce de son aisné , si disoit-on qu'il avoit bien autant de lettres que luy ; aussi luy succcda-t-'il aux meilleures aflaires du palais , principalement à celles des maisons de Navarre et de Vendosme, dont il estoit advocat; qui fut cause que l'on n'admit point la résignation , que son frère avoit faite en sa faveur do Testât d'advocat du roy , et fallut en changer la procuration au profit de M. de Thou : ce maistrc Denys fut père de M. du Mesnil , conseiller (8) , qui reste seul et unique de ce nom.
Vous m'avez fait plaisir, dit mon fils puisné , de parler ainsi de messieurs de Pibrac et de Thou ; ce me sera un aiguillon d'essayer à bien faire à leur exemple, estant tous deux met
(if TfftaUianas Tenus finem libri de AnimA t Nnm tt si pfof gamdio quia spiriiutn exhalët , ut ChUon Spar» Imnui , etc. , el si per somnium . ut Fialo « et si psr ri- Sum ut p. Crassus^etc., p. 35i, editiouis i64i N. Rigaltij.
(ai II le fut eo iS65. Miraumont et Pasquier^en aea Sieckerches . liv it , chap. zxtii.
(3) Ko 1577. Miranmoat. Idem , Blanchard lequel «ocrit sa Tie aatex amplement.
(4) En i585. Miraumout. Blancliard.
(5) Portant lit nieauio nom, qui le fut en 1S44. MUaa* numt et BUodiard , lotiuel cscrit ta rte.
(6) Measire Christophe de Thon , premier président es i56a. Miraumont et Blanchard qui ont fait son dogew
(7) Mesaire lacque Auf^nstede Thon, qui fut pieaident en 1 595. Miraumout et Blanchard « qui ont fait rabregé de sa TÎe. Cost l'antheur de l'IIistoiro de France » ouvrage qui le rend digne do l'immortalit*', sans parler de ses autres œuvres» ny do quantité d'actions qui ont rendu sa vie glorieuse.
(8; 11 s'appcloit Dcuys comme son pcre , fut rcccu conseiller le4aia]r iSgô.
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11 y avoit encores , continua M. Pasquier , Danquechin et Millet, qui plaidoiciit aussi en la mesroe cause de Cabricres ; mais les principaux (le ce temps là estoîcnt maistres lacques Canaye , Parisien ; Claude Mangot , Loududunois , et François de Marillac , Auvergnac , duquel on faisoit plus d'estime que des deux autres , en ce qu'il estoit fort en la réplique ; mais il fut ravj au milieu de son aage ; de sorte que sa maison a esté* réduite à néant , au moins au prix de celle de Canajre et de Mangot, Tun ajant délaissé le sieur de Fresne son fils , conseiller au grand conseil, et depuis au conseil, d'estat et privé , et ambassadeur vers la seigneurie de Venise ; Tautre , M. lacques Mangot , advocat , depuis procureur gênerai en la chambre des comptes , et enfin advocat du roy au parlement (i), lequel fut le plus accomply personnage en tout ce que Ton pou voit désirer, qui fust en son aage : il n'avoit que trente six ans lors qu'il deceda , et n'cust eu son pareil , toit en probité et intégrité , soit en science et <*onnoissance de toutes bonnes lettres , s'ils eust vescu aage d'homme. Il fut si grand usmosnicr, qu'il ne s'cstoit pas contenté de donner tous les ans sa vie , durant la disme de son revenu aux pauvres, mais il commanda qu'on en fit demesme du bien de sa fille , qu'il laissa sa seule héritière. Pour preuve de sa suffisance il ne faut que voir une remonstrance qu'il fit à l'ouverture d'un parlement , qui court es mains de plusieurs , et les registres des plaidoiries , esquelles il a parlé pour M. le procureur gênerai. L'on trouvera qu'en un corps qui sembloit assez fresle , il y avoit des muscles et des nerfs bien forts, et un tres->bon sang. Je ne vous parleray point de ses autres frères , d'autant qu'il sont vivans. Mais pour retourner aux pères , ie me trouve empesché h vous dire , lequel ie dois préférer à l'autre, tous deux ayans de grandes perfections et suffisances en leurs estats; car si Canaye estoit docte en droict (a), comme certainement il l'estoit, aussi estoit Mangot (3) ] si Mangot estoit sçavant aux bonnes lettres et sciences, aussi estoit
(i; Ea i585. MiraonioBt K Pasqaier , liv. it de sot Récherches f chap. xztii , page 409 » qui fait aon «loge en cet endroit.
(1) Pasqoier en sa première lettre à M. de Saincte>ll«rthe,
Canaye ; si Canaye estoit employé aux aflàSrcs des grandes maisons de la France , aussi estoit Mangot. Iercmarquoisunedifi*ércnceentr'ciix ; c'est que Mangot parloit plus subtilement, plus facilement , et plus doucement , et estoit plus riche et plus prompt en inventions , ayant un esprit transcendant , au lieu que l'autre estoit plus lent et plus pesant ; mais il sembloit avoir plus de force , maixhant quasi comme à pas de hœuf^eX consequcmmcnt imprimant plus avant ce qu'il disoit au cœur des escoutans ; co qu'ils ont fait paroistre en une infinité d'actions, mais principalement en la cause de la préférence des roses qui se presentoient lors par les pairs de France , Canaye plaidant pour M. le duc de Nivemois , et l'autre pour M. le connestablc de Montmorency, en laquelle chacun d'eux desploya sur un sujet qui sembloit petit , le meilleur de son sçavoir et éloquence ; car ou n'oublia rien , de part ny d'autre , de ce qui estoit de l'origine , dignité , et excellence des pairrics, de l'antiquité et noblesse des comtes de Ncvcrs , et des barons de Montmorency , ni de leurs maisons et alliances , de leur vaillance et prouesse 1, tant contre les ennemi» de la foy es voyages d'outrc-mer , que pour la dcfTcnce de la couronne contre ses ennemis , ny de leur fidélité et service envers nos rois.
Mais il y avoit une particularité en Mangot , qui n'estoit pas en Cauaye ni en aucun autre advocat que i'aye connu ; c'est qu'il avoit un esprit si universel et si prompt pour toute sorte d'affaires , qu'estant chef du conseil de la maison de Longueville , il ne s'entrcmettoit pas seulement des procès du palais , mais aussi de ceux d'Allemagne et de Suisse , et encore» des baux à ferme qu'il convenait faire , ensemble de l'audition des comptes , et généralement de toutes les affaires du conseil des finances ei d'estat , signamment en ce qui concemoit la souveraineté du comté de Neufchastel , en quoi il serendoit admirable , estant en effectle vraj chancelier et surintendant de cette maison.
Ayant dépesché ceux que ie trouvai au palais , lorsque i'y vins , ie passerai maintenant à
liT. XXI , page 673 , l'appelle ArC'bouUint des etmsmt* UUions»
(3) Le ineime , m ses Becherches , liv nr , chap xxtii» pag« 409. Jf. Ctttudt êtangott dit- il , /'un des ptytmkn advoc«U de mostre temps»
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ceux de uostre volée. — restime, dis-ie, que TOUS en obmettez quelques-uns qui méntoient lâen d'estre mb au rang des precedens. Car enoores que ie sois venu au palais longuement après TOUS , si me semble-t'il que Matthieu de Fontenay , lean Filleul, Pierre de Rochefort , lean Durand , Antoine Dulac , lean le Gresle , Tliomas Sibilct , Louis Galoppe , Louïs Bernage , la Faïc , de Larchc , Amelot , Tielment et plusieurs autres dont il ne me souvient pas pour le présent , estoient vos anciens.
Vous dites vray , et suis bien aise que vous m*en ayez fait souvenir, au moins de Fontenajr, Filleul et Rochefort. Car , quant à de Larche et Amelot , qui estoient d'Orléans , Galoppe , de Paris , et lean le Gresle , de Dammartin , îe les avais industrieusement passez , les uns pource qu^on nVn faisoit pas beaucoup d*cstat , estant un peu paresseux et négligeus , ou s''adonnans à quelque autre vacation , comme de Larche, lequel s*employoit plus au bureau des enfims de la Trinité , qu*à son estât d*advocat. Fattendois à parler d*Amelot , en parlant cjraprès de ses enfans. Pour le regard de M. Antoine du Lac, Auvergnac, il estoit un peu trop veniart^ luy semblant qu'il njr avait ptrêoruie au palais qui enteitdist la matière des substitutions comme lujr , dont ses compagnons se noient ; neantmoins , il y estoit employé plus qu*en d'autres affaires. Il y avoit encores un autre du Lac , qui estoit aisné de M. Pierre du Lac (i) , qui vit à présent avec plus dlionnear et de réputation que ne faisoit son aisné. Et pour le regard de M. Thomas Sibilet, il s'amusoit plus à la poésie française qu'à la plaidoirie ; c'est lui qui m'en a mis le premier la plume en la main , dont ie lui suis obligé. M. Louïs Bemage plaidoit plus souvent et assez doucement , mais il avoit le bruit de se charger indifféremment de toutes les causes , bonnes ou
mauvaises , ce qui lui faisoit tort ; il ne fut gueres appelé aux consultations. Quant h, M. lean Filleul , i'estois présent à la plaidoirie qu'il fit contre la légitimation d'un bastard , laquelle le rendit si recommandable , que s'il eust continué , ou si deslors et depuis il se fust présenté aux consultations, comme faisoicnt ^ei^ compagnons 9 il y eust indubitablement eu bonne part ; mais il se tenoit perpétuellement en son banc , ainsi que faisoicnt nos anciens. Comme faisoit aussi M. Matthieu de Fontenay , lequel plaida en la présence du roy Charles , pour le commun trésor de l'ordre de Saint-Iean de lerusalem , contre le chevalier de Seure , duquel le testament fut cassé , ores qu'il eust eu dispense du pape de pouvoir tester contre les statuts de leur ordre. On tenoit qu'il estoit grand coustumier et bon fcudiste , et fut , sur la fin de son Age , souvent appelé aux consultations.
Comme aussi estoit M. Pierre (a) de Rochefort , mais il s'arrestoit plus à son office do bailly de Saint Germain-des-Prés , qu'à son estât d advocat , lequel , comme vous sçavez , désire son homme tout entier. Pavois oublié M. lean du Boisle , lequel n'avoit rien de recommandable que la force et hauteur de sa voix , semblable en cela à ce Trachallus , duquel parle Quintilian , et neantmoins il estoit bien esloigné des perfections qu'on remarquoit en cet orateur. On Toyoit de la chapelle de la salle du palais, quand il plaidoit aux requestei, ce qu*il faisoit assez souvent sur la fin de ses iours, en quoy il se rendoit ridicule; car en ses ieunes ans il avoit esté plus estimé , ayant fait un commentaire sur la Somme rurale de Boutillier. Quand ie vins au Palais, on faisoit un conte de luy et de feu M. le président de Harlay (3) , père de M. le premier président , lequel n# se pouvoit garder de dire quelque
{i) Vojcscc qui mtdit de loj par M. A. Monuc » «i U aoCe «oÏTante.
\%\ M. A. Uoraac , en son olMerration sor la loy i4 , aa Difatte , de htre hinuuio , parle d'oa Rochefort qnl poorroii bien calre eeloj-cy , nais il l'appelle François. Il escrit de loj une chose remarquable qui est que la cour Touloit abolir le droict que les advocats pretendoient aToir de ne pouvoir eslre contraints de déposer ay descouTrir en Inslice la Térité du secret de leurs parties p amoUtus est opprimé ^ dit-il , temaci proposUo tesmetum Uiud FrancUeus de Mockejbrt amtè annos TOUS I.
plus mimu quinqung^ta , ut accepi antiquioribus , postea Lud. Buissonlus » Petrus du Lac , Jnnœus Boherlus, et aiUplures , causantes, invetèratum morem CurUe, que semper patronis indultum fuermt, ne oc» culta clientum suorum seu bona, seu malaprodereiUf sed quidquid ob/iitl potuerint, ttecrei^U semper ordo ampllssissimus ut respondereet de eo cuius esset quisquesibl conscius, etc.
(3) En i555 ou i556 , il s'appoloit Christophe. Blanchard et M Irannont.)
DIALOGUE DES ADVOCATS
mot de gausserie en quelque lieu qull se trouvast. C^est que du Boitle, plaidant un iour devant luy , et prenant son ton fort haut dés le commencement de son plaidoyer, contre ce qu*on a de coustume, il ne se peut tenir de luj dire ces mots : Couvrez-voui ^ du Boule, et pariez haut , dont toute la compagnie $e prit à
nre.
le ne vous parleray point de M. Raoul Spifamé, qniestoit des anciens de mon temps; car cncores qu*on dise qu'il avoit esté du commencement assez fameux , comme estant d'une des bonnes maisons de la ville , si est-ce qu'il déclina tant sur la fin de ses iours , qu'il n'estoit remarquable que d'une chose. C'est que voulant reprendre ou tenir Vandenne marque d'honneur des advocats et conseillers généraux du parlement, il se présentoit à prester le serment aux ouvertures qui s'en faisoient à la Saint-Martin, avec une robbe d'cscarlate, ce que ie n'ai vcu faire qu'à Injr , encores que , comme ic vous ay dit cy-devant, aux anciennes représentations qui se voient aux églises , les advocats se trouvent en pareils et semblables habits que les conseillers.
le viens donc maintenant aux advocats de ma volée , qui estoient M* lean le Maistre , lean de Villecoq , lean David , François de Monte- Ion , Pierre Versoris , Louis Aleaume, lacques Broussel , Manchevelle , la Vergne, Tavemy , Breban et quelsques autres, qui ne pouvans ou ne voulans continuer le travail du palais , se mirent aux cstats , les uns du parlement , les autres de la chambre des comptes ou des autres cours souveraines, d'autres aux sièges présidiaux qui furent lors érigez. Desquels partant ie me dispenseray de parler fors de huict ou dix, dont le premier sera M. Guillaume Bailly(i), président des comptes, père de M. le président qui vit à présent ; l'autre , M. Pierre de la Place, premier président en la cour des aydes , dont i'ay touché quelque chose cidevant; M. Pierre de Sailly, lieutenant gênerai au bailliage de Senlis; Gelée, lieutenant criminel; M. Georges Faguet, lieutenant de Chaumont ; de la Rue , président au
presidial d'Abbeville; lacques de Montiert, sieur de Dois-Roger, lieutenant h Pontoiie, et M. Gontier , qui , s'cstant fait pourvoir d'un estât de conseiller au presidial de Senlia , fut depuis lieutenant au bailliage du palais, qui tous eussent eu quelque part au barreau « s'ils ne s'en fussent pas retirez ; et sur tons M. lean de la Rue, lequel par adventore devoit estre mu entre les advocats du premier rang, car il estoit mou ancien de quelacpies années. C'estoit bien un des beaux esprits qui fust au barreau , bien disant , docte competemment , de tres-bon logement , et qui avoti du suc et du sang en son discours, avec une grande lumière naturelle et sans fard ; mais il estoit si suiet au ieu et à ses autres plaisirs , que la goutte et les autres indispositions qu'ils lui causèrent luy firent quitter le travail , el finalement retourner en son pais de Picardie , se faisant pourvoir de Testât de président aa presidial d'Abbeville , où il mourut.
Celuy-cy m'a fait présentement ressouvenir de trois autres Picards qui plaidoient assez souvent aux rooles d'Amiens et de Senlis , maistres Germain Martine, Gamard et Asseline.
Mais ils n'approchoicnt pas du bien dire de la Rue , et sentoient plus le ramage de leur païs , combien qu* Asseline eust par adventure plus de lettres. U y avoit encore M. N. le Fcron , mais il s'adonna plus à escrire des généalogies et armoiries qu'à son estât d'avocat. Bocheron avoit aussi esté advocat et soUicitoor de feu M. le connestable , qui le fit procureur gênerai aux généraux des aydes, où il prit pour substitut de Corbie, lequel y plaidoit souvent.
Quant à M. lean le Maistre , il fut advocat du roy pendant la Ligue , et depuis président en la cour , et y fut confirmé (a) par le roj h cause de l'arrcst de la loy saliqne , auqu^ il avoit présidé , arrest qui fut en partie cause de faire ouvrir les portes de Paris au roy. C'estoit de vérité un fort et puissant advocat , résolu en points de droicts , de coustumes et de pratique , fort prudent et advisé en ses caoaesi selon qu'il a fait paroistre tant au barreau qu'en l'exercice de ces estats. Depuis ayant resigné
(i) Receo en 1S49. (Mlrauaont.) (a) En 1S94. iMiranmont et Blanchard qoi fait son éloge } H. E. Pat<iaier en ta Lettre à M. Théodore Pai-
qnier, son fils , liv. xti, p. fl44 et a45 , récita plos ai plenent ce (pie dit icy Vaulhear.
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celuj de président à M. de Sillery 9 il voulnt mre et mourir privé en sa maison, en laquelle il consultoit sans aller an paUb , et estoit 80U> vent employé aux arbitrages. Ce qui n^estoit pas tout à fait de mesme en M. Pierre Versons ; car encores que Ton allast à luy, c'estoit principalement pour rliabiller les fautes qui se font quelquesfois en Finstruction des prooet, comme de vérité il estoit plain de belles et subtiles inventions , et si fort entendu aux af* faires du palais ; qu^ncores qu*il Teût par ma* nière de dire quitté , toutesfois le palais ne le quitta iamais , sa maison estant un autre palais ; iusques-4à qu'il luy fallait demander non •eulement les iours, matinées ou apresdisnées, mais aussi les heures , lesquelles il distribuoit tellement aux uns et aux autres , qu'il j avoit perpétuellement des attendans en sa grande «aile , pendant qull consultoit en la petite. Et comme il estoit ainsi recherché sur les dernières «nnées pour les consultations, aussi avoit>il esté emplojré en set ieunes ans plus que nul autre de son temps aux plaidoiries , comme celuj qui parloit avec une éloquence vive , prompte et naturelle (1), et avec une grande facilité et persuasion ; ce qui le faisoit charger des plus grandes et plus belles causes de son temps , comme de celle des iesuites (2) , que nous pUddatmes ensemble , luy pour eux (3) , et moy pour rUniversité de Paris, dont ie ne vous diray rien , d'autant que chacun en peut faire îugement, nos deux plaidoiers estant imprimes, «iabn qu'ayant leu le sien depuis quelsques années en çà , ie ne l'ay pas tant estimé à beaucoup prés, que i'avois fait lors que nous plaidasmes ; ce qui vient de la grâce et de la force et poids qui est donné au discours par la voix et par l'action , mesmement par la sienne qui
estoit belle et agréable , au prix d'une simple lecture morte , muette et inanimée. Vray est qu'il avoit un vice , qui est , qu'il prononçoii ordinairement un A pour un £ , et un £ pour un A ; et si connoissoit-on en ce qu'il allegnoît des auteurs d'humanité , qu'il n''y estoit gueres versé : neantmoins k tout prendre c'eatoit un grand advocat , et qui se passionnoit pour tefe parties , particulièrement pour la aaiaon ée Guise , dont il estoit le principaKccnaeil* : ti de faict il mourut en moins de quatre ou dnq heures, de regret et de deuil qu'il eut après avoir entendu la mort de M. de Guise qui fut tué à Blois.
Le plus attrempé et modéré advocat de mon temps fut M. François de Montelon , (ils de feu M. le garde des sceaux de Montelon (4) 9 et qui fut aussi depuis garde des sceaux, et tous deux auparavant advocats^ lequel plaidoit si doucement, et, s'il faut ainsi dire, avec tant de défiance , qu'encores que sa cause fust très-bonne , comme il ne s'en chargent iamais gueres d'autres , toutesfois il la rendoit douteuse par sa lentitude Tout au contraire M. lean Villecoq pUidoit avec une telle asseurance, qu*encores que bien souvent sa cause ne valat rien , tontetfois il sembloit qu'on luy faisoit grand tort de la luy faire perdre. £t ce qui l'advança principalement fut une plaidoirie qu'il fit pour un appelant du lieutenant ciril Aubry, qui avoit corrigé une sienne sentence ; en laquelle il parla si librement , ie n'ose dire aigrement , qu'Aubry s'en tenant offensé présenta sa requeste au parlement pour eu avoir réparation, et y vint luy -mesme plaider sa cause 'j à quoy de Villecoq respondit sur-lechamp si pertinemment , que les parties furent mises hors de cour et de procez , et de-
(•> M. du Vair le conpare ainsi arec M. Mangot ao lOMoecment 4e «m Traité de l'éloquence françoÎM. Noms «PQfts ouy , dit-il . au mesme temps MM. Maagot et Versoris t mais Fun estoU ptustost un subtil iuriS" consitUe gui s*eJcptiquoU aisément avec une parois pressée et ai^té , que non pas un grand orateur. L'autre me mmnquoU pas «Tune parole pleine et aisée , dTaut tmwd et beau iugemesU 1 mais ayant donné tout sou esprUauje procez , il n*estoit pas à beaucoup près par' venu Jusques oà sa mature ctdtivée par Cari et soltt' cUude teustpeu aisemeiU porter,
{•) Ptqfûer, ea sa preaière lettre du liv. xxi , à M. da Seinfite-Marlbe, detcrit aaupleaieat , comombI il
fut charfë de cette cause, et tout ce qni s'y passa.
(S) M. Pierre Versoris, dit-il » sur la fia de celU lettre, p. 676 , grand advocat, plaidait contte moy pour les iesuites , aidé des mémoires que luy admtnistroit Caignard, iesuite , né natif du pays tCAuvergfÊ* , Cun des plus braves soUiciteurs que iamais le palais ait eu , et pour tel Vay-ie veu tusArer par feu M le cardinal de Lorraine,
(4) Ce fat pendant que l'on fil le procea an chancelier Pojet » et estoit lors aussi président, ainsi qu'il a ekte. remarqué par M iraunont i qni est pent-eslre le seul exemple qoe l'on puisse coltcr d'homme qui soit demeuré président et garde des »ceau& tout ensemhle*
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puis oe temps il fat asseï recherché. Bfais quant a Montelon , auquel îe retourne , il ayoit acquis une telle réputation de probité , qa*on le crojoit sur ce qull disoit, non comme ad- ▼ocat, mais comme s*il eut esté rapporteur d*an procès, sans lui faire lire aucune pièce. Ansfi Cftoit-il nn tres-homme de bien , viyant liODoralileaic&t , lant aTarice, ny ambition, WMraUe, «I «aignaat Dieu : ce qui le€t appeler par W roy Btnry m , pour lu j donner la garde des sceaux de France (i) , lors qu^lt furent ostez à M. le chancelier de ChiTcmy, lequel fut depuis r*appellé , M. de Montelon les ayant volontairement rendus , d^autant que le roy n^estoit lors catholique (a) , dbnt on parla diversement, les uns à son advantage, les autres II son desavantage.
M. lean David estoit tout d'un autre naturel , car estant peu soigneux de son honneur , il se chargeoit indifleremment de toutes causes, et le plus souvent de mauvaises ; ce qui le faisoit bien souvent condamner en Tamende : à raison de quoy nous rappelions Tadvocat du roy , d'autant qu'en cela il faisoit plus gaigner au roy que ne faisoient ses advocats. Et me souvient que se plaignant un iour h la fenestre, à laquelle les advocats plaidans se retirent en attendant que leurs causes s'^appellent , il disoit que Ton ne pouvoit faire estât des causes, d'autant qu'on perdoit souvent celles qu*on pensoit gaigner , et au contraire Ton gaignoit celles que l'on pensoit perdre ; sur quoy de la Vergne ^ advocat , qui estoit de son pais (car ils estoient tous deux Gascons) , luy respondit qu'il falloit qu'il y eust de la faute du iugement de la cour ou du sien. Et comme il estoit coustumier de parler latin en ses plaidoiers, et du latin assez mauvais , le mcsmc la Vergne qui estoit facétieux disoit ordinairement de luy, que , quelque meslangc qu'on pust faire du latin de David avec celuy de Ciceron ^ il discemeroit touiours l'un d'avec l'autre. Ce
David estoit d^ailleurs fort facétieux et tariraient ; car ce fut luy qui apporta de Rome les premiers mémoires de la ligne , dont on a tant parié , et qui ont produit et prodaironi tant de maux h la France.
A ce David ressembloit aucunement M. Berthe , au moins en ce qu'il estoit souvent condamné en l'amende , à raison de quoy on l*aploit par raillerie le petit Amendier^ car il estoit de petite stature ; comme aussi estoit un aotre qui se fit prestre , de peur de payer tes ddbtet, lequel ie fis un jour condamner en Famende •ur son plaidoyer, Tayant emploie pour toute response , plaidant pour l'intimé , et me semble qu^ se nommoit Granger; qui sont des exemples que ie vous recite afin cpie vous voas en gardiez et que vous ne vous chargiez poînl de mauvaises causes , mais que vous soyez soigneux de votre honneur et réputation.
De la Vergne fut celuy qui commença à faire imprimer des factums au procez qu'il eut contre H. le premier président le Maistre , son beau-père , lequel* il gaigna quasi d'une voix , iusqu'à faire dire par le rapporteur à M. le premier président , qu'il acquiesçast à son appel , autrement qu'il seroit condamné en l'amende : ce qui monstre combien on estoit lors severe en iustice pour ce regard , et combien les plus advisez plaideurs se trompent souvent en leur faict. Il ne fit pas grand chose depuis au palais au prix de ce qu'il avait fait auparavant à cause qu'il devint malade , et mourat jeune estant travaillé de la pierre. M. lacqnes Broussel , natif de Pontoise , y profita beaucoup plus; aussi plaidoit-il plus souvent, et si fiuidement et aisément que cela ne luy coostoit rien et escrivoit de mesme, et, comme l'on disoit sans aucune rature (3) , tant il avoit l'esprit facile , la parole et la plume coulante , et h. commandement. Ce qui le faisoit fort employer (4) aux causes communes tant au parlement que singulièrement en la cour des ajrdes.
(i) Ce fut en i688 , en laquelle qualité , il fit Couverture par hantHgue publique , aujr derniers estais de Blois , comme remarque Miranmont , qui l'appelle virum prohm et integerrinue famm.
(<) Voyea en la page 67 des OpusctUes de Loisel, robservalion de ranlhenr du Zèle de religion , et de l'Office de questeur on chancelier , oà il parle de cetle renonciation faite par M. de Montelon ans «ceaux.
(3) Cela a esté Térifié par le registre des rainâtes de ses eseritnres du palais, communiqué par M* Brooisvl , ad?ocat en la cour, son petit -fils, et fils aisné de M. Broussel , conseiller en la grand'chambre. Car en «f» fecttl 7 a peu de ratures dans ce regbtre, mais la lettre en est menue et difficile à lire.
(4) Pasquier , en sa dernière lettre , Ht. xxu, p. 801 , racontant comme il n 'estoit plus quasi eonan an Palais,
ou PARLEMENT DE PARIS.
AuMÎ a-t>il fait une fi bonne maison par sa diligence et espargne, que deux de ses enfans se sont fait conseillers , Taisné premièrement au grand conseil , et maintenant aux requestes du palais , et le second au parlement (i ).
M. Louis Aleaume eust esté grand advocat , sil se fust assuietty au barreau , comme il fit paroistre en une cause que ie plaidaj contre loy pour un appelant d*un néant , qu^on aroit respondn sur une reqneste , qui fut une plaidoirie assez nouTelle et célèbre ; mais il estoit homme de livres et de liberté , se contentant de son bien, et de la place de substitut au parquet de messieurs les gens du rojr, comme faisoient maistres Ange Coignet , Laurens Descroisettes , Philbert de Longueioue 9 lean le BMon, lean de Lujnes, Buchage, Grasseteau, Ifotac, Automne , Matarel , le Vest et Maurile de Lorge. Bfatarel plaidoit bien quelsques-fois, et le Vest encores plus souvent , mais non pas tant quUls eussent fait , s*ils ne se fussent point tant amusés au parquet. — Cela est vrajr, dis-ie , et me souvient que la première leçon que me donna feu monsieur Tadvocat du M esnil, quand il me mit au parquet , fut de ne m'y point arrester, disant ce mot que Taj touiours retenu, que le Parquet trompait son maûtre. Aussi ne mCj suis-ie gueres amusé , dont ie ne me suis point mal trouvé. Aquoy i^adjoustay : vous ne dites pas aussi que le sieur Aleaume fust bien tost pourveu de Testât de lieutenant gênerai d*Orleans, lequel il exerça avec beaucoup d'bonneor et de plaisir , s adonnant aux bonnes lettres , et singulièrement à la pœsie latine, dont il estoit très bon ouvrier, ainsi qu'il appert par un livre que son fils (a) a fait imprimer dopais son decez , et singulièrement par un énigme d We chandelle (3), qui se pourroit esgaler
aux meilleurs poèmes latins qui ayent esté faits de ce siècle.
Buchage , continua M. Pasquier, estoit aussi sçavant en droict, et entendoit fort bien la langue grecque. Brebart n'estoit point mauvais advocat, et fit une belle action contre moy, lors que les Polonois vinrent au parl^ ment, et tcnoit-on aussi qu'il estoit sçavant en grec et en latin ; au demeurant , il estoit assez commun. Comme aussi estoient nudstret Philippes le Lièvre, lean Doujat, Pierre Bossu, Roguenan , Maurile de Lorge , Fiacre Guedon, Desfootis, Raphaël Gaillaudun, Claude Fresle, Claude Mondin, lean de Villiers, Claude Foucault, lean Cointerel, Forcst, Hunault, Pierre André qui avoit charge des affaires de M. de Montpensier, lean Durand qui estoit gendre du procureur le Coigneux , et estoit natif d'Orléans, Claude Maté, Gervais Girouit, et pareillement M. Christophle Chauvelin Vendosmois, oncle de ceux qui sont à présent advocats £1meux , de la Barre , le luge , et autres , qui revivent la plus part en leurs enfans , les uns dans leurs vacations , les autres dans d'autres charges , et aucuns par leurs plumes et escrits.
Il y avoit aussi M. René Baudart, lean d'Auvergne, sieur Dampon , Augustin le Prévost , seigneur de Brevant , les deux Mesmins et quelsqucs autres , qui ne faisoient pas grande profession de leurs cstats , et encores M. lean Bacquet , duquel on n'a pas tant parlé de son vivant (4) , qu après son decez ; car il plaidoit fort peu souvent , se rendant neantmoins assidu aux audiences où il se tenoit derrière les barreaux, et rcmarquoit soigneusement ce que Ton disoit, et les arrests qui s*y donnoient, iusques à demander aux advocats les noms des parties , et les principaux poincts de leurs can-
7 reloamanl après âne maladie de denz ans qu'il «nt l'awsée 15S9. le fus , dit-il « l'espace de deux moU entiers sans qu*aucun procureur me demandasl mon «ont .* et cependant ie voyais un Brisson , Brousset H quelques autres de ma volée, qui avoietU empiété pmitde vogue.
(t) C'est M. Broiissel , qui s'est si bien souvenu de la tns4age et chrétienne leçon de M. Pytrae , «te ne re«éne lustice au gré des courtisans , lesquels esaploient la plus part du temps le sacré non et raniboritëdu roj contre luy-mesae, en la faisant agir contre son peuple, pour rentreteneBent de leur lustre et dt leur graudeor
particulière 1 et qui par sa probité et rertu inflexible aux attaques de la faveur et de l'intercst , s'est rendu si illustre iusques aux pa)S eslrangers , qu'il n'est pas besoin d'en dire Icj davantage , puis que l'histoire conservera asscs la mémoire, et la rendra vénérable à la postérité.
(a) JE^ius Jlealmus, comme porte le titre de i'Ripistre liminaire.
(3) Intitulée » Obscura claritas.
(4) I^ mesme chose a eslo remarquée ry-devanl de M. Charles du Moulin.
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•es , dont il a •! bîeo fait ion profit , qoe vous en Toyez les fruicts par ses livres qui sont bien recueillis , mesmement ceux du domaine de la France , des droicts d^aubaine , de bastardise et autres , qui estoit son Tray sujet , car il estoit adyocat du roy en la chambre du trésor.
Et faut que tous sçachîez la response qu*il fit un îour à nostre compagnon M. René Choppin, lequel se plaignoit qfre Bacquet luy ayoit pris une bonne partie de ses livres de Domanio , qui sont en un langage latin assez rude et ferré : /s t;oii« promets , dit-il , (/u*i£ n'en est rien. De vérité^ ie les ay voulu lire , mais iljaut que ie vous confisse , <iue ie tCentends pas vostre latin ; le voulant blâmer , de ce quil sembloit aflecter d^escrire rudement et obscurément.
Nous avions aussi M. lean du Vair , natif d*Aurîllac , qui tenoit beaucoup de son Auvergnac, et ne pût iamais bien parler françois, encores qu^ayant esté fait procureur gênerai de la reyne, et du roy en la cour des aydes , et depuis maistre des requestes , et en ces charges conversé avec toute sorte de personnes , et mesmement avec les courtisans , il eust eu moyen de changer son ramage ; et toutesfois il a esté père de M. du Vair , premier président de Provence , qui parle et escrit si nettement en françois , que nous n*avons point de livres composez en nostre langue , qui soient estimez à Tesgal des siens. le vous nommerois bien encore le Noir, Tusan, de Villars et quelsques autres. Mais Tun qui fut le Noir, se retira Inen tost du palais , ayant esté pourveu de la cure de Sainct-Iean. Medard Tusan ne s'y emploia iamais gueres , et estoit plus coguu par la renommée de feu maistre lacqucs Tusan , son oncle , lecteur du Roy en la langue grecque , qu'il n*estoit de son chef. Et pour le regard de Villars, il plaidoit nettement, mais bien peu souvent ; et si mourut-il jeune , délaissant un fils qui avoit si bien estudié es bonnes lettres grecques et latines , et en droict ,
que feu M. le président Brisson le retira chez luy pour s*en servir en ses estudes ; mais il ne fit du tout rien au palais , et si estoit-il plus solliciteur et recommendeur de procez , quil n^estoit advocat.
Voilà donc tous ceux dont il me souvient qui vinrent environ de mon temps au palais.
Vous en avez , dis-je , oublié quelques-uns que Tay vcus et qui estoient à mon advis de Tostre temps , et valoient bien aucuns de ceoz que vous avez nommez. G*est k sçavoir maistres Pierre Rigolet , Louys Desportes , lacques Denuet , Teroude , et Taverny.
Vous avez raison , dit-il , pour le regard de Rigolet; car à la vérité il estoit de mon tempe. Mais quant à Denuet , Teroude et Desportes , ils vinrent depuis moy , et les reservois à moo dernier ordre ; neantmoins puis que vous m'en faites souvenir , ie parleray d^eux en cet endroit. Teroude avoit un langage figuré et nombreux , et estoit un roide jousteur , ainsi qn^l monstra plaidant la cause du sieur de la Curée contre M. Brisson. Il plaidoit souvent pour la feue reyne de Navarre mère du roy , laquelle indubitablement Teust advancé, s'ils eussent vescu iusques h présent. Il fut en danger de sa personne à la Sainct-Barthelemy , parce qu'il faisoit profession de la religion prétendue reformée , dont se retirant il revint à l'Eglise. Ce que ne fit point Taverny ; car il y fut tué : et tient-on que nul ne se deffendist si vaillamment que luy , en ce qu'ayant fermé et barricadé ta maison , luy et son clerc en tuèrent plusienn à coups d'arquebuses avant leur mort (i) ; en quoy il se monstra digne de Testât qu^il tenoit ; car il estoit aussi lieutenant gênerai de la connestablic et maréchaussée de France ; et si il ne laissoit de plaider , mais peu souvent. M. Pierre Rigolet plaidoit plus fréquemment et mieux, et avec un assez bel ordre , et une douceur agréable , pureté de langage , lumière et dairté d'esprit, et sans fard. M. lacques Denuet estoit un chasseur ordinaire , et neantmoins favorisé
(i) Pasquier eccrivABt à ooitrc «niheur , litr. t do tes Lettres , p. Soq , parle ainsi de celte action de TaTernj. Un homme de robbe longue seulement « nommé Tavemy , lieutenant de la mares chaiâssie à la table de marbre du Palais , accompagné d'un sien serviteur, a acculé la populace devant sa maison Fespace de
hulct ou neuf heures t ayant cette ferme résolsÊtiou en soy, après que les balles lui fitrent faillies, d'user de poix. Iusques à ce qu'estant destitué de tout aide , il fut tué combattant fntUlamment , après avoir fait sentir aux uns et aux autres , combien son bras estoit pesmmt, etc.
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de feu M. le prcsiclent de Thou qui estoit cause qu'ail plaidoit souvent , quoy qu^il fust chanoine de Teglise de Paris. M. Lou^rs Desportes, Champenois eatoit employé par le procureur Brudwr , duquel il avoit espousé la niepce, comme aussi Gourion estoit employé par le procureur Fejdeau , duquel il ayoit espousé la fille. Mais îe TOUS diray une particularité de Desportes , qui doit bien faire espérer les adrocats qui n^anroient pas tant estudié que d*autrcs. C'est qu*ayant esté quelque temps clerc chez un procureur , il s y fit si bon praticien , qu ayant un peu auparavant estudié nu collège , un sien frère qui estoit aussi advocat , mais que ie n*ay gueres connu, parce qu'il mourut ieune , luy eonseiUa d'aller aux universitez de droict ; ce qu^ fit : puis retournant au palais en qualité d*adyocat , il y fit si bien ses affaires , qu*il a laissé une bonne maison , s'estant aussi fait secrétaire du roy . Mais son premier et plus grand advancement vint de la pratique de Brucher dont ie TOUS ai parlé. Comme en gênerai i'ay remarqué (et souvenez-vous de cecy) , que plusieurs sont devenus fameux advocats par la con- Doissance et alliance des procureurs , qui ont en cela plus de pouvoir que n*auroient les faveurs des conseillers , gens du roy , ny prcsidens , au moins quand d'ailleurs ils en sont aucunement capables ; car U$ grandi advocati ê^adkHmeent assez tteux-mesmes.
l'en puis avoir oublié quelques-uns pour ne n'en pas ressouvenir h présent , et obmis indnstrîeusement d'autres qui sont dénommez au procez verbal de la nouvelle rédaction de la Constnme de Paris : car plusieurs s'y sont présentes en qualité d*advocats de la cour, qui nVn firent iamais aucun ou gueres d'exercice. Et si ie ne vous ay point voulu nommer un plus ancien advocat que ces derniers , lequel eitant d'assez belle taille et apparence , s'alla loger près de la maison d'une bonne femme qui •voit une fille k marier : et il alloit an palais avec un clerc qui portoit après luy un gros sac commun (i) comme sll eust esté fort chargé de pratique, afin de se faire regarder. Il fit donc si bonne mine durant quelques mois,
qu'on luy parla de se marier avec cette fille ; à quoy il entendit fort volontiers , car il ne tendoit à autre fin. Les nopces faites , il continua à faire porter ce sac après soy , mab il ne rapportoit rien du palais que les sacs qu'il y fisi. soit porter , dont on commença k se fascher.
Pour pourvoir h cela , il s'adviM de prendre dW de ses.amis vingt cinq ou trente livres de rente , le sort principal de laquelle il fit tellement filer , qu'il en r'apportoit à sa femme tantost un escu , tantost un demy , et continua à faire ainsi , tant que son crédit dura. Mais enfin ne trouvant plus de fats qui luy en voulussent prester , sa pratique faillit tout à coup ; de sorte qu'estant découvert par sa femme , desja chargée d'enfans et de dcbtcs, elle fut contrainte de faire cesser la tromperie de son mary, et de le nourrir du mieux qu'elle pût h ses despens ; car elle avoit du bien competenmient , et estoit d'assez bon lieu ; ce qui sera dit en passant par risée , et pour monstrer qu^en loi«tBS vacations et estais Uy a des happeiourdes. Il me semble , dit M. Pithou , que vous avez oublié beaucoup d'advocats qui pourroient estre compris en ce rooUe , puisque vous y avez mis non seulement ceux qui ont fait continuelle profession de cet estât , mais aussi d'autres qui s'en estant retirez , se sont advancez aux offices. — Qui , dit M. Pasquier ? — Messieurs Damours , répliqua M. Pithou , advocat du roy, et Pericard procureur gênerai au parlement de Rouen , messieurs les Bariots presidens au grand conseil , et un autre Bariot conseiller au parlement , lean FouUé , Antoine de Vignolles (a), Pierre de Pardessus (3) , lean le Bourguignon , et autres , aussi conseillers ; car i'ay trouvé aux papiers de feu mon frère , qu'ils avoient esté tous advocats. — Vous avez raison, dit M. Pasquier, au moins pour le regard des conseillers Foullé , de VignoUes , et Pardessus , car ie les ay ouy plaider , mais ie les avois passés , d'autant qu'ils ont plus paru en leurs offices de conseillers qu'en celuy d'advocat , particulièrement Foullé qui y fut assez peu heureux , en ce que s'estant oublié en une cause qu'il conduisoit pour Tevesque de Sainct-
(i; AdToeat qui m maria faisanl Mmblanl d'avoir de la ;«) Blanchard dit qo*U fat recaa k 8 fcniar iS6S , kqad
estoit pent>estre fils de M. lean de Vignollet receo en t&3ti. (3) Recea le S décembre 1567. {Idsm.)
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Flour , prieur de Goumay , il lu j fut defiendu par la cour de 8*en plus entremettre , et encores me souvîent-il de quelque autre chose que ie ne veux point dire : ce qui fut néants moins cause de son advancement ; car ayant quitté Testât d*advocat, il en achepta un de conseiller en Bretaigne , et depuis en ce parlement (i), où ayant esté connu parla feue rejme mère hors de service , elle remploya au mesnage de sa maison et principalement au règlement de ses bois et forests , où il fit fort parler
de luy*
Quant k messieurs les Bariots , ils ont esté peu de temps adyocats , s'estans faits pourvoir, sçavoir est maistre Philbert de Testât de maistre des requestes et de président au grand conseil , Claude de celuy d'advocat du roy en Bretaigne , puis de maistre des requestes, et depuis de président aussi au grand conseil. Et pour le regard du conseiller Bariot , ie ne Tay iamais ycu adyocat , estant dcsia conseiller en la grand*chambre (a) quand ie vins au palais.
Mais puis que vous m*en avez fait ressouvenir, ie vous veux faire part de deux contes que Ton faisoit de luy , Tun du temps qu^il estoit advocat; cVst qu^estant fort employé h faire des escritures , desquelles il se faisoit payer à raison de cinq sols pour roolle , comme Ton a esté long-temps que Ton n'outrepassoit point cette somme , il se trouva un Normand , qui ayant baillé un double ducat à son clerc pour une paire d*e8cnturcs , voyant qu^il s'en falloitcinq ou dix sols que les roolles ne revinsent h ce que valoit son double ducat , il en demanda le reste au clerc , qui le vint dire à son maistre , lequel voyant la taequineric de cet homme , luy dit qu*il avoit oublié un des meilleurs moyens de sa cause , qu'il luy falloit adiouster; et de faict , luy dicta sur le champ un feuillet ou deux de plus , afin de luy en donner pour son argent. Le conle est vrayment ridicule , et par adventurc indigne de Testât d'advocat ; mais si sert-il h monstrer la naïfvcté du temps, esloignée neantmoins des demandes excessives, et rançonnemens qu'on dit que font h. présent quelques advocats , qui ont donné cause à Tar-
rest dont on s'est plaint sur le commencement de nos devis.
L'autre conte est que Bariot s'estant depuis fait conseiller , estoit si amoureux de procei , qu'il prcnoit plaisir à faire attacher ses sacs par ordre en Tune de ses chambres , lesquels il al* loit souvent visiter et compter avec autant de contentement que fait un laboureur ses troupeaux de moutons ; ce que feu M. le chancelier de THospital prist plaisir de représenter par ces vers ,
Nom memitU quemdam plénum gtaifUatis,el ammiê Burgundd de gente senem , cui mille ligatls Inelusœ saccls penJebani ordlne lUes :
Hûs omnes animl causa semel omnibus horis lUe reeensebat, mlnimumque putabat ad assem, Quid tandem lucri numéro speraret ab illo g Utpastor, cui mille boues in montibus emuU « Quem ferat ex vitulis fructum quem lacté reporiH Presso tfcl liquldo , quem denique matribus Ipsis, ' Subdueit tacUus:nttmmonêc/alliiuruno,
Fay voulu apprendre ces vers par coeur , car ils le méritent bien : et veux que vous acachiei que c'est de luy qu'ils doivent estre entendnsà
Et quant au président Vialart, fils du président de Rouen , duquel ie vous ay parlay , ie ne Tay iamais veu , ny oiiy dire qu'il ait fait la charge d'advocat , d autant que si-tost qu'il ea eust preste le serment , il fut pourveu de Toffice de lieutenant conservateur des privilèges royaux au Chastelct , et peu après de lieutenant civil, puis se fit conseiller, maistre des requestes , président au grand conseil , et finalement premier président de Rouen. M. lean le Bourguignon fut pourveu de Testât d advocat du roy au Chastelet. Pour le regard de Damours et Pericard , ie les ay veus à la vérité advocats en cette cour, et ils y furent employés , mesmement Pericard à cause du procureur Martin , son beau-pere , lequel estant procureur de feu M. le connestable, le fit pourvoir de Tofiice d'advocat du roy , et depuis de procureur gênerai à Rouen. Conude Damoun y fut depuis advocat du roy , s'estant retiré da palais par un desdain de ce qu'ayant esté condanmé en deux amendes de fol appel en une
(0 Recea le a5 noTembre 1567. (BUnebard.) il ne peut pas entendre icy Philbert Bariot , qui m fut r«-
{%) M. Pasqaier estant Tena au Palais dès rannée i549 , cea que la a6 avril iS53 , selon BUnebard.
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audiance , et s*estant excusé de plaider une troi- dis-ic , mais il y a si longtemps que tous Taves
siesme cause qui fut appellée incontinent après, et son excuse n^ayant esté trouvée raisonnable, il n*y voulut plus retourner. Et quand tout est dit, ces derniers nommez ont plus paru en leurs offices qu*cn la charge d*advocat , à raison dcquoy ie n'en avois rien dit, ny ce matin parlant des advocats du temps de François I«r, ny cette apresdinée continuant à parler de ceux qui ont plus approché de mon temps , h quoy il est besoin que ie revienne.
Ceux donc que i*ay veu venir au Palais depois moy sont maistrcs Barnabe Drisson , Guillaume Aubert, Renaud Loiseau , Pierre Airaud, Louis Chandon, Thierry Cochon , Raoul Parent , lean de Siruingues , les presidens du Faur , Faye , et lacques Mangot , advocats du roy , lean Bodin , Pierre Escorchevel , Claude du Buisson , les Amelots , Pierre Pithou , René Bautru , sieur des Matras , lacob du Val , et quelsques autres que vous me ramentcverez ; car ils ont quasi tous esté de vostre temps comme du mien; mais ie vous prie, dis«ie, avant que de passer plus outre, nous expliquer ce que vous entende?, quand vous dites si souvent , un tel estoit bon , ou n^cstoit gueres bon advocat (i) , comment on le peut devenir , et à quoy il se doit principalement estudier; car c*cst ce que i*attendois long-temps y a de vous, et en quoy ces ieunes hommes pourront plus profiter ; comme aussi i^ay entendu de mon fils qoe vous leur en avez promis quelque chose ce matin.
Comment , dit M. Pasquier , vous en diroisje les vraies marques ou préceptes , veu que Ciceron n*a iamais osé entreprendre de dire résolument en quoy consistoit la perfection de lou orateur? De vérité Tay autresfois escrit quelque chose sur ce sujet , mesmement en une lettre (a) envoyée h mon fils que voilà (3), laquelle est imprimée avec les autres , et à laquelle on pourroit avoir recours. — le Tai leuë.
escrite , que ie croy que vous y pourriez adjouster quelque chose , et nous vous en prions tous ensemble très instamment. — le le feray donc , respondit-il , puisque vous m'en priez en si bonne compagnie , non pas pour vous en donner les préceptes , mais seulement pour monstrer à quoy on se doit principalement estudier ; car ie ne suis point si difficile , que ie désire en notre advocat toutes les perfections que Ciceron , Quintilian , et les autres requicrent en leur orateur , ou Galicn en son médecin ; comme un naturel si heureux , un esprit si clair voyant , une grande institution ou exercitation es bonnes lettres et sciences , un choix des meilleurs maistres et précepteurs , une estude si continuelle qu'il y employé le iour et la nuict . une recherche si exacte du bien et du mal , pour sçavoir aisément discerner le vray du faux ; car ie n'estime pas que cette grande et haute éloquence populaire que l'on recherche tant ^ soit la principale partie de nosire advocat. C'en est bien une , et des plus requises , mesmement es grandes plaidoiries; mais ce n'est pas la plus nécessaire pour un barreau* Ce que ic désire donc en mon advocat, est qu'il apprenne à bien conduire un procès intenté ou à intenter , à dresser succinctement une demande, et a libeller un exploit, à minuter des requestes , des lettres royaux , des requestcs civiles , et d'autres lettres tant de la petite que de la grande chancellerie ; qu'il puisse faire un bon advertissement , des contredits , et autres escritures ; et lors qu'il faudra plaider , qu'il examine et mesnage toutes les particularités et circonstances de sa cause ; qu'il en prenne bien le poinct et s'y arreste , et le représente en termes bien choisis et intelligibles , et ncantmoins plus serrez et renforces que redondans ny superflus , en les fortifiant de raisons pertinentes , d'authoritez formelles et précises , de textes de droict ,
il) Préceptes oa marques d'an bon adrocot. A qaoy il est boa d'adjooster TaTisque donne M. Grotiiis au !!▼. it. d^ *n Bpigrammet en ces Tors t
ni OWXCIO AOTOCATI.
Qmi tmmtta mmU mraut eipUis togœ .
Cmi M rvoruM empita , fortumm , deuu , Tittendm ertdmmt j nomimi prœtta JUem
TOMB I
ImrU smctrdos f iptt eu Mimuin tth^ , làt€mtqmt dmnu mrtiter jpmi^fHtm t VtAo etinumm Jmrm muitri «um« Nfc qmod eolor€m paittur, idjuttum pntm.
Peecet neceu* est utpè, fuj lUMfiuMi negmt.
(s) C'est la sixième du Ut. ix de ses litres. (3) Théodore Pasqnirr.
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(rorclonnances , d*articlc8 de constumes , ou (le décisions de docteurs , sans Tobscurcir ou noyer d^allegations superflues , quelsquesfois rembellir d'un trait d'humanité , voire de grec ou de latin comme en passant , et qu'il soit si à propos et si significatifs qu'il ne se puisse si bien exprimer en français; car ie ne suis point de ceux qui voudroient du tout bannir le grec et le latin du barreau , comme feroient volontiers quelsques-uns de nos délicats ou ignorans, puis que nous avons à parler devant des iuges et des advocats , la plus part doctes en Tune et Fantre langue , pnurueu que ce soit sobrement^ et sans en faire monstre njr parade. — Au surplus , il est besoin qu'il sçache dresser des contracts de mariage et d'acquisitions , des transactions , et , si besoin est , des testamens , ce qui ne se peut faire sans avoir h bon escient estudié en droict civil et canon , sans scavoir les coustumes de ce royaume , les ordonnances de nos roys , ensemble les arrests généraux et décisifs des questions difficiles et douteuses , et «ans une longue pratique , expérience et usage des aflfaires ; à ce qu'il puisse enfin non seulement bien conseiller ses parties , mais aussi fournir aux jeunes advocats des armes offensives et deffensives pour le soustenement de leurs causes.
Que s'il m'estoil loisible de passer plus avant, et que nostre advocat fnst un iour honoré de Testât d'advocat du roy (i) , comme c*en estoit iadis le chemin , ie desirerois en luy qu'il sccust d'abondant les droicts du domaine , des appennages , et assignats de mcsseigneurs et mesdames les enfans de France , des régales , des adroortissemens, et autres droicts de la couronne, les généalogies et alliances de nos roys et des principales maisons de la France , et nos histoires , signamment celle de la dernière race de nos roys , mieux beaucoup que des Grecs ny des Romains , et sur tout qu'il eust esté longuement employé au barreau , qu'il eust manié les affaires du commun , et qu'il fust bon praticien ; et quand il seroit question de faire des remontrances publiques , qu'il ne s'estudiast pas tant h apprendre par cœur de longues harangues relevées et faites à perte de vcuc , ou
farcies de tant de grec et de latin , qui sont souvent aussi peu h propos en une chaire de prescheur , ou en quelque déclamation de collège , qu'en un barreau et en laudiance d*une chambre dorée , mais qu'il prist peine de remonstrer et de reprendre les fautes que les advocats et procureurs pourroient avoir faites au parlement passé ; et quand il seroit question de plaider à l'ordinaire, qu'il repnst sommairement ce qui anroit esté diversement dit par les advocats des parties , pour en oster et dissipper les nuages , et lesclaircir tellement que la venté et équité apparoissant , la Cour en peust estre soulagée pour y donner promptement son arrest , ainsi que faisoit fort bien feu Monsieur ladvocat du Mesnil , vostre oncle.
En somme , ie désire en mon advocat le contraire de ce que Ciceron requiert en son orateur , qui est leloquence en premier lieu , et puis quelque science de droict ; car ie dis tout au rebours, que l'advocat doit surtout estre sçavant en droict et en pratique , et médiocrement éloquent, plus dialecticien que rhéteur , et plus homme d'affaires et de iugemeut que de grand ou long discours. l'en parle par adventure trop librement, mais puis que vous m*y avez poussé , i'eu ay dit entre nous ce que l'en pense.
Et comme il vouloit reprendre le cours de ses advocats, ie luy dis : puis que vous en estes venu si avant , ie vous prie vouloir aussi dire à ces ieunes gens une chose de laquelle ils m'ont souvent requis , qui est , s'ils se doivent acconstumer à escrire leurs plaidoiers (a).
le vous diray , dit M. Pasquier, non pas ce que vous devez tous faire , car chacun a son talent , et divers naturel , mais ce que i'ay fait pendant que i'ai esté employé au palais , vous en retiendrez et ferez vostre profit , ainsi que vous adviserez. Quand ie vins premièrement au barreau , i escrivois entièrement ce que ie pensois devoir dire , et Tapprenois par cœur , et m*en trou vois bien , et I'ay pratiqué depuis aux plus grandes causes dont i^ay esté chargé , et trouife que cest ce qui nCaJait mon style de parler et (tescrire. Es moindres causes ie me contentois de faire un bon etjidele extraict
(i) Qualitra et parties d'an bon adrocat dn roy.
(i; Qoel rit le meilletir d*etcrire ou d'apprendre par «rnr se* plaidoiers P
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tant de mon sao que de celujr de ma partie adverse^ et dV. remarquer le principal poinct , en y adjoustant quelque ornement dont ie m*advisois , pour ietter Toeil dessus , quand ma cause s^appelloit ; car de parler sur le champ sur ses pièces , comme j'en ay veu aucuns de mes compagnons , ie V admire plustost que ie ne r approuve t d^autant que quelque bon esprit que Ton ait , en plaidant ainsi tumultuairemeni et sans y avoir pensé , Ton ne peut trouver si promptement ce que Toti desircroit, et eschappent souvent des choses que Ton voudroit retenir.
Voilà de bonnes leçons , dis-ie , pour nos enfans , et aime bien autant cette digression que le récit que vous nous avez si soigneusement fait d'un si grand nombre d^advocats ; car vous en avez nommé plusieurs , dont il me semble que vous vous fussiez bien passé , et croy qu^il y en a auiourd'huy de vivans qui voudroient estre morts pour estrc mis en ce compte ; toutesfois vous reprendrez vostre fil quand il vous plaira.
le vous diray pourquoy ie Fay fait , respondit M. Pasquier : le sçay que i'en ay nommé plusieurs qui estoient non seulement médiocres , mais aussi assez mauvais advocats ; mais outre que ie me suis estudié à n*oublier personne de ceux qui ont esté employez de mon temps , i*ay pensé d^en donner par là plus de lustre aux meilleurs, en ce que dans un si grand nombre, i'en ay remarqué si peu de louables pour les plaidoiers , consultations et escritures de conséquence; ioint qu^il ne va pas ainsi de Testât d*advocat comme des poètes, desquels on dit qu^ils sont tous bons ou tous mauvais , sans qu'il y en ayt de moyens ou médiocres , au lieu qu'entre les advocats il y en a des premiers et des seconds rangs , et , comme Ton dit communément, de la première, seconde et troisiesme douzaine ; et encores les ons qui plaident , les autres qui escrivent , et d*autres qui consultent , et mesme aucuns qui conduisent simplement des affaires, qui ne laissent pourtant d'cstre bien employez. Fen ay connu un que ie ne veux point nommer , qiH ne plaidoit ny ne consultoit , ny n escrivoit que fort peu et assez mal , lequel n'a pas laissé de (aire une bonne maison en qualité d'advocat , ayant une telle adresse , qu'estant chargé des
affaires de plusieurs maisons , il sçavoit choisir un bon advocat plaidant, quand il en cstoit besoin ; un autre pour escrirc et consulter ] et conduisoit si bien son faict , qu^il estoit plus recherché que beaucoup d'autres meilleurs advocats que luy.
le suis donc maintenant aux advocats qui ont esté receus depuis moy , entre lesquels ie ne parleray point de Messieurs du Faur et Mangot, advocats du roy, m^estant advancé d'en parler cy-devant; mais ie commenceray par M. lacques Faye , qui fut aussi advocat du roy, homme de grand sens et sçavoir , et puissant en son parler; mais ie ne le puis , sous correction, appcUer grand homme de palais , d'autant qu'il se mocquoit des formalitez de kistice ; en quoy il me semble qu*il s'abusoit : car encores qu'on ne doive point s^arrester aux formalitez, quand la iustice de la cause apparoist d'ailleurs , toutesfois il ne les faut non plus mespriser que les cérémonies en faict de religion , car ce sont comme les cerceaux du muid qui retiennent le vin^ et eropeschent qu'il ne se répande, ou comme le ciment qui colle et retient les pierres du bastimeot ; et il importe grandement de conserver les formes , bien conclure , soit par un exploit , soit en plaidoirie , et bien former une conclusion pour dresser et prononcer un arrest ou autre iugement , et parler en termes accoustumez , sans se licenticr de les dianger ou altérer , selon ce qui nous vient en fantaisie ; mais M. Faye avoit tant d'autres belles parties, que ce deffaut se pouvoit couvrir ou supporter en luy , car il estoit d*ailleurs un grand homme d'estat, ainsi qu'il fit paroistre au voiage de Pologne , en Fexercice de son office de président , lors que le parlement estoit à Tours , et aux affaires esquelles il fut emplo^ré sur la fin de ses iours au conseil du roy pendant le plus fort de nos derniers troubles , où il mourut de regret de ce que les affaires du roy n'eurent point lors le succez que luy et tous les bons François desiroient. Quant à son éloquence, ie m*en remets au iugement de ceux qui ont veu ou verront les dix remonstrances qui ont esté imprimées , les unes de son vivant , les autres après son decez , par la lecture desquelles il se verra qu'il estoit tres-riche et abondant en belles pensées , et principalement en similitudes et comparaisons inimitables.
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le Tiens maintenant aux advocats de mon temps , qui sont en bien grand nombre , mais ils sont la plus partvivans, desquels partant ie ne puis parler ; mais ceux qui sont décédez sont en premier lieu M. Guillaume Aubert Poictevin , lequel ne plaidoit pas mal , mab il •e trompoit assez sourent en ses causes , ce qui le fit aucunement reculer , au moins retirer de nostre barreau , pour se mettre h la cour des aydes, où il fut advocat du rojr . M. Renaud Ldlseau fut employé aux alTaires de la duchesse de Valentinois et de M. le duc d^Aumale aon gendre , mais oe fut au temps que la duchesse estoit hors de crédit , à cause dequojr il ne fut pas si advancé qu'il eust esté , ioiut qu*il entreprit un procez pour une succession qu*il cstimoit estre escheuè à son fils , par le decez d^un sien plus proche parent maternel , contre des parens paternels plus esloignez , lequel il perdit par la règle commune , paierna pater*' nis , que Ton iugea devoir avoir lieu en la cous* tume de Chartres , quoy qu'elle n*en portast rien , comme par tout le royaume , de laquelle règle il s*estoit mocqué par ses escritures et factums , en ces mots qui ont depuis couru au palais , paterna paternis , lanterna lanternU ; aussi ne vescut-il pas long* temps après , délaissant son fils fort jeune , qui fait maintenant si bien parler de luy par ses cscrits, que Ton peut dire d*eux sans que le père s'en offençast , s'il estoit vivant ,
TytUks melior pâtre,
Sur cela i'ndjoustay que lamesme chose se pou « voit dire de deux que ie ne pouvois oublier , maistres lean Amariton et Nicolas Bergeron , l'un pour avoir esté mon régent, l'autre mon coexecuteur du testament de feu M. Ramus , tous deux doctes aux bonnes lettres et en droict, mais non si bons advocats , au moins pour le regard de la plaidoirie , en laquelle les Amantons paroissont plus que ne faisoit leur père.
Quant au fils de Bergeron , il n'a point tant suivy la vocation de son père , mais une autre (|ui luy vaudra mieux par advanture.
Sur quoy i'adioustay encores que i'avois remarqué au barreau que la plus part de ceux t|ui avoiont n^enté au collège , venaus au palais , quelsques sçavans qu'ils fussent , n*y
avoient pas ordinairement si bonne part , que ceux qui y venoient plustost , bien quZils ne fussent pas si doctes qu'eux ; tesmoin M. leau Pougeoise qui y vint long-temps après ces deux^ lequel s^estant rendu admirable en ses leçons et déclamations, ne rcspondoit nullement à ces premières monstres, quand il vint à plaider, mais 8*y rendoit aucunement ridicule ; ce qui advient k mon advis pour deux raisons ; Tune qu'ils veulent trop faire les sçavans , au lien quiljaut cacher son Jeu; Y siuire que quand un jeune homme se met de bonne heure à plaider^ chacun le favorise tellement , que s'il fait quelque faute , on l'excuse facilement, et luy donne f on courage de mieux faire une autre fois , au lieu que l'on rebute ces maistres es arts , s'ils font la moindre faute du monde ; qui est cause qu*ils se retirent et se débauchent quasi d^eux mesmes , voyans que ceux qui ont esté leurs disciples, sont bien souvent plus favorablement escoutés qu'eux; ie vous prie ne vous tenéspas pour cela interrompu.
* Non , dit M. Pasquier ; ie suis bien aise que vous m*ayez prévenu en ce discours : car iWois délibéré d^en dire quelque chose. M. Pierre Ayrault, poursuivit M. Pasquier ^ fut aussi pourveu de Testât de lieutenant criminel à Angers dont il estoit , et s y retira sur la fin des grands iours de Poictiers de l'an IftG?^ encore qu'il plaidast assez bien et doctement, mieux beaucoup que ne faisoit M. lean Bodin Angevin , quelque grande et exquise doctrine qui fust eu luy ; car il ne luy succéda iamais en plaidoirie qu'il ait faite. L'on ne peut pas faire iugement des plaidoiers de feu M. Pierre Pithon vostre frère , d^autant qu'i/ ne piaula tamais ifu 'une seule cause ; et néantmoins il semble qu^il n*cu8t pas mal fait s'il s'y fust assuietti; mais sa pudeur et ses cstudes le retcnoient et possedoient du tout. Il escrivoit assez souvent pour ses amis , et tousiours si exactement et si doctement , qu^il en faisoit peu , et il y fut plus employé depub qu'il fut revenu de la chambre de Guyenne , qu'il n'avoit esté auparavant. Il commença deslors à entrer aux consultations, et s*il ne fust sitost decedc, il y eust eu bonne part ; car outre qu^il estoit très docte en droict, il avoit un si grand iugement en toutes choses, qu'il ne %^y trompoit gueres , et enlendoit fort bien le paUb,
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ITen dites pat davanUge, dis-ie; Tcspero faire voir k ces ieunes hommes , et à tous aussi, si TOUS en voulez prendre la peine, ce que i^ajr escrit de sa vie ; aussi bien que de celle de M. radvocat du Mesnil.
le viendray donc , continua M. Pasquier , à M. lean Chandon Masconnois, lequel avoit une VOLX et parole fort douce et agréable , pre- Doit bien le poinct de sa cause , et la faisoit fort bien entendre. Il avoit premièrement esté con« •eiller au presidial de Lyon , dont estant venu à Paris , il se mit h plaider , et bientost après fut appelé aus affaires de M. le duc de Nevcrs pourjequel il plaidoit souvent , et en conséquence pour ses officiers , domestiques et sujets , rt conduboit leurs principales affaires du palais , dont M. de Nevers receut un tel con* tentement, qu^il le fit pourvoir d'un estât de maistre des requestes , comme son prédécesseur avoit fait recompenser d*un estât de conseiller de la cour M. lean de Lamoignon son advocat , duquel i avois oublié cy-dcvant de parler, et qui fut depuis maistre des requestes. Et c*est ce qui fait , qu'en la corruption du siècle oà nous sommes , ils sont aucunement excusables d'avoir continué à s^entremettre des affaires do la maison de Nevers , à laquelle ils sont tant obligez. Le sieur de Lamoignon estoit père de M. de Lamoignon , h présent conseiller. M. Chandon fut depuis premier président de la cour des ajrdes , lorsque de Neuilly fut renvoyé en sa maison , et en a exercé Testât , iusques à ce que l'ayant quitté à M. de Seue , son gendre , qui avoit aussi esté advocat aussi bien comme son père , il s*est retiré en une sienne maison des champs pour y vivre et mourir en repos ; qui a esté une belle resolution et closturede sa vie. Restent les .... Sirvingcs, Escorchevel , Chauveau , Poncet , le Breton , Bautru , du Buisson et du Val. Entre lesqueb les .... estoient plus recherchez par les procureurs , estant fort ai-dens à la pratique , comme aussi avoit esté leur père, que ic vous ay nommé cy-devant , et sur tout le second des deux frères, qui estoit bien le plus hardy , ie n*ose dire davantage , quei'aie connu au palais. (Test celuy qui mourut assez jeune aux grands 'iours de Troyes ; car son aisné ayant esponsé uneriehe héritière, et se voyant plein do biens, se fit assez tost maistre des requestes , comme
6t aussi yi, lean du Vair , dont i'ai parlé en son rang ; lesquels ne pouvoicnt oublier le mestier d'advocat ; car ce sont eux qui ont commence les premiers à attirer la pratique au siège des requestes de Thostel. Quant h. M. Thierry Cochon sieur de Condé , il estoit assez bon advocat , et toutcsfois du commun ; aussi ne faisoit il pas estât du gain du palais , ayant d'ailleurs du bien competemmcnt , et notamment la seigneurie de Condé près de Rheims, dont il estoit natif; et pour ce il estoit aucunement employé aux affaires de feu M. le cardinal de Liorraine , archcvesque de Rheims , qui le fit aussi bailli de Sainct-Denis en France, dont il estoit abbé. Pour le regard de Poncet, il n'estoit pas si bon advocat qu'il sestimoit; aussi s'occupoit-il plus à son estât de lieutenant au baillage du palais , qu'en celuy d'advocat. Et quant a M. Raoul Parent , ie le pouvois passer, d'autant qu'encore qu'il eust fait profession de Testât d'advocat , si est ce qu'il le quitta du tout , s^estant mis si avant dans la dévotion, qu*il estudioit plus en théologie, qu'il ne s'employoitaux affaires du palais. Sirvinges ne paroissoit gueres qu'au roole de Lyon où il plaidoit souvent contre M. Louis Buisson , estans tous deux du pays de Beaujolois , ou Forcst , qui sont du droict escrit : ie dis Buisson nostre compagnon qui vit encore en grande réputation, ce qui fait que ie ne diray rien de luy. Mais il me fait souvenir de M. Claude du Buisson natif de Molins en Bourbonnois, qui estoit un sçavant et honneste homme , et bon advocat ; mais il a peu vescu. Comme aussi M. Pierre Escorchevel , fils de M. Escorchevel , conseiller au parlement. Que si CCS deux estoient auiourd'huy vivans , ils seroient des principaux consultans entre leurs compagnons ; car ils estoient doctes en droict , en pratique et usage du palais, et en toute sorte de bonnes lettres. Chauveau, fils de M. Iulian Chauveau , procureur , n'eût pas esté mauvais advocat , cncores que tout petit qu'il estoit, il eust une voix de prcscheur, comme il le devint bien tost après , ayant esté pourveu de la cure de Sainct-Gervais ; et eust fait parler de luy , si la mort ne Teust prévenu, le roy lui ayant donné Tevesché de Senlis.
l'ay aussi veu venir en ce temps maistre leaa de la Barre, Guillaume le Normand, René
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Bautru, Denis Sacbot, Charpentier et plusieurs autres. Mais Bautru voloit d*une plus grande aisle qu*eux tous ; je ne dira^ point qu*il fust plus docte qu*aucun d'eux ; mais il avoit la langue mieux pendue , et , s^il le faut dire , plus angevine. Quand il vint premièrement au palais , il usa d^une belle ruze , en ce qu ayant plaidé à Angers une cause des esprits revenans en une maison louée , il la vint plaider à Paris avec un tel artifice , Tayant apprise par cœur , qu'il se rendit incontinant admirable , si qu*on disoit de luy ce qu^on cscrit de Timage ou signe de Phidias , sintul aspectum et prabatum est, le luy ay veu faire d'autres belles , longues et éloquentes actions , et il s'advanceoit sans doubte aux plus hauts degrés de sa profession , «i la mort ne 1 eust prévenu au milieu de son esté. Comme aussi faisoit M. lacob du Val qui vint tost après au palais , où il fut assez longuement sans semonstrer ; mais enfin il y eust «i bonne part , qu'il tcnoit quasi tout le barreau , et se mit tant.au travail, qu'il ne dura pas longuement; qui fut une grande perte, tant pour le palais que pour sa maison.
le ne vous ai pas mis au nombre de nos advocats plusieurs de ma connoissance , qui s'es- (ans faits conseillers , y ont acquis du renom et de Thonueur : comme MM. Facquelot , Anroux , et autres qui sont auiourd'hui des premiers conseillers du parlement. Car cncores que M. Fean lacquelot eust acquis quelque nom ]>our avoir plaidé en la cause de Cabriercs et de Merindol , de laquelle ie vous ay cy-dcvant parlé , si n'estoit il que du commun , non plus qu^\nroux et les autres : de sorte que Ton a quasi tousiours connu estre véritable ce que Ton dit communément , que ifun me'iioct^ adt*ocnt on en fait un bon conseiller.
Sur ce que ie luy dis : vous ne devriez pas pourtant avoir passé sous silence M. Charles de Marillac ; car il avoit acquis autant d'hon-
neur en peu de temps qu*il fut au barreaa , que d'autres qui y ont esté toute leur vie.
Il est vray , respondit M. Pasquier, c'ettoit un des plus forts et abondant en bon sens et en sçavoir qui y fust lors ; mais vous sçavez le temps où nous sommes , et le peu de compte que Ton fait des advocats au prix des conseillers , comme Ton s'en est plaint au commencement et non sans cause. En efTect , sa parens ne luy donnèrent pas le loisir de ifairc monstre de sa suffisance , ny de la force de son esprit eu Testât d advocat , ny la mort , de ce qu'il promettoit en son office de conseiller; car il fut ravy en la fieur de son âge ] i'en dirois davantage s'il u'eust point esté ma nourriture. — Et sur ce il se tcut , comme s'il eust eu achevé son propos , n'cust esté que ie luy dis : Vous en avez oublié un de vostre dernière volée , qui meritoit bien iVy estre remarqué. — El qui? dit-il. —Feu M. Antoine Hotman, luy dis-ie , fils de feu M. Hotman , conseiller. — Vous avez raison , respondit-il , mais vous l'avez mieux connu que moy , d'autant que i'ay quitté le palais , au moins le barreau , depub que i'ai esté pourvcu de mon estât d'advocat du roy en la chambre des comptes : et pour ce ie vous prierois volontiers de dire pour moy ce que vous en sçavez. Trcs-volontiers , dis-ie ; c'estoit un trcs-suilisant homme , et qui chassoit , comme Ton dit , de race , estant fils d*un bon conseiller , et frère d'un grand iurisconsuite assez connu par ses escrits , tenant de la prud'hommie de Tun et du sçavoir de tous les deux , n'ignorant rien du droict civil ou canon, ni des bonnes lettres requises en sa charge, comme il a fait paroistre , tant par ses escrits qui sont doctes et iudicieux , que par les remonstranccs et plaidoiers qu'il fit en parlement, lorsqu'il fut éieu advocat du roy durant la ligue (i). Aussi commençoit-il d'entrer aux consultations , et d'y tenir dignement sa place.
(i; 11 ne fut point pourtant si fort ligueur, qu'il ne rondist dans cette charge un fort bon service au roy llenry IV. roetmo an plus fort de la faction d'Espagne , lorsqu'il fut question de la loy salique; comme aussi •ou frère François Hotman avoit fait auparavant» ayant rscrit en faveur du mesme roy llenry IV , contre le cardinal do Bourliun , son oncle , pour la succession do la couronne. M. de Saincte-Martlie en cet éloge de François parle ainsi de cette action d'Antoine. Sed et
aUerum eius famUlœ decur Antonium FmucUci/ratrem, guis siientlo prétoire ferai ! Hic enim Ute est, qui furent e£Mtetld,cùm ad Ipsum advocati regy muitHs ab henoticis esset evectusineâfunctione sic segessit, ut clusis factlosonun Inanibits consUUs , in supreimo tenatu legltimam rvgls potestatem, et SaUca$ legis «usetorltatem, nec sine vltapericulo tuereturacdefenderett non mlnoH certi merito ,quàm si reglas partes ab tnUio secutMs esset. Pour raison de qnoy lo roy lui voulant
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ayant les textes de droict et les décisions communes du palais en main, et sur tout le iugement bien certain. Il estoit en effet meilleur advocat qu^il ne sembloit à le voir , ressemblant aux Silènes d^Alcibiadc; car il avoitassez peu de façon , et , si ie Tose dire, peu de grâce, et la mine désagréable , mais très-bonne , lors qu*il parloit. Il mourut pulmonique , et avant que de mourir , il prit la peine d^aller voir et prendre congé de ses compagnons , comme pressentant sa mort : pour le moins me fist-il l'honneur de venir dicz moy , et deceda bien test après.
Sur ce il sembla que M. Pasquier voulut se taire tout à fait , et mettre fin à nostre iournéc; mais nous luy dismes : Vous oubliés le principal de vostre compte , et le premier de vostre <lcmier roole , n*ayant rien dit de feu M. Brisson. — Hélas , dit-il , ie ne Tavois point , et ne le sçaurois iamais oublier, ie traisnois mon propos, et le reculois tant que ie pouvois, dautant que ie n'en sçaurois parler que le cœur
ne me crevé et m'en fusse volontiers dispensé ; mais puisqu^il a esté nommé le premier (comme il le mcritoit bien ) , il faut finir par luy. Bourreaux coniurés , avez vous esté si cruels et si barbares que de mettre la main sur la personne sacrée d^un président de la cour ( i), la lumière de la science et de la literature de la France , la perle et Tomement de l'Europe , unhonmic de si grande et admirable mémoire , accompagnée d'un iugement si certain en toutes choses , fors en celle qui Ta conduit à la destinée de son malheur (u) ? Au surplus , qui estoit d*un travail si infatigable , qu^il eust fait luj seul (3) plus que trois des plus suffisans hommes de son temps n*eussent peu faire dans les lettres, dans les procès et dans toute sorle d'affaires. O que M. de Mayenne et les conseillers qui l'ont assisté ont acquis d'honneur et de gloire, quand ib ont fait une iustice si exemplaire de ses meurtriers et sacrilèges : et la cour de parlement encores plus, quand estant retournée de Tours , elle a roceu la re-
faire quelque recooDaissance , il lay eoToya dens mille livres y oe pouTaai le conserTer dans celte charge , pour ce qu'il y aToit deux autres advocats du roy lilulaires . C'est pourquoy , comme dit Pasquier. au Itv. xvi de ses Lettres, ejtcrivant à Theedure Pasquier . son fils , Us*en retourna aprts les troubles en son ancien rang tFaduocat simple , qu'il exerçoit auparavant. Sa femme nommée leenne Absolu a esté réputée saincte , de laquelle le sieur Aavray a fait la Tie.
il) Il fut fait président en iSfto.
(«) Il semble que nostre autheur veuille icy entendre ce que M. le président de Tkou a dit dans le liv. eu de son Histoire , pages igi et igS, sous l'année 1691 oik il descritcomme M. le président Brisson, pensant s'entretenir pendant la ligue avec les deux partis, en condescendant et s'accommodant à queisques entreprises des factieux , et cependant tenir le premier rang avec authoiité dans le parlement en l'absence de tes confrères, dont plusieurs avoient esté emprisonnesdansla Bastille par Bosii le Clerc et autres de sa faction , et d'autres t'estoient retires en divers lieux, s'estoit trompé dans son desiein, qui avoit réussi tout au contraire de son intention, lui ayant causé la mort violente dont il est icy parlé. Car roicy ce que M. de Tbou tesmoigne en cet endroit de M. Brisson, lui donnant d'ailleurs les éloges qu'il meritoit s Bamabas Brissonius , dit-il^/el^ eissimo vir ingenio, sive lUterarum stitdia , sive msgotia forensia tractaret, ex advocato admodum famoso prlmiim fisci patronur post Vidum Fabrum , dein post Pomponium Belieureum curiœ prisses creatus » non solùm inter literatos scHptis plerisqtie edUis» sedin repubUcd acprœcipuè in foro mag"
nttm nomen meruerai, yerùm ambiiio in eo erat im^ modica, [adeà ut impotenti primas in senatu tenendl desiderio, cùm cateri prmsides collèges aut fugâ sibi consuluissent , aut Bastilia inclusi essent , abrogaid à rege de/uncto curimob rebellionem urbis auctorUate , facile sibi persuadere passas s U , ut in ed nihitominùs maneret, ratus se eddsmfacUitate , quant in expU' candis causis forensibus experiebatur , plebis efferatœ animas moderaiurum , et urbem , ut aiebat, régi legitimo servaturum , neve in externorum , manus <feveniret , prudentid sud et ingenii dexleritate impedtturum.Posteà tamen homo in lUium tricis, quàm in republicd administrandd magis versatus sera sensit , se inaolutos in errores delapsum , quibus extricare se numquàm cUrà capitis pericutum posset ; auditus' que est smpiùs cum amicis non sine gemitu et ducti» ex imo pectore suspiriis dicere , se àyi decimanus ad macelliun seruari / nec tristi de se augurio euentus de/uit , etc. Et peu après il dcscrit sa mort. M. E. Pasquier , en la ire, te et 5« du liv. xvii de ses Lettres , escrivant à M. deSaincte-Martbe , recite plus au long ce qui est cy-dessus , et particulièrement tout ce qui se passa à celte mort.
(3\ M.Scevole de Saincte-Marlbe en l'éloge qu'il a fait de cet bomme illustre , remarque cette grande facilité qu'il avoit à faire toutes cboses , disant de luy , lorsqu'il parle de la commission que le roy Henry III loy donna pour rédiger en un , et faire le Code de nos loix de France, Unum maxime inter togatos , àitAi ^ idoneum iudlcauU, cui gpwem istum laborem cornmliteret : quem tamen intrà paucos menses admira' bUl ceteriiate perJecU.
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cherche qui s*en est faite , et puni <le mort tous ceux qui s^en sont trouvés coupables ( i ) , nonobstant les pardons et remissions portées parles edicts de paix ! car cet acte e&toit inexpiable , sinon par Textinction de tous ceux qui y avoient participé ou preste consentement.
Bon Dieu ! ne permettrez vous pas que le reste de ces tigres , qui s'estans bannis du royaume, se sont rendus vagabonds parmy les pais estrangers , soient appréhendez , afin d*ea achever la vengeance? le vous prie , messieurs , me pardonner si ie ne dis autre chose d'un si grand personnage , que des malédictions et des imprécations contre ces barbares. Vous avez la plupart autant veu et connu sa suffisance et valeur quemoy, et qu'outre son naturel admirable il avoit une doctrine tres-exquise , une appréhension et iugement incomparable , avec une industrie non pareille. Sans en dire davantage, les livres quil a composez et qui sont
imprimez (a) , ses plaidoters, et les airei neraux par luy prononcez (3) , et les < que les plus doctes de ce temps ont fait < dans leurs escrits , tesmoignent assez tK cstoit : et la douleur qui me perce le coei contraint de mVn taire , et me fait per parole.
Me permettez vous donc , dis-ie , de prendre, et pour closturede cette ioum vous faire ouverture d'une observation q faite sur ce grand nombre d^advocats que nous avez r'apporlez. M'ayant fait signe ledesiroit, et la compagnie pareillema leur dis que i'avois remarqué par ces dÎM que les plus excellens advocats de la avoient tousiours esté Parisiens : etencofi MM. Riant, Terriercs, Aubery, Maii| père , Marillac , de Sainct-Mesloir, de !
Bechet , la Rue , Brisson , Chaudon , Ban autres , fussent des premiers de leurs t<
(i) Les arrasis qui furent rendus par la cour département contre les coupables des assassinats et meurtres de IIM. Briuon , Larcher et Tardif , sont laprimes ensemble à la fin d'un petit discours faict sur la mort Uudit sieur Biisson, imprimé à Paris en l'année iSgS , chn Claude de MontretI et lean Richer, qui contient aussi son origine , sesestudes, et les principales actions de sa Tie.
it) M. Cujas l'appelle quelque p^rt Prmiidem formulaHum, à cause de son livre de FormuUs , duquel en outre il dit quelque part , duos infeticissimos partuê edldU , FOrmularum librum, et filium primo^ genltum.
(3) M. du Pny a dans son cabinet un manoscrlt in .4 , coté i8, intitulé Perroniana , qui sont des Recueils on Mémoires de la courersation domestique et familière de M. le cardinal du Perron avec diverses personnes , où il y a an feuillet 4< verso , ce qui snil ; M. le pre^ sidemt BHston estoil un assez mauvais harangueur. Il a%HtU la parole fort laide , la présence et faction tout de mesme. Un iour faisant une harangue auroy, U dit que pour quelque affaire qu'il proposoU , U estoU besoin d'une grande indagation,^. M, de.,., luy demanda ce que voulait dire indagation. IS dit que c'estoit à dire recherche. M, dc.,„ luy dit sur cette response i si bien donc , monsieur , qu*au lieu de dire, U faut chercher le roy et la reyne, il faut dire , U faut indaguer le roy et la reyne, Kt en effet» quoy que le tesmoignage que donne M. du Vair de M.Britson au commencement de son Traitté de l'Eloquence firançjise , Iny soit an éloge glorieux de sa haute soffiMoce, et tres-conforme à ce que nostre antheor a icy allegné des qualités escellentes qui estoient en Iny, si est-ce qu'en ce qui est de son parler , il revicot à ce qn'ca
dtsoit M. du Perron. Apres cetuc-là nous estoU dit' il . M. Brisson , qui depuis fut président »i nage certes incomparable ^et qui a monstre à «ow de, combien un seul esprit peut concevoir de tw sciences ensemble. Ce serait le tt op louer, f m louer par mon iugement t mais je puis après M tous les plus grands hommes du siècle , soit da France qui en a porté beaucoup , soit aussi d lions estranges , luy donner cette louange , f s'est trouvé homme de son temps qui ait scen | choses ensemble. C'estoit un estrange truumi incroyable memoUv , une merveilleuse vivetei grand iugement à ce qui estoU des lettres et du^ Plut à Dieu qu'il eust veillé à rendre au n fortune meilleure , et éviter la calamité qui m os té. Qu'il n'eiist beaucoup de parties d'homm quent , il ne se peut nier : car il avait don temps et de festude. Cela se monstroit asses actions plus elabourées ; es communes mesm Ittngage estait orné , et s'y voyait un ordre, suite d'un homme qui parle avec art. Mais a avoit'U plusieurs choses qui le reculoient Ml à mon ad vis, de la perfection. L'une» qu'il mieux paroislre sçavant qu'éloquent t et patu se doit-il pas plaindre , s'il a rencontré ce qu' choit. Ses discours estoient si remplis de pm d'allégations et d'authorUe» , qu'à peine pou bien prendre le fil de son oraison. Car vous combien cela Vinterrompt. Davantage il affee» dire tout ce qui se pouvait sur un sujet^ de que f abondance Vempeschoit , et la multitud à ce qu'il avoit de beau , sa grâce et venuHi coup desiroU de luy en cela plus de iugemem
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toutes«fois ie yojrois que MM. Seguier, de Thou 9 Bouguier , du Moulin , du Mesnil , Bourdin , CaDaye , Venoris , de Montelon, Robert , le Maistre , Fa je , Mangot , adyocat du Toy , Escorchevel , Hotman , du Val , et plusieurs autres Parisiens , esians mis en contrepoids, feroient pencher la balance de leur costé , tant pour leur grand et cminent sçavoir, que principalement pour leur bon sens et iw gement naturel^ et pureté du langage f'ran" fois s au lieu qu*en la pluspart des autres on reconnoissoit du picard , de Tauvergnac , du l/onnois, et de leur jargon naturel etestranger. Feussc peust estre eu raison de tous adiouster au nombre de ces Parisiens , d^autant qa*ayant surrescu non seulement tous vos eompaignons , mais aussi par manière de dire TOUS mcsme , lorsque vous avez cessé de venir au Palais , et quitté les affaires plustost qu'elles ne vous eussent quitté , on vous pourrait quasi compter parmy ceux qui sont décédez. Biais puisque vous vous estes donné ce commandement de ne parler d*aucun vivant , ie suivra j vostre loy , et me déporteray d'en dire davantage. Un iour pourra venir auquel quelquesuns reprenant nos devis , les commençans par vous comme par nostre doyen ,' et continuans iusques à leur temps , nommeront ceux qui vivent à présent , qui à mon advis ne cèdent en rien à leurs devanciers , soit en sçavoir ou doctrine profonde de droict et des bonnes lettres , connoissance et intelligence des langues et de Tantiquîté, soit en mémoire, en fermeté de logement et résolution , en inventions , pureté
de langage , éloquence , action , ou en quelque autre partie qu*on puisse requérir en ladvocat; le prie Dieu aussi que ce soit en prud'hommic et fidélité.
Cependant vous devez tous prendre courage de travailler , et estimer que de quelque païs ou nation que Ton soit , Uy a place pour tous au barreau , du moins pour avoir part h ce beau et fertile champ du palais ; et espérer de vous rendre capables d*estre un iour appeliez aux plus hautes charges du royaume, y acquérir des commoditez et des biens de ce monde , pour en faire part à ceux qui en ont besoin , et principalement de rbonneur et du contentement , vty ayant prince , seigneur , ny personnage de si grande estoffe ou fortune , qui n aist affaire du conseil et de Fassistance de 1 advocat en ses plus importantes affaires , et non seulement pour la conservation de ses biens temporels , mais aussi de son honneur , et quelsquefois de sa propre personne ; vous exhortant sur tout a servir de deffense aux innocents , aux veufves, et aux orphelins , contre loppression des plus puissans , selon le commandement de Dieu.
EhFIN vous DBVSZ vous SFFORCSa DB COR^^BVBt A HOSTKB ObDBB LB BàKG BT l'hOUHEUB QUB VOS AKCBSTBBS LUT OKT ACQUIS FAX LEUBS MBHITB8 XT FAH LEUBS TBAVAUX FOUB LB BBBOBB A YOB 8UCCBSSBUBS.
Sur ce , nous estans tous levés , nous remerciasmes M. Pasquier, et nous prismes congé les uns des autres , et chacun s^en retourna assez tard dans sa maison.
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J'ai exprimé le vœu que cette liistoire biographique fût reprise , et continuée pour les avocats des dix-septième et dix-huitième siècles,
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et je regrette vivement de ii*avoir pu trouver le loisir d'y travailler.
Ici , du moins , et pour des temps qui se rapprochent davantage de nous , j'appellerai h mon aide le fragment d^un Discours que M. Z>elacroiX'FrainvUle , aujounrhui notre Dojren , a prononcé , comme bâtonnier , le 10 novembre 1812, à la première ouverture des Con- Jèrences de la Bibliothèque , après le rétablissement de notre Ordre , et dans lequel ce vénérable jurisconsulte , auquel la profonde «ttime de ses contemporains garantit celle de la postérité , passe en revue les principaux avocats qui avaient illustré la fin du dernier siècle, ei^paie un juste tribut d'éloges à leur mérite et à leurs travaux.
Voici ce fragment, qui terminait le discours :
« N'oublions pas , mes chers confrères , que, dans notre ancien barreau , l'un des objets les plus intéressans de cette réunion fraternelle a été d'offrir à la mémoire des confrères qui ont honoré notre profession , le tribut de notre estime et de nos regrets.
n Mais quelle vaste carrière s'ouvre devant moi ! Que de pertes accumulées dans le long întenKallc écoulé depuis qu'il a été satisfait pour la dernière fois h ce triste devoir I Comment pourrais-je suffire à Icxpression de tant de regrets? Ahi que du moins ceux qui ont laissé les traces les plus profondes dans notre souvenir , recueillent le témoignage des sentimens qu'ils y ont gravés !
» Qu'ils reçoivent notre premier hommage , ces vénérables chefs de l'Ordre , MM. Cailtau , Sanson , Rouchette , Laget - Bardetin ^ qui , pendant si long-temps , l'ont éclairé de leur savoir, et orné de leurs vertus ! Le nom de M^ Laget-Bardelin vient aussi se placer à côté de ceux de MM. Piales, f^ulpin, Abbé'Mejr et Courtin , qui , comme lui , s'étaient acquu une haute réputation dans la science du droit canonique , science si inutile aujourd'hui , et si importante de leurs jours. C'est à elle que se rattachaient les grands intérêts des prélats , des ordres monastiques , de tous les corps ec • clésiastiques , et du clergé , comme étant alors un ordre dans l'état. Vaste champ de débats et d'érudition dont le souvenir ne doit pas être entièrement perdu pour le barreau , parce qu'il consacre à la mémoire Tinviolablc atta-
chement que notre Ordre fit éclater dans tous les temps pour les lois , le gouvernement et le souverain. On n'a pas encore oublié ces fameuses libertés de l'Eglise gallicane, qui protégeaient la monarchie contre les entreprises d'une pubsance usurpatrice , et l'on sait que les avocats s'en montrèrent toujours les plus intrépides défenseurs.
» A côté des canonistes , je vois une autre classe de jurisconsultes , dont la science plus vaste encore , utile à tous les ordres de citoyens , embrassait toute l'étendue de la législation civile , contemporains des plus célèbres noms , des Mallart , des Lojrseau de MauUon , des Guèau de Reuerseaux , des Cochin , quelques-uns ayant été leurs émules dans la plaidoirie. Là , je distingue M. Doutremoni , qui avait donné son ûls à l'ancienne magistrature ; M. Collet , dont l'urbanité égalait le savoir ; M. Clément de Mallereau , qui occupa si longtemps avec distinction la chaire du droit français ; M. Leroy , digne de revivre ilans un ûls trop tôt ravi à nos espérances, et M. Auedde LoiserolUs, ce tendre et généreux père , qui , pour sauver la vie du sien , trompant l'œil incertain des bourreaux de l'anarchie , marcha pour lui à l'écliafaud. Dévouement héi*oïque , qui mérite de consacrer son nom à la postérité ! Que l'histoire cesse de nous vanter la farouche vertu de ce Brutus qui , pour l'amour de sa république , condamna lui-même ses deux ûls à la mort ! A ce trait , qui révolte la nature , j'opposerai notre héros de l'amour paternel ; et si l'on me dit qu'il y a bien plus de force d'àme à condamner ses enfans pour l'intcrêl de la patrie qu'à se sacrifier soi-même pour ses enfans ; si Ton me demande ce que devait faire Brutus , placé entre les siens et la république , je répondrai : Que n'a-t-il , eu mourant le premier , laissé à d'autres le barbare ofiioe de livrer ses deux fils aux bourreaux ! S'il n'a pas été inspiré comme Aved de LoiseroUes , c'est qu'il a préféré sa propre vie à celle de ses enfans.
n Je reviens à mon sujet
» Oublierons-nous MM. Camus et Boyard .* Camus , si remarquable par ses grandes connaissances , par sa studieuse opiniâtreté , par son attachement à notre profession , qui lui a dicté ces lettres remplies d'une si utile in-
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stracdoD pour les él^es du barreau : Bayard , son estimable coopérateur h la nouvelle rédaction de la Collection de Denisart, ouvrage quil ne faut pas tout-à-fait confondre avec ces dictionnaires qui tuent la science sous prétexte de la simplifier, et contre lesquels M. le président de notre cour réclamait , il y a peu de jours , avec une éloquence pleine de raison.
Celui-là était destiné à retracer, dans toute leur pureté , les monumens de la jurisprudence moderne. Sous leur plume exacte , il serait venu se placer à côté des doctes recueils de Louet , de Brillon et Dufresnc , et de tous nos bons arrêtistes.
• J*arrive à ceux qui , dans les temps voisins de la clôture du temple de la justice , y soutenaient Thonneur de la plaidoirie. Là , MOUS apercevons le judicieux Hutteau , ami ferme des bons principes ; le délié Rimbert , qui se montra si habile dans Tart de Tescrime judiciaire ; l élégant et doux Blondel , qui sut répandre le charme de Turbanité française jusque sur les sujets acerbes de la défense criminelle; Testimable yermeil^ qui quelquefois parut avec honneur au milieu des plus illustres athlètes ; ce vigoureux Mariineau, qui posséda à un degré si éminent la force de la logique et la puissance de raisomiement ; et ces deux orateurs si connus , MM. Target et Treitlard ^ qui , pour avoir porté dans d'autres carrières la renommée qu*ils avaient acquise parmi nous, ne doivent pas moins trouver place dans notre souvenir.
» Vous y occupez aussi un rang distingué , jeunes rivaux , émules de gloire , trop rapidement arrêtés dans votre course brillante, et dont la diversité de talens ne fut marquée que par une égalité de succès. L\in semblait né pour sa profession , qu'il aimait avec ardeur; la nature lui avait départi les plus heureux <lons. Une douce élocution coulait de ses lèvres comme d'une source féconde ; les discussions les plus arides et les plus compliquées prenaient dans sa bouche une tournure plus facile et des couleurs gracieuses ; il n'étonnait point , mais il plaisait , et plaire est souvent un puissant moyen de persuasion. L'autre, avec dos moyens plus énergiques , avait préparé , dans le silence, l'essai de ses forces ; son talent, mûri par la culture , était revêtu des formes
nerveuses qui rendent l'éloquence propre aux plus grands efibrts , et déjà un vol ferme et hardi l'avait fixé aux premiers rangs. A ces traits vous reconnaissez sans doute, MM. de Bonnières et Hardouin^ tous deux d'autant plus dignes de nos regrets, qu'ils étaient destinés , par le cours ordinaire de la nature , à faire encore en ce moment Tomement du barreau.
» J'arrête avec vous mes regards sur les ombres révérées de MM. Tronchet et Ferey»
Mais comment exprimer les sentimens qu'elles réveillent dans nos cœurs ? Déjà deux de mes confrères en ont été les éloquens interprètes , dans ces pompes solennelles où ilsleur ont rendu un hommage si digne d'eux et de vous. Que pourrait ma faible voix auprès desaccens de ces deux orateurs ? De quels traits pourra is-je orner leurs riches tableaux ? Non , Messieurs ; je craindrais d'en ternir les couleurs. Il ne peut plus m*être permis que de vous parler d'un seul sentiment, celui de la reconnaissance, que nous devons à ces deux illustres confrères. Cette enceinte sera toujours un témoignage de celle que nous avons vouée à la mémoire de M. Ferey , et le nom de M. Tronchet , transmis à la postérité , avec ce Code immortel dont il fut un des premiers créateurs , retracera à tous les âges celle qu'ils lui devront après nous
« Faut -il vous rappeler une douleur toute récente, en vous parlant de M. Porcher y qui naguère siégeait avec nous dans cette enceinte, et y développait cette sagesse de conseHs et ces sentimens de confraternité qui nous le rendaient si estimable et si cher ? Vous avez entendu le juste éloge que les chefs de la magistrature en ont fait, il y a peu de jours , et cette expression de nos sentimens n'a été que l'écho des regrets que nous avons déposés sur sa tombe.
Cette perte avait été précédée d^uue autre qui ne nous a pas été moius sensible , celle de M. Poirier^ ce digne ami de l'illustre Tronchet, dépositaire de sa confiance, objet de l'estime et de la vénération publiques ; ce confrère si doux , si modeste , si éclairé , si ami do l'honnête et du juste , qui nous retraçait dans toute sa vérité l'image des anciens patriarches du barreau , modèle comme eux do luniioreK^ de sagesse et de vertus! Poun|uoi nous fut-il
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enleré à Tépoque de la restauration d'un Ordre dont il méritait , h tant de titres , d'être le chef!
o ICaintenant, revenant sur mes pas , toutes mes pensées viennent se fixer sur un grand nom ; c^est celui de notre illustre Gerbier, Cinq lustres sont bientôt écoulés sur sa tombe , depuis que notre dispersion a privé sa cendre du dernier tribut de nos honneurs.
» O Gerbier , la génération de ceux qui eurent le bonheur de te voir et de t*entendre n*est pas périe tout entière! Reçois-le en ce jour, notre hommage; reçois-le de tes profonds admirateurs , de ceux dans la mémoire desquels les sons éloquens de ta voix retentissent encore.
» Mais comment t*en offrir un digne de toi ? Il faudrait ravir une étincelle de ton génie pour en exprimer les effets et la puissance ; pour te peindre h ce barreau , où tu n'apportais d'autre préparation qu*une &me remplie des plus ravissantes inspirations ; pour retracer les mouvemens de cette Ame sublime , tantôt excitant les plus touchantes émotions , tantôt , par ses élans rapides et impétueux , subjuguant et entraînant; pour dire comment , toujours maître de toi et de tes auditeurs , tu suivais dans feurs jeux les impressions que tu produisais , pressant ou resserrant à ton ^ré tes magnifique»
développemens , jiisqu*à ce que le triomphe de la conviction fut obtenu ; pour décrire le pouvoir magique qui résidait sur tes lèvres et sur toute ta personne; Penchantcment de cette voix harmonieuse, rheiireux accord de cette
action noble et pure , car tout , dans toi , était éloquent. Ton front, siège delà sérénité, tes regards , animés du feu de ton génie , tes gestes , tes mouvemens , et jusqu^à ton immobUité!
» Quel autre réunit jamais h un degré plus éminent le merveilleux assemblage de tout ce qui constitue le parfait orateur? S^il est vrai que la nature, avare de ses bienfaits, ne reproduise qu*à de longs intervalles les modèles en tous genres , il faut croire qu*elle voulut ûiire revivre dans Gerbier, pour la France , le Démosthène de la Grèce et le Ciceron de Rome. Un grand orateur du barreau avait manqué au siècle de Louis XIV, il fut réservé pour notre âge.
» Quels regrets que d'un si admirable talent il ne reste que des souvenirs , souvenirs destinés à périr avec ceux qui en sont les dépositaires ! Pourquoi , par sa sublimité même , ce riche trésor, dbparu sans laisser aucunes traces , échappe-t-U h l'admiration de nos successeurs ? Ah ! que du moins la mémoire en soit impérissable parmi nous! Qu'une heureuse tradition , triomphant des injures du temps , la reporte d'âge en âge ; qu*à l'exemple des Appelle et des Phidias , son nom soit h jamais célèbre , sans autre témoignage que celui de son siècle et de sa renommée ; que le récit de ce qu'il fut échauffe les âmes , allume le feu du génie , et qu'après avoir jeté sur le barreau français un si bel éclat , il soit encore dans l'avenir le germe et Hnstrument de sa gloire ! « ,
SECTION PREMIÈRE
( PreraiAra kttra de CAMUS. )
J^APPBBNDsaycc une vraie satbfaction , monsieur, les succès de M. votre fils : vous êtes récompensé du soin que vous avez apporté à son éducation. Je suis sensiblement touché de ce que vous me dites de son caractère, de ses mœurs , de ses sentimeus d'honneur et de probité. On ne saurait annoncer des dispositions plus heureuses pour la profession à laquelle Vous le destinez. Vous me demandez, monsieur, mon sentiment sur cette profession :
Vous ne craignez donc pas qu'une sorte d'amourpropre m'aveugle sur mon état , et m'engage h ne vous le montrer que sous des apparences séduisantes , mais trompeuses ?
Je ne vous dissimulerai pas , monsieur, que lorsque j'entends M. le chancelier d'Aguesseau appeler Tordre des avocats un onire aussi art' cten que la magistrature^ aussi noble que la
vertu , aussi nécessaire que la justice (i) , mon amour-propre est flatlé de ce que je suis compté au nombre de ses membres : peu s'en faut que je ne mette ma profession au-dessus des autres ; mais bientôt la raison et Tcxpéricnce me rappellent à une manière de penser plus sage : je vois qu'ici , comme à tous les autres états de ce monde, il faut appliquer le mot d'Horace : Nihil est ah omni parte beatutn. Je me restreins donc alors à penser que la profession d'avocat a des avantages assez considérables pour attirer à elle des personnes qui ont des talens , du patriotisme et de l'élévation dans l'esprit.
Voulez-vous inspirer le goût de cette profession à M. votre fils ? Commencez par lui en exposer la dignité. Sans archives, sans registres, nous avons cependant nos titres. Ces titres sont les di.Hcours des magistrats célèbres qui ont re-
{■] (^Ui'tes de .1/. it Jgimstuau , Discours tiir l'itMlé- p«id«iice de l'aTocat, tome t , paga 3.
levé souvent , avec les expressions les plus magnîGqucs, la beauté de notre profession (i).
Ce sont des arrêts solennels qui attestent la haute estime que les premiers magistrats ont pour un état si voisin du leur (3). Des exemples fameux, puisés dans Fhbtoire, ajouteraient , s'il était besoin , aux preuves de la considération dont la profession dWocat a été honorée. Rymer nous a conservé un traité du 1 »«■ juin 1546 , par lequel le roi de France et le roi d'Angleterre nomment quatre jurisconsultes arbitres d^unc question importante qui s'élevait entre eux , et promettent de s'en rapporter a leur décision (3).
Mais de tout ce que j'appelle nos titres , je n'en connais point de plus ample ni de plus beau que le Dialogue des Avocats , par Loi' sel (4). Il est imprimé dans le recueil de ses .opuscules : c'est un écrit assez court , qui occupera agréablement M. votre fils, en même temps qu'il l'instruira de sa dignité future , et qu'il lui montrera des exemples à suivre. Pasquier, si connu par ses Recherches sur la France , est le principal interlocuteur du dialogue. Loisel , qui était fort lié avec lui , a mis dans sa bouche l'histoire du barreau de Paris , depuis que le parlement a été sédentaire dans cette ville , jusqu'au commencement du dixseptième siècle. Une multitude d'anecdotes intéressantes y sont recueillies. Elles ne sont pas moins précieuses à l'Ordre des avocats , dont elles établissent la grandeur, qu'elles le sont aux maisons anciennes de la robe , dont elles montrent l'origine dans les avocats célèbres de ces époques reculées. Il n*en est presque aucune aux chefs desquelles l'exercice de la profession d'avocat n'ait servi de degré pour monter aux premières dignités : les alliances entre ces maisons et des avocats en réputation sont fréquentes.
Mais c'est assez vous entretenir de ce qui a été dit sur la noblesse de la profession d'avocat : la vraie manière de montrer combien une profession est recommandable , est , à mon avis , de développer les qualités qu'elle exige , les
devoirs qu'elle impose. L'élévation de ces qualités , la sublimité de ces devoirs , sont , selon mon sentiment, la juste mesure de la considération qui lui est due. Pour que ma proposition soit exacte , il faut que je commence par vous rendre compte , monsieur , de l'idée que me présente le nom d'avocat.
L'état d'un homme qui ne se serait livré à l'étude des lois que dans la basse espérance de multiplier ses richesses aux dépens des victimes infortunées de la chicane , l'état de celui qui n'aurait cultivé Fart oratoire que pour vendre h plus haut prix l'usage de talens souvent dangereux et perfides , sont , l'un et l'autre , deux états diamétralement opposés à celui d'un avocat. L'exercice de la profession d'avocat doit mener h Thonneur plutôt qu'à la fortune ; et dans Tordre des idées que je me suis faites sur cette profession , un premier titre pour mériter , à rehii qui l'embrasse , la considération des gens sensés , c'est de voir qu'il dédaigne les professions lucratives , la plupart moins pénibles et moins laborieuses , pour se dévouer h des fonctions qui ne promettent guère que de rhonneur, après un dur travail , à ceux qui les exercent avec le plus de succès.
Qu'est-ce donc, monsieur, que j'entends par un avocat? Un homme de bien, capable de conseiller et défondre ses concitoyens. Caton défiuisait l'orateur, un homme de bien qui sait parler : f^ir prohus diceiidi peritus. J'ajoute au talent de parler^ celui de conseiller. En même temps que l'avocat parle et écrit comme un orateur, je veux qu*il pense et raisonne comme un jurisconsulte ; mais j'établis ma définition sur la même base sur laquelle Caton fonde la sienne : la qualité d'homme de bien en est toujours la première partie. L'imporbincc des affaires dont on dépose le secret entre les maint de l'avocat ; la confiance qu'il lui est nécessaire de mériter; la certitude qu'il doit inspirer, qu'en s'adrcssaut à lui on sera toujours fidèlement conseillé , jamais trompé , encore moins trahi , exigent qu'il joigne les qualités du cœur à celles de l'esprit. Une probité scrupuleuse ,
(1) Vfiyex Im harangun (»i\n aux rmlnf» dot cour» , •t , en partifulirr, crllc» de M. d'Agueucau. (a) Voyex \tn arrèl» du aa arril 1761 , et du a avril i7«ia. ;i) Ji'tes de Rymer, tome XV. Il •'•giaMil d'une somme
de 6ia,oaa écua que le Roi d'Angleterre prétendait Ini Mrc due par le Roi.
(4) C'est ce qui m'a détermine à le faire réimprimer.
éoence toujours soutenue , parce qu'elle |ae la conséquence des principes profonit imprimés dansTâme, sont ici des qua- «sentielles.
ti cet homme , tel que je viens de vous rire , qui parait h mes yeux infiniment tUe. Il est beau , sans doute , de voir •tfaènes arracher le masque aux pensiont de Philippe ; échauffer les Athéniens et imer h la défense de la patrie ; se défenai et son ami , des calomnies d'un envieux n traître : Cicéron ouvrir sa carrière par d'un innocent accusé de parricide ; il la justice un gouverneur coupable r dépouillé les provinces confiées à sa vi- • et à ses soins ; poursuivre tantôt Catitantôt Marc -Antoine : mais, dans tout c'est l'orateur seulement que vous aper- . Voici ce qu'il faut y ajouter pour rendre lète ridée d'un véritable avocat.
Mcrificr, soi et toutes ses facultés, au les autres ; se dévouer h de longues étuloiir fixer les doutes que le grand nombre 8 lois multiplie ; devenir orateur pour triompher l'innocence opprimée; regar- \ bonheur de tendre une main secourable a?re , comme une récompense préférable loonnaissance la plus expressive des grands riches 'j défendre ceux-ci par devoir, ceux* r intérêt : tels sont les traits qui caracté-
Tavocat.
nies les personnes qui s'adressent à lui îeoutées indistinctement; mais il ne dé- Ms les causes de tous sans distinction. Son st est un tribunal privé ; il y juge les eau- ■nt de se charger de les défendre. Ce selire un usage criminel de ses talcns , que
employer h pallier l'injustice; en man- . à son devoir, on s'exposerait h perdre sa ition. Celui-là même qui entreprend de r par des voies criminelles sait quelle distl y a entre lui et la probité ; il méprise nque s'éloigne de la probité pour se râper de l'injustice. Si l'avocat se trompe ce jugement particulier qu'il prononce s prétentions de son client , que son crue soit pas une suite de l'éblouissement ■use aux yeux vulgaires l'éclat , ou de la ^ , ou du rang , ou des richesses ; qu'elle 'efict de la compassion qu'avaient excitée
dans son cœur les larmes d'un malheureux :
en s'annonçant comme opprimé , il faisait oublier qu'il pouvait être coupable.
L'examen des demandes du nouveau client lui est -il favorable? ses intérêts deviennent . dès ce moment , plus chers a son avocat qu'ils ne le sont au client lui-même. En lui déclarant que ce qu'il demande est conforme à la raison et aux lois , on s'est rendu , en quelque manière , garant du succès. D'ailleurs , la passion dominante de l'avocat étant l'amour de ce qui est juste , droit et honnête , comment pourraitil ne pas réunir tous ses efforts pour faire triompher ce qu'il regarde comme juste , droit et honnête ?
Le zèle avec lequel l'avocat se livre à la défense d'une cause dont il s'est chargé dépendrait bientôt stérile , son courage pour attaquer de front l'injustice, lorsqu'elle marche à découvert ; son adresse pour dévoiler des passions qui, honteuses d'elles-mêmes, s'enveloppent des apparences de la vertu , seraient inutiles , s'il n'avait pas la liberté entière de parler. En Lorraine , une ordonnance expresse assure aux avocats , sous la protection du souverain , une liberté absolue d'employer leur ministère , soit en plaidant , soit en écrivant , soit en consultant contre toute personne de quelque rang , qualité , naissance ou dignité qu'elle soit. L'ordonnance ajoute que , si aucune partie puissante ou autres , venaient , par ressentiment , à insulter un avocat, ou à commettre à son égard quelque voie de fait , il sera procédé extraordinairement contre les coupables , et il en sera fait une punition exemplaire , à la satisfaction de la partie ofl'ensce et du public (O/*donnance de 1707, pour V administration de la justice). Nous n'avions pas besoin , en France , d'une ordonnance semblable. Les magistrats devant lesquels nous défendons les intérêts des citoyens sont trop convaincus de la liberté qu*exige notre ministère, pour ne pas la maintenir sans qu'une ordonnance le leur enjoigne. Loisel rapporte quelques arrêts dont il avait été témoin , et qui prononcèrent des peines sévères contre des parties puissantes , pour les punir d^avoir menacé de se venger delà liberté d'un défenseur généreux. Il a été rendu , de nos jours , des arrêts aussi favorables à notre liberté. Dans les cas mêmes où il a paru quMI
y avait lieu de ic plaindre de quel(|uc9 faits trop léf^crcmcnt avances par un avocat , sur le témoignage de sa partie , on a reçu la plainte contre celte partie \ jamais on na permis de comprendre dans la plainte le nom ou la per^ sonne de l'avocat.
Comme c^cst uniquement la vérité et la justice que les avocats cherchent à faire triompher, il 8*est établi entre eu\ un usage constant, de ne poiut plaider sans s'être communiqué toutes les pièces qui doivent appuyer leur défense. On ne combat que parce qu*on est assuré de la justice de sa cause, et on n'emploie des titres que parce qu'on les croit autlicntiques et légitimes , puisqu'on donne au défenseur de celui contre lequel ils sont pro<luits le loisir de les eiuminer. Cette communication est même avantageuse pour les parties. Quelquefois l'avocat y découvre des faits qu'on lui avait dissimulés ; il n'emploie alors son éloquence que contre son propre client, il le dissuade de la poursuite d'un procès injuste.
La manière dont la communication des pièces se fait entre les avocats est bien , ainsi que Ta qualifiée un de nos anciens, un apanage d'incorruptibilité sublime. Il nVst question ni de récépissé , ni d'inventaire des pièces communiquées. Les titres originaux les plus précieux sont remis sans formalités , parce qu'ils sont toujours rendus tels qu'ils ont été donnés, et à la première réquisition de l'avocat qui les a communiqués. Cet usage, le même depuis plusieurs siècles , et dont il n^est point encore jamais aduenu Jaute , pour me ser\'ir des expressions de Pasquier , dans le Dialogue des auocats , suffirait pour attester les sentimens d'honneur qui sont l'Ame de leur profession.
Biais les fonctions de l'avocat ne sont pas seulement de parler ou d'écrire pour la défense des droits , de l'honneur ou même de la vie de ceux qui se sont adressés à lui ; son ministère n^est pas moins important , lorsque , d'une main prudente , il trace la route qu'on doit suivre pour assurer des conventions justes ; ou lorsque , par des réflexions adroitement amenées , il fait passer dans ses clicns l'esprit de paix qui l'anime. Quelles actions de grâces ne lui doit pas une famille , où la guerre commençait à naître , où le feu des divisions allait rjnbraser la patrimoine commun , fruit des
travaux d'une père économe, lorM|De, appelée h des sentimens plus raisonnablei parks sages conseUs de l'avocat , elle Toit Mt nonbres s'embrasser et se jurer une Amitié éternelle !
J*ai mis sous les yeux de M. votre fila, nonsieur , les principaux devoirs de raTocat ; il faudrait maintenant lui faire voir des mod^ à imiter , dans la personne de ceux aiizqocb la pratique exacte de ces devoirs a acquis da droits à l'estime de la postérité. La fréquentstion du palais lui en fera connaître plosieon : h l'égard de ceux qui ne sont plus , il serait h souhaiter que l'on eût conservé , je ne dis pas leur nom ( leurs vertus empêchent qu^ ne périsse ) , mais quelque détail de leurs actioni. Ce serait le sujet d'une continuation du dialogue de Loisel ; on y inscrirait les noms des Leschassier , de Lemaître , de Patru , d*£rani, de Gillct , d'Auzanet , de Duplessis , de Foorcroi , de Duhamel, de Nouet, de Taitarin, de Laurièrc, de Secousse ; et , pour nous rapprocher de notre Age, ceux de Capon, de Cochin , de Lcnormand, des denxAubri^le père et le (ils , de Bretonnier ; enfin , ceux de d'Héricourt , de Revcrseaux , de Lamonnoye .
de Mallanl , de Doulcet , de Lalourcé , de Dorigny , de Mey ; ou dans des temps plus modernes encore • ceux de Tronchet , Ferey, Deséze et Poirier. A ce que l'on dirait sur chacun de ces avocats , et sur nombre d*autres qui ont été leurs émules , on joindrait des anecdotes relatives au barreau ; on y parlerait des témoignages de considération que ses membres ont reçus en diflcrens temps. On j rappellerait , par exem])lc , l'invitation que M. le premier président Portail faisait en 1707 aux anciens avocats , de uenir prendre leurs places sur les /leurs de lis , je veux dire, d^asaister aux audiences de la cour , en qualité de conseillers. C^est une remarque historique , dont il est bon de faire part à notre jeune avocat Les anciennes ordonnances donnent aux avocats le titre de conseillers ; cela vient de ce que , chaque année , l'on choisissait les plus recommandables par leur savoir et leur expérience , pour prendre leur avis sur les afiiiiret importantes. Il subsiste encore aujourd'hui des vestiges de cet usage mémorable. A la rentrée du parlement , le greffier lit , d'après le 7*«*
1 le nom de plusieurs anciens avocats Mvent s asseoir , les uns au-dessous des tiers - laïcs , les autres au - dessous des Uers-clercs. C'était ainsi que Ton indi-
le jour de la rentrée , les avocats qui it consultés sur les jugemcns pendant le de Tannée.
ce le bien, soutenir les lois , défendre les net , guider ceux qui ont besoin de contelles sont donc les fonctions auxquelles ocats se consacrent. Leur activité aug- )-t-elle ? c'est lorsqu'il s'agit de soutenir le contre le puissant ; l'accusé contre un fermidable. Le crédit , qui fait trembler diens , élève leur courage. La terreur , et les âmes vulgaires , met en action les ta de leur âme élevée. Plus il y a de péénster aux factieux , plus ils mettent de à les braver.
récompense de ces nobles fonctions est ne que celle de la vertu. J'ai déjà eu l'at- B d'en avertir M. votre fils ; elle ne con- Munt dans la fortune. Il recevra des hoet; mais certainement il estimera trop le et SCS veilles , pour croire qu'on puisse iloer à prix d'argent , et qu'une certaine ité d'or en soit une digne récompense, oooraires sont un présent par lequel un reconnaît les peines que l'on a prises â len de son affaire ; il n'est pas extraore de manquer a le recevoir , parce qu'il Ma extraordinaire qu'il se rencontre un
•ans reconnaissance ; dans quelque cas I soit , jamab ils ne sont exigés. Une pailemande serait incompatible avec la pro- 1 d'avocat ; et au moment où on la fort, il faudrait renoncer à son état, «ndue de la loi que nous nous sommes ée à noas-mémcii , de ne point exiger iraires, est développée eu ces termes, Q de nos anciens bâtonniers : u Ceux , il, qui auraient la témérité de demander honoraires , seraient retranchés du Tau. Mais il ne doit point nous suffire de «s former des demandes en justice ] nous ont éviter d'obliger nos cliens, par nos
» manières envers eux pendant qu^iU ont ac' » tueliement besoin de nos secours, k nous » récompenser au delà de ce qu'ils ont résolu. » {Discours du bâtonnier, ie 9 mai 1723.)
L'idée que les avocats attachent aux honoraires qu'on leur présente, ne permet pas qu'ils en donnent des quittances. Je veux laisser à M. votre fils la satisfaction d'apprendre luimême , dans le Dialogue des atfocats , ce qui 'se passa en 1602 , lorsqu'on voulut forcer les avocats à donner des quittances de ce qu'ils auraient reçu : je suis bien assuré qu'il y admirera la conduite ferme qu'ils tinrent dans cette occasion ; mais je ne saurais vous taire les motifs sur lesquels M. Hùsson , célèbre avocat , qui a écrit en latin un traité curieux sur sa profession, fonde leur refus. Si un client n'a pas le moyen de témoigner ta reconnaissance par cette voie, il faudra donc découvrir son état , dit M. Husson , et publier ainsi le service qu'on lui aura rendu? S'il ne peut rien donner sur-le-champ, faudra-t-il faire connaître qu'on lui a accoixlé du temps (i)? Au reste , les avocats ne furent pas les seuls qui se plaignirent de la loi qu'on voulait leur imposer en 1602 : M. Servin , avocat général , avait refusé de donner des conclusions dans cette affaire, et M. de Thou montre, dans son histoire , qu'il pensait h cet égard comme M. Servin.
Contraindre les avocats à ne point travailler, sans reconnaître , par écrit , ce qu'ils auraient reçu de leurs parties , c'était porter atteinte à la liberté de leur profession; liberté précieuse , absolument nécessaire pour conserver dans cet ordre les sentimens d'honneur et de courage qu'il est si important au bien des partics elles-mêmes d'y maintenir. Les talens, ceux de l'esprit surtout, ne sauraient s'accommoder avec la gène et lu contrainte. £t quelle pourrait être d'ailleurs . je vous prie , la sanction de la loi qui enjoindrait , ou à l'orateur d'être éloquent , ou au jurisconsulte de développer les principes des lois ?
Ce sont là les véritables avantages de la profession d'avocat : ils consistent à exercer une
i loWere neqaeant clientes , nostramnc in «-oc cha. , ilioramne unà ef^cttatrm , vel vano , rel nocivo , ■MMi calamo ? Si praescnt aliquibus «on «rit pMo- TOME. I.
nia . propriauc rontrslabimur synffrapha terminom »ul- ▼rndi dutam î ( De Advocrtlo , lib. it , cap. 3a >
profession libre. Quiconque se sent des talens peut prétendre à la concurrence. D^un autre cdté , la considération , qui est la récompense que le public accorde à ceux qui se dévouent h son service , n^est point attachée au titre , mais h la profession d*avocat. Il faut être réellement utile à ses concitoyens , ou par ses conseils , ou par ses discours , ou par ses écrits , pour mériter leur estime. On se donne ses cliens h soi-même; et comment se les donne-t-on? Une personne dont Vhonneur, la vie, les biens sont attaqués , ne se déterminera à remettre de si grands intérêts entre les mains d'un jeune avocat , que sur la réputation que lui aura déjà acquise sa manière de vivre, son xèle pour rétude , son ardeur pour le travail , sa prudence , sa probité. Ces qualités , dont Fexercice est , si je puis parler ainsi , journalier , doivent donc former un nom au jeune avocat , avant que des affaires considérables aient fait connaître ses autres talens : et de même que les corps dont les membres sont titulaires de charges vénales , se perpétuent par Tacquisition que font de ces charges ceux qui se succèdent les uns aux autres, ainsi Tordre des avocats se perpétue par l'admission de nouveaux sujets qui annoncent les mêmes talens que leurs prédécesseurs , et qui font vœu de pratiquer les mêmes vertus.
Le droit de n'être jugé que par ses confrères , est d'ailleurs le seul privilège de notre ordre que je connaisse. On cite , il est vrai , des arrêts qui nous ont accordé certaines prérogatives , certaines préséances sur différens officiers de justice : ces objets ne méritent pas d'occuper une personne de sens. D^autres arrêts ont déclaré que les avocats domiciliés en province ne pouvaient pas être assujettis à la collecte des impositions : c'est un privilège (i), sans doute; mais ce qui me parait le plus digne
d'attention dans ces arrêts , ce sont les éloges que de grands magistrats ont, à cette occasion , donnés à notre ordre (a). Le parlement de Rennes vient de rendre un arrêt de ce genre; il est du 13 mars 1775 , et défend , h peine de fiO livres d'amende contre les délibérans , « de » nommer aucun avocat exerçant la profession » noblement, sans mélange d^aucune autre pro- » fession dérogeante , à la collecte des impo- » sitions , ni , sans leur consentement , aux » fonctions de marguillers comptables. • Le discours de M. l'avocat général Duparc-Porée, qui a précédé la prononciation de cet arrêt , contient les réflexions les plus flatteuses pour l'ordre des avocats. M. Duparc-Porée emploie les expressions de M. d'Aguesseau, que j'ai transcrites au commencement de cette lettre , pour relever la dignité de notre ordre ; il exprime rétendue de nos devoirs en peu de mots, lorsqu'il dit que « tous nos jours doivent être » marqués par les services que nous rendons » aux citoyens et à la patrie ; que nos occu- « pations doivent être un exercice continuel »'de droiture, de probité, de justice et de » religion. i>
Mais je reviens , monsieur , au privilège (3) de n'être jugé que par nos confrères , sur tout ce qui a trait à l'exercice de notre profession. Dans l'impossibilité où la faiblesse humaine nous met de nous croire impeccables , c'est une consolation d'avoir ses confrères pour jages souverains. Telle était l'ancienne poÛce de la France , que chaque citoyen y était jugé par ses pairs. Les droits de l'ordre des avocats sur leurs membres ont été assurés depuis peu par des arrêts solennels : on a développé , dans le même temps , les principes sur lesquels portent les jugemens d'un ordre auquel on reprochait de n'avoir ni lois ni règlcmens (4)> Il n^est pas besoin d'avoir des statuts écrits , lorsque
(t) Les «Tocat» «Tainit aatrefois qiieli|ucs privil^^et qu'il faut bien m garder do rrgrrttor anjourd'hai Gra pri> viléf es ou exemptiona étaient utile* jadis , sons une rorme de goaremeinent qui admettait des distinctions de caste , et oà l'on attachait bea>icoup de défaTenr à l'acquit de* charges de l'état. Actoellement chacun doit se féliciter d'être rentré sons l'empire du droit conunon qui proclame V égalité dei*anl la lot»
{%) Vojea les arréu de U conr des aides , da 8 juillet 167a, et du II juillet 1760.
(3. Je n'appelle paa privilège , mais <ff vil, d'être jugé par set pairs,
(4) Voyes l'écrit intitulé la Censioe . petite brochoru in-8o , publia à l'occasion des plaintes de Linf^oet contre l'Ordre des avocats. J'avais d'abord eu l'idée de fairo réimprimer cette pièce ; mais , ra U relisant , j'ai reconnu que , fondre principalement sur le droit qu'avait alors VOrdre entter de s'assembler en corps pour prononcer en dernier ressort, comme un frAn«//Mr)r, sur la conduite de ses membres , die ne s'appliquait pins à ua état
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Ton fait profession de no suivro d'autres lois que les principes innés de Thonneur.
Je m*arrête ici, monsieur, et je crois en avoir assez dit pour donner à M. votre fils une idée de la profession que vous désirez qu^il embrasse. Sa manière de penser, que vous m*avez fait connaître , doit le rendre sensible aul avantages qu^elle promet. De longues études , des détails fastidieux , des discussions épi-
neuses , auxqucb on est obligé de se livrer, et pour se rendre capable de la profession d avocat, et pour Texercer, ont leur désagrément sans doute ; mais ces peines me paraissent compensées , compensées bien abondamment , par l'obligation d'être vertueux. Notre profession en impose la nécessité.
Pai rbonneur d'être , etc.
SECTION n.
SUR LES ÉTUDES EN GÉNÉRAL QUI SONT NÉCESSAIRES A LA PROFESSION D'AVOCAT ; L'ORDRE DE ST LIVRER ; LE PLAN D'UNE CONFÉRENCE ; ET LA MANIÈRE DE SE FORMER UNE BIBLIOTHÈQUE.
( Seconde lettie de CAMUS. )
Vous me marquez , monsieur, que ma dernière lettre a achevé de vous déterminer à engager M. votre fils à la profession d'avocat, et qirelle l'a décidé lui-même à l'embrasser ; vous voulez maintenant que je lui indique les études auxquelles il doit se livrer.
Si vous voulez bien vous rappeler, monsieur , l'idée que je vous ai donnée de l'avocat, en le définissant un homme de bien qui aide les autres de ses conseils et de son éloquence , qui les conduit par des avis sages , et qui les défend par ses écrits et par ses discours , vous concevrez facilement que le plan d'étude , capable de former un tel homme , est très- Taste. Je me propose d'abord de jeter un coup d'œil rapide et général sur les connaissances nécessaires à l'avocat, d'indiquer à M. votre fils quelques vues sur Tordre que l'on peut mettre dans Facquisition de ces connaissances , sur la manière d'abréger ses études , et de se les rendre plus utiles par des conférences;
de cboeee o& l'Ordre n'a pas même la nomination do son il de discipline , et oà les décisions de oe conseil sont I par appel devant la juridiction ordinaire.
enfin , de dire un mot sur le soin qu'un jeune avocat doit avoir de se composer ime bibUothèifue»
L'éloquence est une partie essentielle à l'avocat ; il faut que dès sa jeunesse il l'étudié et s'jr forme. Pour lui montrer le but et Tobjet de son étude , j'emprunterai les expressions du sage abbé Fleurjr. « Je n'entends pas ici , » par éloquence , ce qui fait faire ces haran- » gucs de cérémonie et autres discours étudiés » qui chatouillent l'oreille en passant, et ne » font le plus souvent qu'amuser. J'entends » l'art de persuader effectivement, soit que
• l'on parle en public ou en particulier ; j'en- » tends ce qui fait qu'un avocat gagne plus de » causes qu'un autre, qu'un magistrat est le
• plus fort dans les délibérations de sa compa- » gnie 'j en un mot, ce qui fait qu'un homme se » rend maître des esprits par la parole. » ( Du choix des études , no 31.)
Comment acquérir ce talent précieux? Donner à sa parole ou à ses écrits cette douceur qui persuade , cette clarté qui ne laisse aucun doute dans l'esprit de l'auditeur, cette précision qui ne l'entretient jamais au delà du
ÉTUDES NÉCESSAIRES A UN AVOCAT
moment où son attention va cesser ; cette adresse qui saisit le faible des objections pour les réduire en poudre ; enfin , cette force qui subjugue , entraine , et ne permet pas de résister? Peu de préceptes, beaucoup de modèles : tel est mon avis , monsieur. Je m^explique. Les règles de Téloqueuce ne sont ni arbitraires ni factices ; ceux qui les ont recueillies ont observe, dons les discours auxquels ils avaient vu produire les eflets de Téloquence , les principes qui avaient pu être la cause de ces effets^ leurs réflexions ont formé ce que nous appelons lart de la rhétorique.
Il est nécessaire de connaître cet art, pour lire avec plus de fruit les mêmes ouvrages d'après lesquels les préceptes ont été rédigés ; mais puisque ces ouvrages sont encore entre nos mains , ce sont eux surtout que nous deyons lire et méditer. Ainsi le sculpteur apprend de ses maîtres les règles des proportions, et la manière de tenir le ciseau ; l'étude des modèles fameux et son génie le mènent à la perfection.
Dans le cours ordinaire des classes , on s'instruit de quelques-uns des préceptes de Téloquence , on apprend les termes de Tart ] pour en faire une étude plus particulière, relisez le second volume du Traité des études , le Tinité du suhlifne ^ et les deux traités de Cicéron, intitulés, l'un. De VOrateury Vaixire ^ VOrateur, Cicéron y truite des règles de Téloquence en orateur parfait : eu même temps qu^il apprend à devenir éloquent, il inspire
la passion de l'être , par les éloges sublimes qu'il fait de l'éloquence (i). Voulez-vous quelque chose qui se rapproche davantage de nos mœurs et de notre temps « lisez la préface qu'un avocat estimable (M. Besnard) a mise à la tête de la collection des œuvres de M. Cochin (a). Joignez aux préceptes de l'éloquence ceux du raisonnement; remplissez -vous des principes de la Logique , connu sous le nom de Port'Roxal (3).
Vous vous êtes mis en état de sentir ]<»
beautés de lart oratoire , vous connaissez ses ressources , ses mouvemcns , ses figures ; lisez Démosthène , et après lavoir lu, relisez -le encore. Comparez ce plaidoyer célèbre où il défend Clésiphon contre Eschine , avec le discours où Eschine accuse Ctésiphon ; suivez la marche des deux orateurs ; appliquez-vous à découvrir ce qui constitue la supériorité de Démosthène sur Eschine. Méditez ensuite Cicéron ; n'ignorez aucun de ses discours. Étudiez d'Aguesscau , mais que Cochin ne sorte jamais de dessous vos yeux. Je vous indiquerais d'autres orateurs ; mais pourquoi , lorsque l'on tend à la perfection , ne pas sattacher uniquement à ceux que nous croyons y être arrivés ? La vie est bien courte pour l'employer à des études qui ne soient pas de la première utilité. Lemaitre , Patru , Erard , Gillet , nous ont laissé des plaidoyers dont la lecture peut être utile , sans doute ; mais liseï plutdt trois ou quatre fois Cochin (4). Apprchenderez-vous de n^avoir qu'une manière , de
(i) Qnid est tam potens tamque ma^ificam , qnitn populi motos , jttdicuin rcligioncs , seuatùs greTitatem , unius oratione conrerli ? Quid porrà lam rcgium , tam libérale , tam manificam , qoàm opem ferre sopplicibas, cxcitaro afflicloB , dare salutcm , liberarc periculis , rotinero bomines in dvitate ? Quid autem tam necessartam quàm lenere semper arma , qoibtu vel tectus ii»»e euib posais » ▼el proTocarc improbos , Tel te ulcisci injuria laccssitos ? ( De Ornlortf , lib. i , no 8. )
(a) Cela ne suffit pas. Lises aossi les InsiîuUont oro" toireë de M. Delamalle.
(3) Jdde celle de Condillac Elle est plus courte et plus philosophique : Elle repose sur cette règle Toudamentale < Aa liaison de» idées,
(4) Trois on quatre fois Gichinl Six folamea in-4^ C'est beaucoup à une «'-poque surtout où il y a tant à lire. Cochin peut être le modèle d'une discussion sage. Ses compositions sont en général hicu ordonm^ et ramenées à nn point unique et central autour duquel
il groupe 1rs moyens seeondaires. Mais elles sont naaai sans coulcnr . génc-ralcment dépoorrnet de tout mott* ▼ement oratoire. Beaucoup de gens pensent que ce qn'on appelle SCS plaidoyers ne sont que des esquisses qu'il animait à l'audience du feu de sa di^Iamation. Le ttyle est fort inft-rieur pour le brillant et le poli à «loi ém d'Aguessean , dont les c^naissances littéraires et pbiloo aophiqucs sont d'ailleurs beaucoup plus relcrres et plus ftcndnes , et en font un modèle plus parfait que Cochin. Ajoutes à cela que la plupart des questions que Cochia a traibies (matières bénéfidales) sont si éloignées de nos usages et de notre jurisprudence moderne , qu'ils ont beaucoup perdu de leur intérêt. On lira plus Tolontiers et avec plus de fruit , les Annales du Barreau français • éditiun de Warrée , qui offrent des modèles pris du barreaa ancien et du barreau moderne , arec des notice* en général fort soignées , et qui font connaître le caradire et le genre de talent de chaque orateur » eu suivant Tonln des temps.
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ne ressembler qu'à un seul homme? Et plaise à Dieu que vous n^ayiei jamais que la manière de Cocbin, que vous ne ressembliez jamais qu^à lui!
U n^est pas possible de prendre du goût pour réloquence sans en avoir pour la littérature. Elle est utile pour perfectionner réloquence , elle orne le discours , elle y apporte des richesses et des grâces ; mais ce n^est pas le seul point de vue sous lequel je la con* sidère. La littérature est utile même au jurisconsulte qui* ne se destine point à parler en public ; elle adoucit Tupreté des autres études. Les traités de la plupart des auteurs de droit , écrits d^un style dur et pesant, donnent unemanière de composer désagréable et ennuyeuse ; Taménité, la politesse se perdent, lorsque Ton demeure constamment enfoncé dans des matières abstraites et sérieuses : la littérature corrige ces défauts ; elle forme le style , entretient ses agrémens , et répand de la douceur et de Turbanité dans les paroles comme dans le caractère. Enûn, n'est-ce pas un délassement nécessaire pour celui qui s'est fatigué à suivre les querelles et les petites discussions qui agitent les hommes , de les voir quelquefois moins tristes , moins fuchcuz, , et tels qu^ils ont été dépeints par des génies aimables ? Ce délassement est à Tcsprit ce que la campagne est au corps , lorsqu'aux approches de lautomne nous fuyons le sombre séjour des villes.
L'étude des lettres a d'autres avantages encore. Des événemens imprévus peuvent rendre tout à coup inutiles de longues et sérieuses études. Il n'est pas sans exemple que, dans des momens de trouble , les lois soient réduites an silence , et que la science du droit devienne presque inutile. Les lettres sont de fidèles compagnes qui n'abandonnent point alors celui qui leur a consacré autrefois quelques-unes de ses Teilles ; elles lui fournissent plus d*un moyen de consolation ; elles charment au moins ses ennnu. Nos prédécesseurs connaissaient bien ces avantages précieux de la littérature. Les lettres n'étaient nullement étrangères aux Pasquier , aux Chopin , et aux autres avocats célè-
bres de ce temps ; les langues savantes leur étaient familières ; et si on leur a reproché avec justice d'avoir quelquefois prodigué leur érudition sans assez d'économie , il faut aussi éviter l'extrémité opposée. L*abus de l'érudition doit cesser par un effet du goût , et non par reflet de l'ignorance.
Cicéron exigeait de Torateur qu'il fût instruit de tout ce qu'il peut y avoir d'important ; qu'il connût même les arts. Il voulait qu'il se procurât ainsi l'abondance et la fécondité qui lui sont si essentielles , et qu'en même temps il se mit en état de défendre toutes sortes de causes, même celles où le point de difficulté peut dépendre des principes de différentes sciences (i). Mais Cicéron ne parlait que de l'orateur ; et combien l'étendue de connaissances qu'il lui croyait nécessaire , l'est-elle davantage h l'avocat que nous voulons former ; à l'orateur jurisconsulte, auquel on s'adressera pour être éclairé sur tous les objets qui divisent les hommes? Aucun genre d'étude et de science ne doit lui être étranger ; il faut qu'il ait ce que Cicéron appelle omnium rerum magnarum ai' que artium êcientiam. Les aflaires qui se présentent font sentir l'utilité de ses connaissances* Je ne demande pas qu'on soit instruit des détails relatifs aux arts ; mais il faut savoir en général comment les arts sont utiles à la société , et la manière dont ib procèdent. Prenons pour exemple le commerce. Il n'est pas question de s'instruire journellement du prix du cliange sur les différentes places , de la rareté ou de l'abondance actuelle de telles et telles marchandises; si ces détails sont nécessaires, on les apprendra de la bouche du négociant :
mais quelle idée ce négociant concevra-t-il de l'avocat auquel il viendra s'adresser , si celui-ci ne sait pas même ce que c'est qu'une lettre de change^ qu'un ordre ^ qu'un aval^ que /*«#compte (a) \ s'il ne met aucune différence entre le commerce dans l'intérieur du royaume et le commerce avec l'étranger , entre le commerce de terre et le commerce de mer ; s'il ignore ce que c'est qu'un contrat à la grosse , comment on fait assurer un chargement , ce qu'on en-
(i> VoycB CMprès U saction intitulée i D€ i'VUtUé de» {%) Et 1m négociatioiu da la Bonne 1 marchés à termes »
eomuUssancts physiques dans Vex^rcice de ta pro- transjèrts , reports , différences , etc. , etc. I Voyea le fessiom ^avocat, Manmei des a§eiu de change.
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tend par une charte^pariie , un connaisse^ ment ^ etc.? Il pensera qu*un homme, novice sur tous CCS points , n^a pas même lu Tordonnancc du commerce , et il confiera ses intérêts à quelqu^un plus instruit. Il en est de même des autres sciences pratiques , dont les objets peuvent donner lieu à des contestations (i) ; il faut que Tavocat soit en état dVntendre le client, qui vient lui exposer le sujet de ses demandes.
Un autre genre d*étude indispensable à Ta- ▼ocat , c^est Tctude de Thutoirc , au moins dans la partie qui se rapporte à la législation. Les lois humaines ne sont pas des décisions abstraites , de morale et d^équité , qui déterminent théoriquement ce qui est juste et injuste. Toutes leurs dispositions sont pratiques , et la plupart ont été écrites telles que nous les lisons , eu égard à certaines circonstances dont il faut s'instruire , si Ton veut saisir le sens de la loi. L^étude est même d autant plus nécessaire sur ce point , qu'il n^cst pas question de principes que le bon sens découvre seul , ou de conséquences auxquelles un raisonnement exact puisse conduire \ il s*agit de faits qu'on ne saurait apprendre qu'en feuilletant les écrits dans lesquels ils se trouvent consignés. Dumoulin, qui vit le goût des bonnes études se renouveler, insiste fortement , dans la préface de son Traité des fiefs , sur l'utilité de l'histoire. Comment entendre les lois romaines , si l'on ne connaît pas le gouvernement des Romains et les révolutions qu'il a éprouvées ? les lois françaises , si Ton ne connaît pas ce que les Français ont été dans les divers âges ?
Peut-être êtes-vous surpris , monsieur , que je n'aie parlé jusqu'ici que d'éloquence , de littérature , de connaissances générales et d'his-
toire , sans avoir encore dit un mot de Tétude du droit. Ne croyez cependant pas , on que j'aie oublié que la science du droit est l'étude capitale de l'avocat , ou que je veuille faire de l'avocat que je désire former , un savant universel ; ce serait une chimère. J'ai commencé par indiquer toutes les connaissances que je crois nécessaires ou utiles à un avocat , et deux raisons m'jr ont déterminé : Tune , est que ce n'est point un espace de temps ÇvjLe que le jeune avocat doit y donner; cette étude lui servira , ou d'occupation dans les momens dont il pourra disposer , ou de délassement pendant tout le cours de sa vie. La seconde raison est que, le jeune avocat ayant un plus grand nombre d'intervalles libres , c'est dans ces premières années surtout qu'il amassera des connaissances accessoires à celles du droit.
Je devrais maintenant m'occuper, monsieur, de tracer à monsieur votre fils un plan d'étude du droit ; mais c'est une matière trop importante pour ne pas exiger un peu plus de réflexions de ma part , et une discussion particulière. Le droit peut se distribuer en plusieurs parties : droit naturel et public , droit romain , droit français , droit étranger , droit ecclésiastique , etc., etc. Je ferai des deux premières parties de cette distinction le sujet d'une lettre ; du droit françaiik , le sujet d\ine seconde , ec je parlerai dans une autre du droit ecclésiastique et du droit étranger (a). Voyons seulement ici de quelle manière nous ordonnerons les études de notre jeune avocat.
Je suppose monsieur votre fils parvenu à la fin de son cours de philosophie : une première question est de savoir s'il se donnera , dès ce moment , à Tétude du droit , ou si vous commencercB par l'envoyer chez un procureur (3),
(t) Cela m mi , snrtoat depuis que l'indostrie a fait chex nous de si rapide» progrds. Les brevets ttiHveniion , les machùtes , donaeat lieu duque jour à des questiout de propriété dans lesquelles l'aTocat a besoin de connaître , •a moins d'une manière générale , les procédés des sciences physiques et des mrts , d'abord pour comprendre son client, et ensuite pour expliquer sa cause aux magistrats.
(a) Ce plan d'étude , quelque reste qu'il soit , n'est pas encore complet. Camus ltti*méme s'en est aperpi ; car . aux six lettres qui composaient sa première édition * il en a ajooté . en i8o5 , une septième sur l'économie sociale , Padministration iuU'rleure et les relations extérieures. Mais cette lettre ello-méme , trop ^superfidello sur cm
grands objets d'étude, m'a para insuCBsante , et je l'ai fortifiée par un article de M. de Cormenin , sur le droit administratifs un autre de M. Berville , sur le «IroU public, auquel j'ai joint quelques pages sur l'étude du droit constitutionnel f mon frère m'a communiqué aea réflexions sur le droit criminel; j'ai également réuni plusieurs fragmens qui m'ont paru intéresser au plus haut degré Xsl profession ^avocat, telle qu'on doit la coaceroir aujourd'hui.
(3; Ce n'éuit pas l'avis de PotUier. Voyez ma Notice sur sa vie « en tète de ses œuvres , page cxxvt , oC U lettre sur la procédure.
ÉTUDES NÉCESSAIRES A UN AVOCAT
pour 7 apprendre comment lc« procès slnstruiscnt , quelle est la forme de Tattaque et de la défense.
La connaissance de ce qu^on appelle la Pratique est indispensable à un avocat. La sanction des lois prononce, en plusieurs cas , la nullité de ce qui est contraire h leur disposition , et c^est pourquoi il arrive quclqucfob, comme on le dit , que la forme l'emporte sur le fond. Ignorer la forme , ce serait donc courir le risque de laisser ses cliens tomber dans des fautes irréparables , ou se réduire à Timpossibilité de les défendre , sMls sont attaqués par des moyens de forme. Il semblerait qu'on dût connaitre la procédure et ses règles , en méditant les ordonnances qui les ont fixées , en y joignant la lecture d^un de ces recueils imprimés que Ton appelle des Styles , dans lesquels on trouve des modèles de différens actes de procédure. Cette voie néanmoins n'est pas tout-à-fait suffisante , soit parce que tous les cas particuliers n^ont pas pu être prévus , soit parce que certains articles ont été interprétés et d^autres abrogés par Tusage. La vraie manière de connaitre parfaitement la procédure est de fréquenter les études des procureurs , où elle se fait.
Il est impossible , d*un autre côté , monsieur, de vous dissimuler le danger qu'entraîne la société de quelques-uns des jeunes gens avec lesquels on contracte des liaisons dans ces études , et qui , étant la plupart éloignes de leur patrie , n'ont souvent à répondre de leur conduite qu'à eux-mêmes. Je n'ai pas besoin de vous développer cette réflexion , pesez-la mûrement , et si elle vous fait une trop forte impression , il ne sera pas impossible de trouver des moyens qui pourront suppléer , en partie , à ce que monsieur votre fils apprendrait dans Fétude d'un procureur.
Supposé que tous ayiez parmi les procureurs un ami sûr, il faut lui envoyer monsieur votre fils , aussitôt après sa philosophie. Vous trouverez peut-être surprenant que je vous propose de mettre un jeune homme au milieu des procès , avant de coimaitre un seul principe de droit ; mais , outre que cet inconvénient n'est pas aussi réel qu'il semble d abord , voici les raisons qui m*empéchent de m'y arrêter. Si
un jeune homme qui doit entrer chez le procureur , n*y va pas aussitôt après la fin de ses études , on lui fera donc commencer d'abord son cours de droit ; qu'on l'interrompe ensuite pour l'envoyer chez un procureur , il oubliera une partie de ce qu'il aura appris ; d'ailleurs , sMl est une fois livré à l'étude des questions de droit , il aura de la peine à s'appliquer à la procédure , dans un temps où , n'en concevant pas encore l'importance , il n'en sentira que la sécheresse. Lui fera-t-on étudier le droit, tandis qu'il est chez le procureur ? c^est l'exposer à n^apprendre ni le droit ni la pratique. L'étude de la procédure ne lui laissera pas assez de loisir pour suivre celle du droit ; et l'étude du droit sera un prétexte pour se débarrasser, toutes les fois qu'il le voudra , d'un travail ordinairement fastidieux. L*étude de la procédure a des dégoûts, qu'il faut être contraint de dévorer.
Mon idée n'est pas , au reste , qu*on envoie un jeune homme chez un procureur sans rien savoir qui le prépare à ce qu'il doit y apprendre. Il faut lui mettre entre les mains l'ordonnance de 1667, avec le commentaire de M. Jousse , et le Dictionnaire de droit et de pratique de Forrière. L^ordonnance de 1667 est la loi de la procédure , et à la tête du commentaire de M. Jousse , on trouve une introduction qui donne des idées générales , mais nettes et précises, sur la nécessité des différentes parties de la procédure (i). A Tégaixl du Dictionnaire de droit et de pratique , on doit , dans ses commencemens, l'avoir en quelque façon perpétuellement ouvert , pour y chercher la définition des termes dont on ne connait point encore la valeur. On peut lire ensuite leTraité des obligations, de M. Pothier, et rinstitution au droit français, par Argou. Ces deux ouvrages fournissent d'excellens principes de droit , et autant qu'il en faut dans ces commencemens ; le surplus du temps sera absolument employé à travailler à la procédure. Avec de la bonne volonté et de l'assiduité, deux ans passés chez le procureur , apprendront tout ce qu'on doit savoir de procédure.
Dans le cas où vous ne placeriez pas monsieur votre fils chez un procureur , ce n'est plus par
(i> Four rrtods de la procédure moderne, Toyei ci* aprAs l'aiticle de M. Gané.
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rétude (le la procédure qoe je suis d^avis qu*il commence , mab par Tétude du droit. C^esi en partie par Tassiduité aux audiences , quMl s*ins* truira de la procédure (i). Or, à Taudience, les questions de procédure sont souvent mêlées avec les questions de droit ; ainsi ce serait penlre son temps que de suivre les audiences avant de rien entendre aux matières de droit.
Lorsque monsieur votre fils sera arrivé au moment de commencer Tétude du droit , soit après avoir été chez le procureur , soit , dans le cas où il ne prendrait pas ce parti , après avoir terminé son cours de philosophie , le premier livre qu*il doit lire , est le Traité des De-^ voira de Cicéron. Ce conseil est celui que M. Fourcroi , célèbre avocat , donna à M. Bretonnier, dans le temps où celui-ci commençait às^attacher au barreau. ( Pré/ace deê Questions de Droit , par Bretonnier. )
Plme Tancien dit quelque part , en parlant des Offices de Cicéron , que c'est un ouvrage qu'il ne suffit pas dWoir tous les jours dans la main, mais quMl faut apprendre par cœur:
Quœ volumina ediscenda , non modo in manibus habenda quotidie. Monsieur votre fils sait où il doit puiser les maximes d'une morale incomparablement plus parfaite et plus sublime que celle de Cicéron ; mais ce qui lui est nécessaire dans ce moment, c'est une morale développée par le raisonnement , qui lui rappelle ces principes du juste et de Tinjuste , que la nature a gravés dans le cœur des hommes , et qui lui fasse voir comment ces principes généraux , s'appliquant aux cas particuliers , décident que telle action est juste ou injuste. Le Traité des devoirs sera pour lui une institution au droit naturel.
Cicéron a souvent profité , dans ses ouvrages philosophiques , des écrits de Platon. Monsieur votre fils ne serait-il pas en état de lire quelques-uns de ses dialogues dans leur langue originale , surtout ses dialogues sur le Juste t Ces derniers sont les mêmes que Ton défigure assez mal à propos sous le titre de la Républi^fue^ tandis que Platon n y parle de république que
comme d^un terme de comparaison , et que ton objet principal , réel , unique même , est de former et de régler le cœur de Thomme. Avec quelle urbanité, quelle douceur, quelle gr&ce , quels charmes, Platon fait parler Socrate!
Que n*cst-il possible de présenter toujours aox jeunes gens la sagesse sous un extérieur aussi aimable ? Elle les séduirait.
Le plan de Tétude du droit n'est pas absolument libre ; il est déterminé en partie par des circonstances auxquelles il faut avoir égard : lo. On est obligé de prendre des degrés dans la faculté de droit avant d'être reçu avocat , et de soutenir diflcrens actes académiques , dans lesquels il est question , non-seulement du droit romain , mais aussi du droit canonique et du droit français ; 2o. unjeune avocat ne peut être inscrit sur le Tableau , qu'après avoir fréquenté les audiences ; son propre intérêt doit le rendre exact à remplir cette obligation ; et il lui est impossible de profiter de ce qu^on dit aux audiences , s'il n'a quelques notiona des matières qu'on j traite ; 3o. comme le temps des études est long , on ne doit paa négliger les occasions qui peuvent se présenter de plaider quelques causes ; et il est incertain si les premières questions qu'on aura à traiter appartiendront au droit romain, ou au droit coutumicr , ou au droit ecclésiastique.
D*après ces réflexions , je pense que la première année des études d'un avocat doit être employée en entier à l'étude des institutions du droit romain , du droit français et du droit ecclésiastique. Les notions générales acquises sur ces trois espèces de droits , faciliteront l'étude approfondie de celui auquel on te livrera dans les années qui suivront.
Pour le droit romain , on ne peut rien étudier de meilleur que les Institutes de Justtnien; c'est le titre d'un livre élémentaire , composé par l'ordre de Justinien , sur le modèle de pareils ouvrages , dressés par les anciens jurisconsultes , et en particulier sur les institutions de Gaïus. On étudiera assidûment les explications du professeur , et , de retour cfaes
(t) Ce n'est point aox audiences qu'on apprend la pro* crdore ; mai^ si l'on a dvjk l'-tudié le droit et qn'on soit en état de suivrr la discoMÎon , on apprend à traher les afTiiires , à les discuter oralement , à connaître lea biea-
années oratoires par la double attention qne l'on apporte, m «broutant les orateurs , aux qualit»>s que l'on veiit ac* qucrir et aux défauts qu'il importe d'ériter.
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toi, on lira le commentaire de Vinnias (i).
Les Institutions de M. Fleuri donneront les principes fondamentaux, du droit canonique et de la discipline ecclésiastique : celle des Lancelot mettront au fait des matières traitées dans le corps du droit. On peut se servir utilement de la traduction qui a été donnée par M. Durand de Maillane , et dans laquelle il a remarqué la différence qui se trouve sur plusieurs points importans , entre notre droit ec' clésiastique et le droit établi par les décrétâtes. Le premier volume de cette traduction est intéressant ; il contient une notice des différentes parties qui composent le droit canonique , et des compilations de canons qui ont précédé ou foivi celles qui sont comprises dans le corps de droit. Enfin , à Fégard des principes du droit français , c^est dans Tlnstitution dMrgou, et dans les Règles du droit français de Pocquet de Livonnières , qu*on doit les puiser. Ces deux ouvrages renferment les principes les plus sûrs, exposés de la manière la plus précise.
Je considère les autres études accessoires à celle du droit comme un délassement ; ainsi le repos dont Tesprit a besoin , après s^étre livré à des méditations profondes et abstraites, fournit de lui*méme une place h ces études. On peat , dans la matinée , donner une heure à Iliistoire , et 1 après-midi , le même espace de temps h. la littérature ; on lui consacrera les premiers momcns où Ton rentre dans le cabinet «près le repas ; il y aurait quelque danger à se livrer alors à des objets plus sérieux. Si Ton soit exactement cette méthode , jusqu'à ce que le temps vienne où Ton n aura plus le loisir de disposer de deux heures , sur douze ou treize que Con peut habituellement donner au tra" vail (o) , on connaîtra insensiblement ce qu'il j a de plus excellent dans Thistoire de la littérature.
Comme le droit romain est celui que Ton étudiera le premier , il est à propos de com-
mencer aussi par la lecture de Thistoirc romaine. Titc-Live est riiistoricn de ce qui s'est passé dans la république : Tacite peint les premiers empereurs , leurs ministres , et quiconque , sous leur règne , a eu quelque emploi dans le gouvernement. Après ces deux livres essentiels , il faut , pour abréger , prendre les auteurs qui ont formé un corps d'histoire sur les mémoires des écrivains contemporains.
L'Histoire des Empereurs , par M. Crévier, et du Bas-Empire, par MM. le Beau et Ameilhon, mérite une application particulière , parce que c'est celle des temps où ont régné les princes auteurs des lois recueillies dans le Code , et où les jurisconsultes , dont les ouvrages ont fourni les extraits qui composent le Digeste , ont vécu.
La lecture de l'histoire romaine se trouvera terminée avant que l'étude du droit romain soit finie ; ainsi l'histoire de France précédera en partie l'étude du droit français. Nous avons plusieurs historiens , mais la plupart sont diffus ; et d'ailleurs ils n'ont pas traité l'iiistoire d^une .manière analogue h. l'objet que doit se proposer un avocat. Il lui est peu intéressant de savoir comment telle bataille était rangée , quel corps de troupes était ou à la droite , ou à la gauche; mais il lui est important de connaître les usages et les coutumes anciennes , les premières lois des fiefs , les détails des assemblées de la nation , connues sous le nom de Parlemena , l'origine des affranchissemens , celle de l'établissement des communes, et d'autres objets semblables. Mon sentiment serait qu'on lût d'abord l'iiistoire des deux premières races de nos rois , dans Tabbé Velly, en y joignant les dissertations du P. Griffet sur cette partie de l'histoire de France du P. Daniel j on prendrait ensuite une idée sommaire de l'histoire des trois races, dans Tabrégé de M. le président Hénault ; et on se mettrait ainsi en état de voir les savantes dissertations que 1rs
(i) Dmni mon opiuion,les iraitrs d'Heinecciué sont préféraUes ao eommeataire d« Kinnims , comme oavragca éUpMBtairea. La forme de commenUire est lourde et dif. lue. La mé t hode d'Heineccios , qui procède «ystématiqocment par définition et avec des dinsions qni reposent fattention en la partageant , est pins rationnella , plut eUim , plut facile à saisir et à rett^ir. Lises ses Anil' çmiiéê pour l'hisloire dn droit , ses ElemenUt ponr les
TOMB I
principes, ses RecUaiionêS ponr les dôveloppemens et les explications , ses Vandecles enfin , ponr avoir une idée sommaire , mais exacte , de tout le corps de droit. 11 faut aussi mcUro an rang des tivrts élémentaires actuels^ les InstUmUê de Oaius.
(a) Douze on Ireise heures de travail par jour , rntendrx TOUS , jcnues gens ?
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bénédictine ont înBérées dans la collection des Historiens de France. On finirait par lire de suite nos principaux historiens , Mézerai dans son abrégé , le P. Daniel , et les continuateurs de Tabbé de Velly. Tai jeté quelquefois les yeux sur un autre de nos historiens qui me parait trop négligé, et dont je crois qu'on pourrait Urer beaucoup d^avantage pour connaître les anciens usages de la nation ; c^est M. de Cordemoy : je suis persuadé que Tabbé de VeUy l'avait lu attentivement (i).
Par rapport à la littérature , il est difficile de marquer ici en détail tous les livres dont un jeune avocat peut s'occuper. Les poètes et les orateurs , les écrivains de l'ancienne Rome , ceux du siècle de Louis XIV, quelques-uns de nos contemporains , doivent varier ses lectures : mais les orateurs auront la préférence sur les poètes ; et, dans le nombre des orateurs, j'ai indiqué ceux auxquels il doit particulièrement se fixer. Plusieurs auteurs de notre siècle se sont fait admirer dans différens genres , par la richesse de leurs pensées , le coloris nouveau quHls donnent aux idées communes , la rapidité du style, en un mot, par tous les agrémens extérieurs et propres à séduire ; mais il est à craindre qu'en voulant y ramasser des fleurs on ne cueille des herbes empoisonnées.
Je demande les premières vacances libres pour l'histoire ecclésiastique. C'est une étude indispensable ; et il est impossible de réussir jamais dans le droit canonique , si on ne connaît parfaitement l'histoire de l'Église. Or , je ne vois pas , dans le cours de l'année , d'intervalle assez considérable pour s'y livrer avec l'attention et la continuité qu'elle exige. J'imagine que deux vacances suffisent pour lire les vingt volumes de M. Fleuri. Par rapport aux seize volumes du P. Fabre , son continuateur , c'est assez de les parcourir : on peut en abréger la lecture des deux tiers , en passant tous les récits étrangers h l'histoire ecclésiastique.
U vaut mieux se ménager le temps de lire les histoires des conciles de Pise , de Constaoee , de BAIe , par Lenfant ; et du concile de Trente , par Fra-Paolo. L'hbtoire de ces quatre conciles renferme les faits les plus intéresaans de l'histoire ecclésiastique des derniers siècles. Il y a à se défier de quelques réflexions de Fra- Paolo ; mais je trouve plus de danger encore dans les faux systèmes de Palavidni. Poor ce qui s'est passé depuis 1600 , c'est l'auteur de l'Abrégé de l'histoire ecclésiastique, M. Racine, qu'on doit consulte.
Les discours sur l'histoire ecclésiastique, compris dans l'ouvrage de M. Fleuri , sont des morceaux qu'il faudrait savoir en entier , avant de parler de droit ecclésiastique. Il n'y a pas une de ses réflexions qui ne naisse de la chose, et qui ne soit de la plus grande vérité. Nonseulement tout ce qui y est dit est bien , maïs je ne crois pas même qu'on pût y ajouter un seul mot qui ne fût superflu. Je ne parle point d'un discours que l'on trouve imprimé le dernier , dans quelques éditions seulement : je ne saurais me persuader qu'il soit de M. Fleuri (a).
Les vacances qui suivront l'étude de l'histoire ecclésiastique seront employées à acquérir successivement d'autres connaissances de tout genre. U faut prendre , dans chaque matière , un livre élémentaire , et le lire avec attention. S'il n'y a point de livre de ce genre , choisissez un de ceux qui ont le plus approfondi et le plus exactement traité l'objet dont vous voulez vous instruire , et le parcourez. Par exemple , pour le commerce , rien n'est plus propre à donner des idées justes et générales, que le Par/hit négociant de Savari , et son Diction^ nuire de commerce (3). Le nom de dictionnaire n'annonce point ici un ouvrage superficiel , c'est un recueil de dbsertations. Outre les observations générales et particulières sur le commerce , on y trouve encore une idée de la constitution de chacun des corps de métiers.
Si vous trouvez des occasions de confier mon-
(i) AdAe Observations sur PHUîolre dé Frmncê , par MaUy , avec les additions de VL Gaisot. L'HittoirÊ dês Français . par M. SÎMaondi ; l« Lettres de 7%Urry ; V Europe au moyen âge . de Ilallam { V Histoire de» institutions Judiciaires , de Mejer ; le* Histoires de /« révolution , par Thiera , Mignet , etc.
(•) Dixième letUv. Le pape 7 est traité trop vivement *
mais plotdt dans les notes que l'éditcar 7 a ajootées , q^ dans le texte. Car le texte est rrâllement de Flenri , dt Taven même de feu M. E7mer7 snpérienr de Saint-^olpiee . qui en a donné une édition rectifiée , qn'il dit écn la véritabie. {Opuscules de Fleuri, i vol. în.ia.)
(3) Ces indications sont insnfBsantes. Il fant 7 snppUct par J'articU de M. Pardessos, smr le droit commereimi.
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sieur votre fik à un ami , pour lui faire parcourir, pendant quelques vacances , soit une partie des départemens de la France, soit nième quelques provinces étrangères , c*est un avantage que vous ne négligerez pas. Les voyages sont utiles , et pour le corps , et pour Tesprit. L*ezercice qui les accompagne rétablit et assure, pour le corps , l'équilibre des différentes parties qu^une vie toujours sédentaire altérerait : ils dégagent Pesprit d*une sorte de mélancolie , que le jour sombre des cabinets peut faire naître ; ils Toment d^unc multitude de connaissances , que Ton n'acquiert pas auprès de son foyer. La fréquentation d^hommes dont le caractère varie autant que le sol qu^ils habitent , augmente Texpénence et apprend à les connaître.
Les idées que Ton a prises des sciences dont on n'a pas journellement occasion de faire usage , se perdraient infailliblement , si quelque lecture ne les rappelait. Celle d'un ou deux journaux les plus estimés , conservera des traces prêtes à s'effacer : il y est question indifféremment de tous les objets de sciences : e*est d'ailleurs un moyen de se mettre au courant de la littérature , et d'être averti des nouveaux ouvrages qu^on fera entrer dans sa bihliothèque.
n me semble , monsieur , que de la manière dont je dispose les études accessoires de monsieur votre fils , elles ne nuiront en rien à son étude capitale , à l'objet premier d'un jeune avocat , qui est la connaissance du droit : elles ne feront au contraire que l'aider , la rendre plus parfaite , et entretenir le courage nécessaire pour ft^y livrer , en procurant à Tesprit des délassemens qui l'instruiront en même temps qu'ils renouvelleront son ardeur.
La première et la seconde année de ses études , monsieur votre fils peut travailler seul , en fréquentant néanmoins les courx publics de droit. Il n'est point encore question d'approfondir , mais seulement de prendre une idée générale du droit et de ses différentes parties. Vers la troisième année , il est avan-
tageux de se réunir plusieurs , pour faire les mêmes études ; c'est un moyen de les abréger, et d'y mettre une sorte d'émulation.
Ces assemblées de jeunes avocats sont connues depuis long-temps au palais , et elles ont été très-utiles , toutes les fois qu'elles se sont formées entre des jeunes gens également amis de l'étude. Si chacun n*y remplit pas exactement la partie dont il s'est chargé , les conférences ne sont plus quVne occasion de dissipation , et il vaut mieux étudier seul.
U|ie conférence (i) où Ton rendrait compte de son travail , de ses recherches et de ses découvertes , en présence d'un ancien jurisconsulte , capable de suppléer à ce que les jeunes gens auraient manqué de découvrir, de les ramener au point pr^is des difficultés dans leurs disputes , .et de les empêcher d'être séduits par de faux systèmes , serait sans doute le meilleur moyen pour faire produire à leurs études des fruits aussi parfaits qu'abondans ; mais il est difficile de se promettre cet avantage dans une ville où les occupations croissent sans bornes , en raison de la réputation qu'on acquiert , et où , quelquefois avec des connaissances médiocres , on a cependant à peine un instant libre. Les conférences , quoique entre jeunes gens seuls, ne laissent pas d'être encore utiles pour se rapprocher de la vérité. Lorsqu'on est absolument isolé, on est exposé à s'égarer; et si cet accident arrive, comment et quand s*en appercevra-t-on ? Il est plus difficUe que la même erreur séduise cinq ou six pcrsoimes : au moins , les erreurs ne sauraient être alors ni aussi grossières , ni aussi communes , ni d'une aussi longue durée.
Pour former une conférence sur les différentes parties du droit , je serais d'avis qu'on se partageât les meilleurs auteurs qui ont traité la matière dont on se propose l'étude, et que chacun fît des extraits de ce qui lui est échu eu partage. S^il y a un texte h examiner, comme dans l'étude du droit romain ou des coutumes, chacun lira avec attention le texte en son particulier, pour préparer ses
(i) Camus entend parler id dea conférences partictUiires Ae quelques jeunes avocats qui se groupent entre eux pour travailler en commun. 11 ne faut pas confondre ces conférences avec celle qui m tient à la Bibliothèque
des nvocais. Voyes ci-après la sectiou oii nous traiteron» sptHrialement des conférences. Ou trouve en tète des Arrêtés de Lumoignon le plan de l'i contcrrucc dans laquelle ces arrêtés furent discutés.
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réflexions ou ses objections : au jour de la conférence, on Ht le texte en commun, chacun rend compte de son travail. Se présente-t-il une question importante , ou une difliculté qui mérite un examen sérieux? celui des membres , auquel les livres qui forment son partage laissent plus de loisir pour la prochaine conférence , sera obligé d^examiner la question et de la discuter.
J'ai été membre d'une conférence où ces sortes de questions faisaient le sujet de causes , que deux des avocats de la conférence plaidaient Tun contre Tautrc , à un jour indiqué. Mais il faut pour cela qu'une conférence soit un peu nombreuse , et ce n*cst pas toujours dans celles où Ton est un plus grand nombre , que le travail est plus vif. Après un traité particulier terminé, on doit faire la rédaction du résultat des conférences ; sans cela , on perdrait le fruit de ses recherches. Il serait à souhaiter que chacun rédigeât à part pour soimême : néanmoins , comme il faut un certain loisir pour composer une rédaction avec soin , on peut en charger celui qu*on jugera le plus capable : il aura à étudier un auteur moins volumineux que les autres ; mais il ne s'exemptera point de la lecture dos textes. L'honneur qu*il aura reçu , par le choix de ses confrères , doit lui inspirer une plus grande ardeur pour l'étude. Avant de rien mettre par écrit, il vérifiera tout ce que les autres ont dit, reverra leurs citations , s'assurera de leur exactitude. La rédaction étant lue et réformée publiquement dans la conférence , chacun pourra compter sur ce qu'elle contient, comme sur son propre ouvrage.
Notre jeune candidat sait ce qui doit faire l'objet de ses études; il sait l'ordre dans lequel il doit les disposer; il ne lui faut plus que des livres, ce sont les instrumens de sa nouvelle profession. S'il a du goût pour l'étude, il en aura certainement aussi pour les livres. Laissez-le, monsieur, se satisfaire un peu à cet égard : le goiit des livres n'est pas ruineux , lorsqu'on ne les achète que pour étudier; et c'est sur ce plan qu'un avocat doit former sa bibliothèque. Je distingue trois sortes de bibliothèques dans \c nombre de celles
dont un particulier peut concevoir le projet. Où l'on réunit un grand nombre de livres en tout genre : c'est la bibliothèque de celui qui , aidé d'ailleurs de la fortune , est assez heureux pour pouvoir se donner librement aux sciences. Où l'on recherche les livres rares , soit par la beauté des caractères , soit par la date de l'édition , soit par la matière dont ik traitent : c'est la bibliothèque d'un curieux. Où enfin l'on rassemble les meilleurs livres dans un genre de connaissances , auquel on s'est entièrement donné , et quelques livrer de choix sur les connaissances accessoires :
c'est de cette dernière espèce que doit être la bibliothèque d'un avocat. Peu considérable d*abord , elle s'étendra toujours sur le même plan : les livres de droit eu formeront la base : il faut y joindre un peu d'hbtoire et de littérature. *
Le corps de droit, les Institutes de Vinnius , et les autres livres que j'ai nommés dans le cours de cette lettre, seront les premiers livres de la bibliothèque de celui qui se destine au barreau. On acquiert après cela Duplessîs , les ordonnances de Néron , d'Héricourt , Van- Espen , les recueils de jurisprudence civile e^ canonique par Lacombe , Dumoulin et Cujas.
Mais il serait trop long d'entrer ici dans le détail de tous les livres qu'un avocat doit se procurer successivement. J *aimc mieux envoyer à monsieur votre fils un catalogue, qui lui formera le plan dune bibliothèque de droit complète , du moins suivant mes idées. Je ne loi donnerai pas le titre de tous les ouvrages de droit , parce que , dans le nombre , il y en a plusieurs qui ne lui seraient d'aucune utilité ; il suffit de lui indiquer les meilleurs , ou ceux qui passent pour tels : je joindrai au titre de plusieurs livres quelques notes ; et , autant qu'il me sera possible , je lui marquerai dans quelle année le livre a paru pour la première fois , et quelle édition est préférable.
Voilà , si je ne me trompe , monsieur, tous nos préliminaires établis. La première fois , nous nous occuperons sérieusement de l'étude du droit ^ d'abord de l'étude du droit naturel et public , et du droit romain.
J'ai llionneur d'être .etc.
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SECTION m.
ROMAIN
( Troisième Itttre d« CAMUS. )
Lu lois les plus sages , celles dont Tapplicadon est plus universelle, ne sont, monsieur, que le développement de la loi naturelle, écrite dans nos âmes par le souverain législateur : de là la nécessité d'étudier le droit naturel ; les conséquences de principes que Ton aura médités se saisiront beaucoup plus facilement.
Avant d arriver de la considération des lois naturelles , dictées à tous les hommes sans distinction , aux dernières conséquences qui déterminent les devoirs de chaque citoyen , il j a de» nuances qui rendent insensible , en quelque manière , la dégradation de ces principes , depuis leur origine jusqu'à leurs conséquences les plus reculées \ ainsi Ton peut examiner les règles du droit de nation à nation. Dans ce premier état, l'application des principes du droit naturel est plus générale et plus libre ; eUe n*est point encore limitée par cette multitude de lois particulières que des nations difiercntes n*ont pas le droit de s'imposer Tune à l'autre ; c^est cette partie du droit que Ton appelle le droit des gens , et quelquefois aussi le droit public. L appellation propre de droit public me parait cependant mieux convenir au droit général de chaque nation , aux lois qui règlent sa constitution. Sous ce point de vue, le droit public formera encore une nuance entre le droit des gens et les lois qui gouvernent chaque particulier , qui règlent ses propriétés et ses actions.
Enfin , on peut considérer les lois en général , abstraction faite de toute loi écrite , examiner quelles sont les meilleures lois , et quels inconvénicns doivent résulter de telle
loi particulière établie ou à établir. Cette étude forme, à proprement parler, la théorie des lois.
La méditation du droit naturel n^a point été étrangère aux auteurs anciens. Qu'est-ce que traiter de la distinction du juste et de l'injuste, ainsi que Cicéron Ta fait dans son livre det Devoirs^ et Platon dans sa République, sinon développer les principes du droit naturel , en les appliquant à la morale? La théorie des lois ne leur a pas été plus inconnue? N'a-t-on pas un traité des lois , de chacun des auteurs que je viens de nommer ? Enfin , ils ont parlé aussi des lois qui doivent s'observer de nation à nation , et des principes constitutifs des gouvernemens.
Dans des siècles moins heureux , ces belles connaissances , si dignes d'intéresser, ne fût-ce que par la vaste étendue de leur objet , ont été négligées. Des docteurs uniquement occupés à écrire des commentaires , des gloses et des distinctions prétendues philosophiques sur des lois qu'ils n'entendaient point, faute de lumières suffisantes relativement à la partie historique de ces lois, ne pouvaient pas s'élever à la contemplation sublime , ou du droit naturel, ou de la législation en général.
Grotius doit être regardé comme le restaurateur de ce genre d'étude. Son Ti*aité du droit de la guerre et de la paix fut reçu avec un applaudissement presque général ; il devint un livre classique (fue d*abord on se borna à commenter. Bientôt d'autres savans s'élevèrent à la même hauteur que Grotius , et quelquesuns l'ont surpassé. L'ouvrage de Montesquieu
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suffirait pour autoriser à dire que la théorie des lois a été traitée avec un succès égal. On a pareillement assez bien développé les principes du droit de nation à nation. Le droit public seul , tel que je Tai défini , demeure couvert encore , en grande partie , d^un voile qu'il est difficile de lever. Indépendamment de Tétude exacte des monumens fastidieux du moyen &g<ï 9 <iui serait nécessaire pour y parvenir, on conçoit que de grands intérêts s'opposent à ce que le voile soit absolument levé (i), ou au mous qu'il est abé de persuader qu'on ne doit pas permettre de le tirer entièrement. Les hommes puissans ont tant d'intérêt h entretenir dans l'ignorance les hommes d'une classe inférieure ! Voyons , dans les différentes espèces de droit dont je viens de parler , ce qu'il peut être utile h un jeune avocat de connaître. Il est à propos qu'il prenne une idée du droit naturel. Je crois en avoir donné une raison suffisante , en observant qu'un grand nombre de lois ne sont que le développement des principes de ce droit. Par une suite de la même réflexion , je pense qu'il est avantageux d'acquérir de bonne heure ces connaissances ; l'étude , au reste , peut n'en être pas longue.
Le Traité des devoirs , de Cicéron , dont j ai déjà conseillé la lecture, servira d'introduction à cette partie* Qu'on lise ensuite le Traité de Grotius , du Droit de la guerre et de la paix; celui de Puffcndorff, des Dei/oirs de l'homme et du citojren ; puis le Traité phi-losophique des lois naturelles, par Cumberland (a). Je crois que ces études seront suffisantes pour commencer : elles donneront du goût pour d'autres livres du même genre. On peut aujourd'hui choisir, dans cette matière ,
entre un asseï grand nombre d'auteurs ; j'indiquerai leurs noms à monsieur votre fils , dans le catalogue que j'ai promis de lui envoyer.
Le droit des gens doit moins l'occuper ; ce n'est ni un ministre , ni un publiciste que nous cherchons h former (3). Le droit public , toujours dans le sens que je l'ai défini , serait plus digne de ses études, sinon quant à la considération d'un gouvernement quelconque , au moins quant h l'étude de celui sous lequel il vit ; mais l'obscurité dont j''ai dit qu'il étoit enveloppé (4) , le détournerait trop, dans ces premiers momens , d'autres études plus urgentes , et d'un plus grand usage.
Je retranche encore de ces premières années, ce que j'ai appelé la théorie des lois. Il y aurait , sans difficulté , beaucoup de réformes à faire dans un grand nombre de lois , et ce sont précisément ces vices de la législation qni font que je ne permets pas à un jeune homme de trop s'occuper de leur théorie. Imbu de principes, dont quelques-uns sont d'une vérité, sensible , il se croira en état de tout réformer ; il n'étudiera plus les lois , il les jugera à son tribunal (5) ; vous ne l'entendrez parler que de projets et de changemens : ils ne vaudront rien , parce qu'un jeune homme n'a ni le sens assez parfait, ni une expérience assez consommée pour être législateur ; mais tandis ffu'il se sera occupé à faire des lois qui rCexis' teront jamais , lY aura oublié de s*instruire de celles qui existent. Tout occupé à gouverner une republique idéale, il ne sera pas en état de répondre h ses concitoyens sur les lois qui les gouvernent (6).
La théorie des lois ne doit nullement être dédaignée, elle fournit, dans l'application des
Ci) Ces raiiOQB pcmraient être alignées sons nn gouvmcmeut arbitraire «t absola i elle* ne «ignifient plu rien à pn^nt que tout est à jour.
> 2y J'indiquerai de pn-fd^rcnce encore les Principes du droit de ta nature et des gens de Barlamaqni. G^ on* vragv est plus rairthodiqiie , plos dair, plos moderne , d'nae émdition mieux choisie. On en a fait «a abrégé» { Voyes la Bibliothèque du droit. )
(3) Kh! pourquoi pas ? Le barreau est la pépinière de tontes les digniu'-s. Tons les hommes qui aspirent ans places font leur droit. Un avocat peut avoir en perspec* tive , apr«^s quelques amices d'exercice , luw carrière po< litique qui rxigc une connaissauci* approfondi* du droit dra gens. Sans crsser d'être aTocat on peut être d^utr.
En général , ces lettres de Oamns se ressentent trop de l'ancienneté de leur date. Voyez les sections snivantea.
(4) Cette *obH:urité existait sous l'ancienne monarchie , où tout était disputé , jMirce que rien n'était clairement défini. On n'avait que des traditions incertaines et contradictoires. La loi âalitjue eUe-méme repose sur QDe pratique inexacte bien plus que sur un texte positif t mais il en est autrement sous le régime constitutionnel de la Charte , où les droits du prince , comme cenx de la nation, sont écrits dans la loi , et assujettis , dans leur exercice , à des r^les certaines , saactionnén de part rt d'antres par d'immuables sermens.
(&} 11 se fera doctrinaire!.-,
(6) C'est le reprodbe qu'on fait à l'école phi!oiO|Aiq«M.
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loU partkulik'cs , des réflexions judicieuses ., mais c^est Tétude d'un jurisconsulte déjà instruit. Remettons donc à un autre temps la lecture de Y Esprit deê lois , et des livres qui traitent de la même matière. Attachons-nous aux sciences pratiques, et, après avoir pris des élémens du droit naturel , livrons-nous à Tétude du droit romain.
Le nom de droit romain annonce, monsieur, un corps de lois étrangères , mais ce nom ne doit pas en imposer , ni faire croire qu^il ne s'agisse ici que d'un objet de curiosité ou d'érudition. Sans entrer dans la question de savoir si le droit romain est le droit commun de la France, pour les cas où les coutumes sont muettes, j'observe seulement que le droit romain est la loi de la plupart des provinces méridionales de la France (i) ; et que même dans les pajs coutumiers, c^est là que Ton puise des principes exacts , soit sur les conventions , soit smr les questions testamentaires ; matières importantes , dont les coutumes ne disent ordinairement rien , ou presque rien. La connaissance des lois romaines est donc essentielle , soit parce qu'elles sont encore aujourd'hui en vigueur dans les provinces que nous appelons de droit écrit , soit parce qu'elles fournissent à un jurisconsulte des axiomes certains, des principes constans , qui feront un jour la base de démonstrations savantes dans les questions les plus abstraites. Il semblerait , pour me servir des expressions de M. d'Aguesseau , que la justicen'ait dévoilé pleinement ses m jstèrcs qu'aux jurisconsultes romains. (13. Mère., tome I«r. de ses tBuvres , pag, 157.)
Le corps du droit romain est composé de quatre parties : les Institutes , les Pandectes ou le Digeste , le Code , et les Novelles. L'étude des Institutes est entrée dans le plan des études de la première année , et je vous ai parlé de ce livre dans ma seconde lettre ; mais il est à
propos de le reprendre ici , à' cause des éclaircbsemens et des additions qu'il contient à quelques décisions des autres parties du droit romain.
Les Pandectes , suivant leur étjmologie , devraient comprendre runiversalitc du droit romain; c'est une compilation d'extraits des ouvrages des jurisconsultes les plus célèbres qui ont vécu sous les empereurs , à laquelle Justinien a donné force de loi. Chaque extrait d'un jurisconsulte est appelé une loi : ces lois sont rangées sous difTérens titres , et les titres sont distribués sous cinquante livres. Le Code est une autre compilation, ajant également force de loi , et dans laquelle on a fait entrer les rescrits émanés de l'autorité impériale, dont Justinien a jugé à propos de conserver les dispositions. Ils sont rangés , sous difTérens titres , comme les lois du Digeste , et le total des titres est partagé en douze livres. Enfin , les Novelles sont des édits de Justinien , qui changent et interprètent les décisions du Digeste et du Code, ou qui ont été donnés sur des matières dont il n'avait été fait mention dans l'un ni dans Tautre de ces recueils. On trouve ordinairement , dans le corps de droit , à la suite des Novelles de Justinien , d'autres novelles ou édits des empereurs Justin , Léon , etc. ; mais ces édits méritent par eux-mêmes peu d'attention ; on ne les regarde pas comme faisant partie du droit romain, et ils n'ont point force de loi dans les provinces où le droit romain est suivi. Il en est de même du traité des fiefs que Ton joint au corps de droit , et qui n*cst que Touvrage d'un particulier ^ écrit dans le XII« siècle^ par Obert de Orto. On peut prendre une notice plus détaillée des différentes parties qui forment le corps du droit romain , de la manière de les citer , des titres qui composent le Digeste et le Code , et de leur rapport , dans le Manuel de Jacques Godefroi (a).
Toat oecupéii d'idëe* êpécmlaîiveê , elle in^rise la pratiçme ; toot entière à ce qui devrait être , elle dédaigne de «'iostroire de ce qui est, Anssi elle passe ponr f^tre inhabile au afTaires. Au contraire , l'avocat doit arani toot être «a homme utile et pratique ; et , aani négliger l'étude et la ronsidi^ralion da mieux , il doit connaître It positif, s'y attacher, et dire avec antorité ans théoriciens t « FaJiea changer la loi , j'j consens , mais en attendant • uAu foos 7 aouDMltre t Dura iêx » Sêd lex, a
(i) Cela n'est plos vrai depuis la promulgation du Code civil ( loi du 3o Teulôse an Xll , art. 7 )• Le droit romain n'est pins appliqué comité loi, il est seulement invoqué comme raison écrite ; on le soit , non ruUone tm' perii • sed rationis imperio»
(a) Cde ne suffit plus. Il faut , pour les découvcrlt^ plus modernes, consulter les ouvrages indiqués dans ia TkémiSt et les nouvelles éditions du Corpus juris. (Yojra la Bihilolhèqus du droit,)
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La science du droit romain est donc la connaissance ]>arfaite des Institutes, des lois du Digeste , du Code , et des Novclles. Or , monsieur , qu^est-cc que connaître les lois ? Elles Vont elles-mêmes déGni : ce n*est pas avoir retenu dans la mémoire leurs expressions , mais en avoir pénétré Tesprit et le sens ; autrement on s^écarterait de leur disposition , dans le moment même où 1 on s^imaginerait la suivre le plus scrupuleusement. Saisir Tcsprit , le sens , Vensemble des lois , voilà le but que Tavocat doit se proposer.
Le Digeste est le recueil où le droit romain est traité avec le plus d^étendue , et où les principes abondent davantage ; il doit donc être la base de Tétude du droit romain , et Ton y rapportera les autres parties du droit, c'est-à-dire, que Ton joindra à chaque titre du Digeste ce qui peut j être relatif dans le Code , dans les Novelles et dans les Institutes. On ajoutera , en leur Heu , les questions qui se trouvent décidées , soit dans les Institutes , soit dans les Novelles , et qui ne sont pas dans le Digeste. Par exemple , après ce qui est dit , dans ce livre , sur les contrats que le consentement suffit pour rendre parfaits, et sur ceux qui exigent de plus , ou la tradition , ou une certaine formule de paroles , on verra dans les Institutes ce qui est dit sur les contrats qui ne deviennent parfaits qu'après avoir été rédigés par écrit.
L'ordre du Digeste a été souvent critiqué ; il a été sévèrement condamné , même par des personnes qui , suivant les apparences , le connaissaient peu. On a blâmé Tarrangement des matières , la forme des extraits des jurisconsultes ; enfin , la disposition des lois sous les différens titres. Un grand nombre de lois ont paru hors de leur place , et on a attribué à ce désordre la difficulté que Ton avait à les entendre. D*autres ont prétendu que certains endroits n'avaient de l'obscurité , que parce que les extraits dont ils étaient formés étaient trop décousus , de façon que ne connaissant ni ce qui précédait , ni ce qui suivait , il était impossible de saisir le sens du jurisconsulte. Une observation , qui peut-être vous surprendra , monsieur , c'est que les deux Français qui ont le mieux connu le droit romain , ont suivi une méthode diamétralement opposée , pour en faciliter l'étude. Cujas, en expliquant les lois
dans set écoles , réunissait tooi Im même jurisconsulte , qui sont diipi Digeste : ce n'était pas , à propren le Digeste qu'il faisait lire , c*éCi Paul , etc. Au contraire , M. Pothfc Pandectes , a multiplié les division serve la même distribution et Ia .
de livres et de titres , mais il a chi des lois rapportées sous ces titres $ conpé ce qui ne fait qu'une loi dani et il en a distribué les difiérentet ] plusieurs titres. La manière de Ci propre à faire saisir le vrai sent d suites ; celle de M. Pothier réunit, i point de vue , tout ce qui est relatii question. Il faut, dans la pratiqu des avantages de l'une et de Tautre
Comme Tribonien a eu des aocus eu des défenseurs. L'ordre qull a n^être pas exempt de défauts, nu utilité. Je pense que dans une pr l'on n'aurait d'autre étude à faire i\ droit romain , et dans une provii droit romain serait la seule loi , on de suivre exactement l'ordre des ti geste ; mais , par rapport h un u% lui doime pas le même conseil : lo.
est difficile qu*il prenne le tempa pour voir , avec la même étendue « égale attention , toutes les parties c main ; 2". parce qu'il n'est pas po attende que ses études soient entière vécs pour en faire usage. Il faut commence par les matières les plus tes et d'un usage plus fréquent.
Toutes les lois se rapportent h \i tion et à la tranquillité de la socié quelle elles sont établies. La société par les cngagemens que ses membr tent entre eux : elle se perpétue ] cessions 9 qui transmettent sans 1 nouveaux possesseurs les difiërent de la masse de biens dont la société
L'ordre de la société est troublé \ lits de ceux qui la composent ; il par la punition de ces délits.
Enfin , dès que l'on suppose des 1 nécessairement des juges qui soient leur exécution , et devant lesquelf agir, soit pour faire punir ceux qu
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tranquillité publique « soit pour contraindre ceux qui refusent de se soumettre d*eux-mèmes aux lois qui règlent les conventions , et qui déterminent Tordre des successions.
Ainsi « tout ce qui est recueilli dans le Digeste et dans les autres parties du droit romain, se rapporte, ou aux engagemens qui se forment entre les hommes, ou aux successions qui font passer à de nouveaux membres de la société les biens des membres que la mort lui enlère , ou aux juges devant lesquels on porte les actions relatives à ces diiférens objets , ou enfin , aux délits dont la punition fait rentrer les coupables dans Tordre qu'ils avaient interrompu.
Tel est le plan général que je concevrais pour l'étude du droit romain, et suivant lequel les traitéft les plus considérables et les plus essentieb occuperaient le temps où un jeune avocat peut se livrer plus librement k Tétude , sans être encore détourné par les affaires. A Tégard des différens tribunaux de Tempire romain , de la forme dans laquelle on y suivait les actions qu'on avait intentées, et des peines qu'on jr prononçait contre les délits , ces matières seraient étudiées successivement. Elles ne sont point indifférentes ; on en aurait même pris une notice , soit dans les Institutes , soit dans quelques autres livres dont je parlerai ; mais on ne s'y livrerait qu'après avoir commencé par se faire un fonds de principes , sur les parties du droit romain les plus analogues aux questions qui se présentent parmi nous.
n sera facile de subdiviser ce plan général , et de ranger , sous les subdivisions , chacun des titres du Digeste. Ainsi , pour connaître les lois relatives aux engagemens , on commencera par traiter des engagemens qui naissent des contrats ; après cela , des engagemens qui sont la suite de ce que les Romains appelaient des quasi'ContraU : on s'occupera ensuite des engagemens que Ton contracte par d'autres, puis des accessoires des obligations ; enfin des causes qui annulent les obligations , et des différentes manières de satisfaire à celles qui ont été contractées conformément aux lois.
Ce qui regarde les successions sera divisé en deux parties : car , ou Tordre des successions est réglé par la volonté de Thomme , suivant le pouvoir que lui en donne la loi ; ou bien , la
TOMI
volonté de l'homme demeurant muette , cet ordre est déterminé par la loi seule. On commencera par discuter ce qui est nécessaire pour avoir la capacité de tester , et les conditions requises pour le faire d'une manière valable : ensuite viendra Texamen de ce que les lois romaines décident sur les différentes clauses des institutions , des substitutions et des legs particuliers. La seconde partie sera relative aux successions ab intestat.
On se formera un plan pareil pour ce qui regarde les actions, les juges, les délits. On disposera , suivant cet ordre , tous les titres du Digeste et du Code ; et Ton parviendra ainsi méthodiquement à voir les différentes parties du droit romain , en commençant par ce qui est le moins difficile , savoir , les principes des conventions : passant de là aux questions abstraites , mais importantes , de Tinterprétation de la volonté des testateurs , et finissant par les objets qui , quoique d*un usage moins fréquent parmi nous , doivent néanmoins être connus , pour savoir parfaitement le droit romain.
Le Digeste contient deux titres : Tun , du Sens des Expressions , de f^erborum Significa' tione; Tautrc , des Bogies du Droit , de Regulisjttris, qui paraissent être des titres généraux. On demandera peut-être pourquoi je n'en recommande pas d'abord la lecture. L'ordre dans lequel Tribonien les a placés suffirait pour me justifier, car ce sont les deux derniers titres du recueil : et voici , monsieur , pourquoi ils ont été placés à la fin. U est dangereux , en droit , de vouloir poser des règles générales. Ce sont les circonstances qui décident de l'application des lois. On s'exposerait à prendre des idées fausses , si Ton commençait par charger sa mémoire des principes renfermés dans les deux derniers titres du Digeste , en les regardant comme des axiomes toujours également susceptibles d'application. Il faut d'abord étudier les principes , mais en voyant en même temps leurs exceptions , et le détail des circonstances dont le concours est nécessaire pour en faire usage. Lorsqu'on est ainsi parvenu à saisir le vrai sens des principes , il est bon alors de les faire repasser suus ses yeux, et de les recueillir comme des maximes importantes ; c*est ce qui a été exécuté en partie dans
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les deu^L titres du Digeste : De Ferhorum ngrii/icéttione ^ et De Regulis jurù. Mais ce recueil est bien plus complet dans les Pandectes de M. Pothier , surtout par rapport au titre : De RegulU juris. Un avocat peut terminer rétude du droit romain par la méditation de cette partie de Touvrage de M. Pothier ; ce sera pour lui un résumé de tout ce qu'il aura vu d'essentiel dans le corps du droit.
Âpres avoir donné à M. votre fils, monsieur, une idée générale de tout ce qui compose le droit romain , parlons-lui de la manière d'étudier. Se bomera-t-il au texte des lois ? Feuilleteral-il tous les commentateurs ? En choisira-t-il un certain nombre ? Auxquels s attacbera-t-il ? £n un mot , par quelle route parviendra-t-il au but qu'il connaît déjà ?
Je le suppose instruit , en général , de Thistoirc de la république et de Tempire romain ; mais il y a certains traits particuliers , des usages anciens , utiles à rintclligencc des lois , et dont les auteurs qu'il aura lus n'ont point parlé, ou sur lesquels ils ont passé trop légèrement. Il faut encore être bien au fait des révolutions que le droit romain a éprouvées , et de tout ce (|ui regarde les jurisconsultes , leur autorité , leurs différentes sectes , le fond de leur système. Plusieurs auteurs ont recueilli les Anti" quités i^omaines , relativement à Ictude des lois ; d autres ont donné l'Histoire du Droit romain ; mais personne ne me semble avoir rempli ces deux objets avec autant de succès , et en même temps avec plus de brièveté que Heineccius. Ce célèbre professeur allemand , qui s'était nourri de la lecture des plus savans jurisconsultes , et particulièrement de celle de Cujas , a réuni dans ses doctes écrits les plus importantes de leurs observations ; il y a joint ses propres réflexions , toujours intéressantes.
Nous avons , de M. Terrasson , une Histoire du Droit romain en français : elle contient d'excellentes choses ; mais elle forme un volume in-folio. C'est trop pour un ouvrage qui n'est destiné qu'à une élude préliminaire. A la vérité , les préliminaires sont essentiels ; et je désirerais qu on pût faire de telles études pré* liminaires , qu'ensuite on entendit les lois aussi facilement que les entendaient ceux qui les ont écrites : mais si les préliminaires sont trop longs , il ne restera plus de temps pour l'étude
à laquelle on se sera trop longuement préparé!
Les Antiquités romaines et THistoirc du Droit romain , de Heineccius , ne sont cependant pas les seuls préliminaires dont je voudrais faire précéder l'ouverture du Digeste ; il me semble qu'il est à propos de lire encore l'introduction que Domat a placée à la tête de ses lois civiles : elle rappellera des principes généraux , qui ne sauraient être trop profondément gravés dans l'esprit.
Enfin , avant d'étudier une partie quelconque du Digeste , n'est-ii pas à propos de prendre une idée générale des matières contenues dans ce recueil , et de la disposition des lois romaines ? Il suffit pour cela de lire la partie du Manuel de Jacques Godefroi , intitulée :
Série* Digestorum et Codicis, On consultera aussi avec beaucoup de fruit Heineccius sur le Digeste ; c'est une espèce d'abrégé du Digeste , très-méthodique. L'auteur y procède , autant qu'il est possible , à la manière des géomètres. Il établit , soit sur un axiome de droit , soit sur le texte d'une loi , un petit nombre de principes féconds , desquels il fait naître , comme autant de corollaires, toutes les décisions que renferme le titre qu'il analyse.
Vous vous êtes mis en état , par ces premières lectures , d'entendre les lois ; prenez leur texte , et étudiez. Les auteurs qui ont écrit sur le texte n'ont eu pour objet ni de le changer , ni d'y ajouter, mais seulement d'en faciliter l'intelligence ; c'est-à-dire d'en éclaircir les obscurités , de mettre dans un plus grand jour des principes qui ne sortent pas suffisamment ; de concilier les décisions qui paraissent con* traires. On ne doit consulter les auteurs qu'en suivant les vues qui les ont déterminés à écrire : seulement lorsqu'on a quelque difficulté à entendre le texte , ou lorsqu'on veut s'assurer si l'on en a pris le vrai sens , ou enfin lorsqu'on craint de n'avoir pas assez bien senti , soit la force des expressions , soit retendue des déci* cions qu'elles prononcent.
Une multitude de jurisconsultes ont donné , les uns des commentaires généraux , les autres des traités particuliers sur le droit romain. Il y en a plusieurs dans les ouvrages dcsqueb on profitera beaucoup ; chez les autres même , il n'est pas que l'on ne trouvât dans leurs écrits volumineux quelque découverte utile. Mais , a
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regard de ces derniers , ce serait payer trop dièrement les avantages modiques qu'ils peuvent apporter , que de lire leurs ouvrages immenses ; il sufGt de connaître leurs noms pour les consulter dans des cas extrêmement difficiles. Je mets dans la classe de ceux auxquels il suffit qu'on sache recourir dans Toccasion , tous les anciens jurisconsultes qui ont précédé Cujas. Plusieurs avaient un esprit propre à interpréter les lois; mais le goût dos études et de la science était mauvais lorsqu'ils ont écrit : la moindre décision est accablée sous un fatras de citations et de passages, rapportés souvent mal à propos : les meilleures réflexions sont enveloppées d'une multitude d'inutilités. Le temps est trop précieux et trop court pour le prodiguer à lire et Bartole, et Balde, et Jason, et Decius, et Aidât même , quoique son érudition ne soit pas d*un genre commun.
Le siècle de Cujas est Tépoque d'un nouvel ige dans la jurisprudence. On voit venir après lui les deux Godefroi , Jacques et Denis ; Duaren , Fabrot , Momac , Yinnius , Perezius, J. Voët , Binkerslioeck , Wisembach , Heinecdus, Averanius , Noodt, Schultingius. Je pourrais allonger cette liste , mais j'en ai déjà nommé un trop grand nombre , pour qu'il soit possible de lire en même temps les ouvrages de tant d'auteurs ; il faut choisir et se fixer à quelques-uns , au moins pour les cas ordinaires.
Cette multitude de commentateurs , des lumières desquels leur nombre excessif nous met hoirs d*état de profiter , me fait naître une réflexion. C'est que les gens de lettres ont montré plus de désintéressement et moins d'amourpropre , lorsqu'ils ont voulu procurer l'intelligence de leurs livres classiques, que nos jorisoonsultes , lorsqu'ils se sont proposé d*édaircir les difficultés qui se trouvent dans les sources du droit romain. Les gens de lettres , TOjant que leurs auteurs commençaient k être accablés sous une multitude de comqientaires difficiles à réunir , et, en grande partie , inutiles h. lire , ont cessé de faire de nouveaux commentaires; ils ont extrait ce que chacun des commentateurs avait dit de plus nécessaire et de plus sensé; ils en ont composé un commentaire continu , qui présente, sur les difierentes parties du texte , des édairdssemens commodes , et qui expose sur les endroits douteux le
sentiment opposé des savans. C'est là ce qui a donné naissance h celte collection d'auteurs , connue sous le nom de f^ariorum , qui cependant promettait peut-être mieux qu'elle n'a donné ; et dans la suite , à l'édition si estimée des ouvrages de Cicéron , par d'OIivet. Au contraire , nos jurisconsultes , sans s'eflrajrer du nombre des commentateurs qui les avaient précédés , ont voulu en grossir le nombre ; ils ont été jaloux de donner des ouvrages qui portassent leur nom , et qui fussent regardés comme leur appartenant. Souvent néanmoins une grande partie n'était que l'extrait ou même la copie exacte de ce qu'ils avaient lu ailleurs. De là il résulte que, quoique le Corps de Droit soit un des livres sur lesquels ou ait le plus écrit , ce ne serait pas un ouvrage immense que le résultat de la collection des commentateurs réunis sur le plan des Varioram. Mais combien de temps , et même combien de dépense un pardi choix épargneraitril aux jurisconsultes? Leur bibliothèque pourrait diminuer d'un millier de volumes , sans rien perdre pour le fond des choses. Au reste , ce n'est pas id le lieu de faire des projets, encore moins d'attendre, pour étudier, qu'ils soient exécutés.
Cujas est le plus sûr interprète des lois romaines , et en même temps il est facile à entendre. Il ne serait pas mal , dans les premiers temps surtout , de l'avoir toujours , autant qu'il est possible , ouvert à cAté du texte. On commencerait par lire le te.\te seul , et ensuite on s'assurerait en vojant l'interprétation de Cujas , si l'on a saisi le sens de la loi , et si l'on a ^it attention à tous les principes qu'dle contient ; on saurait en même temps quels sont les textes à opposer à celui qu'on a lu , et la solution qu'on peut y donner. Je crois que le commentaire de Cujas doit suffire pour les lois qu'il a expliquées ; on peut seulement jeter encore les yeux sur les notes de Godefroi , qui indiquent exactement les textes semblables à conférer , et les textes contraires à condlier.
Par rapport aux lois qui ne sont pas commentées par Cujas , si les réflexions que l'on est en état de faire soi-même ne suffisent pas pour en saisir le sens , on peut avoir recours d'abord à la glose , pour y voir l'espèce de la loi , c'està-dire l'exposition du cas auquel la réponse du jurisconsulte s'applique. Ces espèces sont son
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vent bien faites , et elles facilitent nntcUigence (le la loi ; mais c^est là à peu près tout ce qu^il faut chercher dans Accurse. Autrefois l^autorite de sa glose était exclusive : elle remportait sor le texte. Depuis , elle est tombée dans un discrédit total : on j trouve des contradictions perpétuelles. Quelques personnes ont cherché à disculper Accurse de ces contradictions : on prétend qu^elles viennent de ce qu*en rapportant le sentiment de ceux qui Tavaient précédé, il s'était contenté d'j joindre des lettres initiales de leur nom , lettres qui par suite ont été oubliées , et sont ainsi disparues de Timpresston ; mais il n'en est pas moins vrai que les contradictions existent. C'est un mauvais guide que celui qui vous conduit sans cesse à la tête de deux chemins , sans vous indiquer les motifs de préférer l'un à l'autre.
Après avoir vu l'espèce de la loi , on consultera les notes de Denis Grodefroi ; elles sont bonnes , quoiqu'il y ait quelques inutilités ; dles seraient bien plus importantes , si Godefroi avait concilié les textes qu'il cite comme opposés. Le sens de la loi reste-t-il encore douteux , ou bien cite-t-on une loi contraire qui paraisse diamétralement opposée ? il faut avoir sous la main Perezius : dans son ouvrage sur le Code , il interprète souvent les lois du Digeste comme celles du Code ; Averanius , jurisconsulte italien, qui a travaillé assez heureusement à concilier plusieurs textes qui semblaient contraires ; et Noodt , jurisconsulte allemand : celui-ci a souvent des solutions savantes et adroites , mais parfois trop subtiles. Nous lisons dans le Digeste plusieurs lois relatives aux peines qui furent prononcées par les empereurs contre les célibataires , et qui sont devenues difficiles à entendre , parce que les jurisconsultes y parlent des mojens et des fraudes que Ton employait alors pour se soustraire aux lois , moyens dont il est difficile de se former actuellement des idées bien nettes : Heineocius a beaucoup aidé l'explication de ces lois , sur lesquelles il a donné un ouvrage particulier. Les questions choisies de Vinnius fournissent des lumières abondantes sur les objets particuliers qu^il a traités. Si les textes dont on cherche l'interprétation sont tirés , ou des institutions de Gaïus , ou des maximes de Paul , uu des fragmens d*Ulpien, on consultera Schul-
tingius. Son ouvrage est un recu^l de commentaires sur Gaïus , Paul et Ulpien , à pea près dans le goût des f^ariorum , dont je vous parlais il y a un moment. Enfin on peut lire av^ fruit Byniccrshoék , J. Voet , Momac , Duaren et Gundeling sur les Novelles. Mais si , après avoir feuilleté ces auteurs , on n*y trouve point la solution de ces difficultés, je serais assez d^avis qu'on ne la cherchât pas ailleurs. Ces difficultés insolubles sont en fort petit nombre ; et il est bon de savoir que les plus savans jurisconsultes conviennent quMl y a dans le Corps de Droit des textes inconciliables.
Lorsqu'on aura médité en particulier chaque loi du titre que Ton étudie , soit dans le Digeste, soit dans le Code , avec ce qui y est relatif dans les Institutes et dans les Novelles , on doit relire de suite tous ces textes , et voir dans les Pandectes de M. Pothier le même titre , afin de rassembler toutes les décisions qui s'y peuvent rapporter , et qui sont répandues sous des titres étrangers. Enfin , pour se fixer dans Tesprit les principes qui résultent des lois , on terminera l'étude des difiérens titres par la lecture de Perezius sur le Code , ou de J. Voét sur les Pandectes. L*un et l'autre de ces auteurs ont fait sur chaque titre , l'un du Code , Taulre du Digeste , des traités dans lesquels ils ont réuni et développé tous les principes qui ont rapport à Tobjet du titre. Perezius est plus connu et plus ancien que J. Voët, mais on a un reproche à lui faire : c'est quHl est très-facile de le mettre en contradiction avec luimême , en rapprochant ce qu'il dit sur les Institutes de ce qu'il dit sur le Code. J. Voët est un peu plus étendu , mais il a beaucoup de clarté. M. Pothier, ce profond jurisconsulte dX)rléans, que je vous ai déjh nommé bien des fois , nous a donné d'excellens traités sur plusieurs parties du droit : sur les obligations en général , sur la vente , le louage , la société , le prêt , etc. Lorsque M. votre fils étudiera ces matières, il peut fermes ses autres livres , excepté toujours son corps de droit et Cujas : la lecture attentive des traités de M. Pothier suppléera à tout le reste , et ne lui laissera rien ignorer de oe quUl doit savoir. Quand il seni arrivé aux titres des Servitudes , il étudiera le traité que M. de la Laure a donné sur ce sujet. II faut encore quil trouve le moyen de placer
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dans le cours de ses études la lecture de certains traités particuliers , très-împortans : par exemple, celui de Hauteresse surlesjiciton* de droà; et celui de Dumoulin sur la différence det chligation$ dividuelles et indiuidueUes ; ce dernier Tient naturellement à l'occasion du titre du Digeste de obligationibus.
Voilà , monsieur , un plan d*étude étendu.
Le zèle de M. votre (ils , son assiduité au trayail , me répondent qu'il le remplira facilement. J^avoue que pour un jeune homme qui ▼eut prendre part h tous les plaisirs , être de toutes les sociétés , ne donner au travail que les restes d'une matinée , dont la plus grande partie a été absorbée par la paresse ou par le délassement de la fatigue de la veille, mon plan ne vaut rien ; mais aussi je ne saurais me persuader qu'avec de pareilles dépositions on
parvienne jamais a être bon orateur et savant jurisconsulte. Je compte environ quatre ans de travail modéré ( i ) , mais réglé et constant, pour parcourir , de la manière que je lui conçu , toutes les parties du droit romain. Un jeune avocat , qui , après quatre années d'étude, saurait parfaitement le droit romain , aurait fait de grands pas dans la carrière qu'il se propose de parcourir.
Laissez-moi , monsieur , quelques jours de réflexion , et je vous exposerai mes vues sur l'étude du droit français. Je croirai avoir employé les vacances plus utilement qu'aucune portion de l'année , si les observations qu'elles me laissent le loisir de rédiger contribuent h faire fructifier les talens que M. votre fils consacre à une si belle profession.
J'ai rhonneur d'être , etc.
SECTION IV
SUR L'ÉTUDE DU DROIT FRANÇAIS
( Qnatriime lettre de CAMUS. )
L'iruoi du droit français comprend , moniiear, la connaissance des coutumes, des ordonnances , et de la jurisprudence établie par les arrêts (a) .Non-seulement elle a pour objet le droit qui a lieu de particulier à particulier , mais même une partie du droit public du royaume; la distribution des diflcrens tribunaux , leur compétence , leur subordination , l'étendue de leur ressort. Cette étude a des difficultés qui lui sont propres. Nous n^avons aucun recueil complet qui renferme toutes les parties dont est
composé le droit français : ce recueil serait néanmoins d'autant plus nécessaire , que , suivant l'observation judicieuse de M. d'Aguesseau , « le droit français consiste plus en usa- » ges et en décisions particulières , que dans » des principes immuables , ou dans des con- » séquences directement tirées des règles de la » justice naturelle. » ( Quatrième instr, , t. l'c, P^g ^^> ) Les ordonnances sont éparses ainsi que les arrêts , dans une multitude de volumes : chaque province a sa coutume particu-
(ij Qaatre ans pour le eeal droit romain! c'est braocoop trop. Le ooon de droit entier est nntarwé dan« l'etpace de trois ans. Sans donte il est nécessaire de prolonger ces premières étodct , de les étendre , de les emnpléter ; maia à nmins de se destiner an professorat , il n'est plus néces- $tbm à» donner antdint de temps à l'ëtnde d'an droit étran-
ger , qui ne dcrrait même être enseigné yue Jans ses rapports avec le droit frmnçais»
(s) Le lecteur ne doit pas perdre de Toe qne cette lettre de Camus a été composée en 177a. il ne s'agit donc ici que de Vmncien droit framçmis. Dans nn post<scriptnm , à la fin de cette lettre , j'igouterai quelques réflknûons sur l'*tmde du drmt meUtel.
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Hère , quelquefois diamétralement opposée à celle d^une province voisine, et la même variété a Heu , jusqu'à un certain point , pour les ordonnances. Tel édit enregistré h Paris , ne laura point été ou à Toulouse ou à Rouen , et ny fera point loi par conséquent ; ou bien , il n'aura été enregistré quWec des modifications qui en restreignent les dispositions.
Comme il n existe point de collection qui renferme toutes nos lois ( i ) , nous n*avons pas non plus de traité général où toutes les parties de notre droit soient discutées de suite, et où la variété de jurisprudence , dans les di£%rentes provinces , soit indiquée. On a , par conséquent , besoin ici , et de plus de recherches , et de plus de lecture que dans Tétude du droit romain ; mais comme le temps que Ton peut donner à Tétude du droit français a nécessairement des bornes , il faut en mettre aussi aux connaissances que Ion se propose d'acquérir.
Qu'exige-t-on d'un avocat , même de celui qu'on regarde déjà comme savant quoiqu'il lui manque encore cette habitude et cette connaissance de détails que l'expérience seule , fruit d'une longue pratique , peut acquérir ? Ce n*est pas qu'il soit en état , sur la première question qu'on lui proposera , de citer toutes les dispositions différentes des coutumes, de rapporter le sentiment de chacun des commentateurs , et tous les préjugés donnés sur la question. De même pour les ordonnances , on ne demande pas qu'il cite de mémoire les articles des ordonnances sur les aides , sur la marine , sur le commerce , et tous les règlemens particuliers du conseil sur ces matières. Ce que l'on attend d'un avocat , c'est qu'il connaisse en général les différences que les coutumes , dont le ressort est étendu , ont entre elles ; qu'il n'ignore pas qu'il existe des règlemens , soit généraux , soit particuliers , sur teUes et telles matières , et quel est leur objet. A l'égard des détails , on veut qu'il sache dans quel lieu les trouver^ et qu'ensuite il soit en état , au moyen des principes dont il s'est pé-
nétré , d'en saisir et d'en établir le vrai sens. Ainsi pour étudier les coutumes , par exemple, il n'est pas question de Hre de suite le coûtamier général , ou la conférence des coûtâmes , et de noter toutes les dispositions dans lesquelles ces coutumes difierent d'avec celle de Paris , ou toute autre que l'on aura prise pour terme de comparaison ; il faut réduire la multitude des dispositions des coutumes à des points principaux , qui seront la base d'autant de traités distincts : c'est ce que Duplessis a (ait sur la coutume de Paris : ensuite bien méditer les principes généraux relatifs à chaque traité , et finir par noter les différences des coutumes dont le ressort est le plus étendu.
Si M. votre fils n'a point travaillé dans Tétude d'un procureur, il doit commencer Tétude du droit français par la partie de la procédure , étudier l'ordonnance de 1667, qui règle la procédure civile , et celle de 1670 , qui règle la procédure crimineUe. Les commentaires de M. Jousse me paraissent les plus commodes , pour faciliter l'intelligence de ces deux ordonnances ; mais il faut avoir soin de consulter le procès-verbal de leur rédaction lorsqu'il y renvoie , et les règlemens dont il a fait imprimer le recueil pour être joint à son commentaire. Comme l'ouvrage de M. Jousse est récent , on y trouve les interprétations et même les changcmens que l'usage a apportés à la disposition littérale des ordonnances. Les committimus et les évocations ont donné lieu à deux ordonnances particuHères, l'une de 1669, l'autre de 1737 : eUes sont une suite et un accessoire de l'ordonnance de 1667. De même il faut réunir à l'ordonnance de 1670 celle du mois de juillet 1737, sur l'instruction du faux , tant principal qu'incident. Je ne vois pas de moment plus propre pour prendre une idée générale des matières crimineUes , que celui où on étudiera l'ordonnance de 1670. Ainiî il sera bon de parcourir en même temps le Traité de lajuttice criminelle de M. Jousse , et le Code pénal (i ).
Ce n'est pas asiez de savoir les règles à sui-
(i) lacrajabl* nvf ligmct à'mmm •dminUtntion qvi pofv «n piincip* qua nui ne peut ignorer tu iot ,9t qnl n* fournit pu au dtoyviu h moyen da la eonaaiuv I DapaiS U rérolotkMi , on a publié on BmlitUm été lois: povr las
tanps antMeora , la Collactioa d'ftambert «t qamqa'iooomplèta, acra d'un imincwe aecoon.
(a) Voyai ci-aprèa , la section spécialement coiiacféa ce qoi regarde Tétode tlê ta tégistmlion eriminetie.
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M les actes de procédure pi est à prooar les bien appliquer, d*eii voir des a. Mais , lorsqu^on n a pas à les rédiger ■e , je pense qu'il est inutile de lire les oà Ton trouve tous les actes possibles , ; par cette raison le volume est trop conle : on peut se contenter des formules :édure que M. Salle a placées à la ùu de ! titre des ordonnances , dans le cornre intitulé Esprit des ordonnances , ou Bi qui se trouvent dans un volume i>i-l2, lé plusieurs fois , sous le titre d'InstruC" mr les procédures, I le temps où un jeune avocat se livre k
du droit romain , il lui suffit de suivre ndes audiences. C'est même alors plutôt e former à la plaidoirie , que pour s'int de la jurisprudence (i) , que je lui Ile de le faire. Les questions que Ton ans autres audiences auraient rarement iport avec ses études ; et son assiduité audiences ne lui serait pas aussi profita- *clle le sera lorsquHl aura commencé à i|iier au droit français. La jurisprudence brs une partie de ses études , et on ne ; 1a connaître plus sûrement qu^cn as-
•oi-même à la prononciation des aret en s'instruisant , par la lecture des ira, des moyens qui ont été capables e pencher la balance.
.*on veut profiter de ce que Ton entend idîences , on ne doit pas manquer de noactement Tespéce des questions qui sont Bf , le sommaire des moyens , et les ju- •• Autrement la multitude des causes , h.
doirie desquelles on assiste , ne laissera » idées confuses.
■iduité aux audiences remplit une partie ode du droit français ; déterminons Torloo lequel on s^appliqoera aux autres
déjà dit que le droit français comprenait ikrjets , les coutumes , les ordonnances et rêls. Les coutumes sont plus générales • ordonnances , dans ce sens , que leurs ttions embrassent plus de questions de
notre droit. Les ordonnances , sous le nom desquelles je comprends les édits , déclarations et lettres-patentes , peuvent être divisées en trois classes : celles qui statuent sur des matières dont il est parlé dans les coutumes , par exemple, sur les donations, les testamens, etc.; celles qui sont relatives à des objets généraux , appartenans , soit au droit public , soit au droit particulier, telles que les ordonnances d'Orléans et de Blois ; enfin celles qui concernent des matières que Ton peut dire , en quelque sorte , isolées : telles que Vordonnance de la marine , du commerce , des eaux et forêts. Les ordonnances de la première classe doivent être étudiées en même temps que les coutumes : celles des deux autres classes viendront chacune & leur rang. A Tégard de cette partie de la jurisprudence , qui s^apprend dans les recueils d^arrêts , elle accompagnera chaque objet particulier auquel ces décisions peuvent avoir rapport.
L'étude des coutumes doit passer la première , par la raison que j'ai touchée , qu'elles s appliquent à un plus grand nombre <lc questions , et parce que d'ailleurs Tétude d'une partie considérable et des ordonnances et des arrêts peut y être rapportée. En concevant les dispositions des coutumes distribuées en plusieurs traités , suivant le modèle que fournit Touvrage de Duplessis sur la coutume de Paris, on étudiera d'abord le traité des fiefs ; c'est le plus important , soit parce qu'il tient à tous les autres traités , soit parce qu'il donne lien h des questions très-moltipliées et très-fréquentes , soit enfin parce que les principes que l'on y apprend sont la clef d'un très-grand nombre d'articles de coutumes. Au traité des fiefs succédera celui des censives ; celui des retraits féodal , censuel et lignager ; des meubles , des immeubles et de leur différente nature ; des hypothèques , de la communauté , des donations , des successions , etc.
On peut consulter deux genres d'ouvrages sur notre droit français. Les uns sont des traités singuliers sur un objet unique ; les autres , au contraire , sont des traités que l'on peut ap-.
Btnfois Im arrêts n'étaient pas motit^'s : ce n't-tait l'ai snÎTant les plaidoirin qu'on pooTait connaître » «1 les drcoDflancc» paiticolièrM qui aTaient in*
fliw snr la décision. A présent, les arréu portent enz-oiémrs l'exposé des motirs ; et. si l'on snit les aniiieaces, c'est pour éoooter les avocau et prendra modèle sur lea bons.
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peler généraux , en ce qu*on j réunit les principaux objets que le droit renferme. La plupart des auteurs qui ont donné de ces derniers traités , au lieu de se rendre maîtres de leur plan , pour le disposer selon Tordre qui leur paraîtrait le plus naturel , ont , je ne sais à quel propos , préféré d'écrire des commentaires sur le texte d'une coutume. Ils ont été, par cela même , gênés , et engagés soit à des redites , soit à des inutilités : néanmoins , faute d auteurs plus méthodiques , on est forcé d'a- Yoir recours à leurs livres : seulement on évitera d*en lire un trop grand nombre; car, vrais commentateurs en ce point , ils se sont souvent copiés les uns les autres.
Cela posé , voici la marche que je propose pour rétude de cliaque matière en particulier. Lire d*abord un traité exprès sur cette matière: autant qu'il en existera dont les principes soient assez sûrs, et qui ne soient pas trop diffus pour servir d'introduction. Il serait h désirer qu*il y en eiU sur toutes les matières de pareils à ceux de Poquet de Livonnières sur lesjîeft ; de Basnage sur Us hypothèques ; de Pothier sur la communauté ; de Loiseau sur les seigneuries , sur les offices , sur les rentes , sur le déguerpissement. Ensuite on prendra le texte de plusieurs coutumes , pour Tctudier avec leurs commentateurs ; on verra en général , dans la conférence des coutumes par Guenois , les différences qu'il y a entre les dispositions des coutumes ; enfin on y joindra les ordonnances relatives au même objet.
Je parle d'étudier plusieurs coutumes ; parce qu'un avocat n'est pas consulté , ou obligé de plaider et d'écrire , seulement sur les questions relatives à la coutume de Paris : mais aussi , et très-souvent , sur des questions qui appartiennent à d'autres coutumes. Cependant , comme il est impossible d'étudier en même temps toutes les coutumes , il faut nécessairement faire un choix dans lequel on aura égard à l'étude du ressort des coutumes, h l'importance des objets sur lesquels elles diffèrent , soit entre elles , soit avec la coutume de Paris , enfin à la réputation de ceux qui les ont commentées. Ainsi , on peut avec la coutume de Paris , prendre celle de Normandie commentée par Basnage ; celle de Bretagne , par d'Argentré ; celle d* Ai\jou , par Dupineau ,
avec les observations de Poquet de Livonnièrc ; celle de Bourgogne , par le président Bouhier ; enfin Tune des coutumes d'Amiens , d'Abbeville ou d'Artois , avec son commentateur. On réunira ainsi les lois des provinces les plus considérables de la France , celles qui diffèrent le plus entre elles, et, en y ajoutant le commentaire de M. Pothier sur la coutume d*Orléans , on connaîtra les meilleurs commentateurs.
La coutume de Paris a eu beaucoup de commentateurs : il n'est pas nécessaire de les étudier tous , mais il faut en réunir plusieurs , parce qu'ils ont des parties qui leur sont personnelles , et qu'il n^est pas possible de négliger. Dumoulin , le premier d'entre eux , est au droit français ce que Cujas est au droit romain. Son commentaire sur les fiefs et les censives nous fera h jamais regretter ceux qu*il avait , dit-on , écrits sur les autres titres de la coutume : il ne nous reste à cet égard que ses apostilles , qui formaient un ouvrage séparé , dans le plan duquel toutes les coutumes sont comprises. Au reste, le commentaire sur le titre des fiefs , en même temps qu'il rend la perte du surplus de l'ouvrage plus sensible ^ nous en dédommage en partie. Ce traité est si profond , qu'il contient tous les principes du droit français : c'est une mine inépuisable , qui devient plus riche à mesure qu'on la fouille ; et , des différens auteurs que j'ai à indiquer sur le droit français . je consentirais presque qu^on oubliât les deux tiers , pourvu que le temps destiné à leur lecture fût employé à méditer le traité des fiefs du Dumoulin.
On a reproché a Dumoulin qu'il est prolixe; que ses périodes sont interminables , ses distinctions et ses limitations sans fin : de là naît, ajoute- 1- on, la difficulté de Tcntendre. Ces reproches , le dernier surtout , annoncent des gens qui se sont contentés d'ouvrir Dumoulin , et qui l'ont condamné , peut-être après l'avoir parcouru , mais avant de l'avoir lu. Pour l'étudier avec fruit , il faut être au fait de sa manière. Ce profond jurisconsulte, instruit de toutes les parties de notre droit, ne concevait pas un principe , sans apercevoir en même temps les restrictions auxquelles il est sujet. D'ailleurs, de son temps c'était encore une gloire de traiter savamment les différentes qucs-
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lions pour et contre ; et on peut bien penser qu*uu homme tel que Dumoulin ne manquait pas de briller dans cette partie. Lors donc qu^il Tent o>i exposer un principe , ou développer une question , il commence par mettre ce principe, on la question en thèse : il semble, dit-il ensaite , qu'on peut d'abord décider de telle manière; et il expose les motifs qui mènent k cette décision : au contraire , on opposera , continue Dumoulin , telles et telles raisons , dont la déduction suit aussitôt. Le pour et le contre étant discutés , Dumoulin prononce ; et il le (ait ordinairement dans le sens des mojens qu'il a développés en second : après quoi il répond à ceux qu*il avait présentés d'abord ; et comme il n'y a point en droit de règle générale sans exception , Dumoulin a soin de limiter sa décision , par le détail de toutes les exceptions dont elle est susceptiblCi En observant ainsi la marche de Dumoulin, et en la suivant avec quelque attention , rien n est si facile que d'entendre ses ouvrages, et d'y trouver des décisions nettes et précises. On peut dailleurs se servir avec fruit de la tradoctiou que M. Henrion de Pansey a donnée da traité des fiefs. La manière de Dumoulin n'est pas sans doute la plus méthodique , mais on peut dire aussi qu'elle n^est pas sans quelque avantage. Dans les raisons alléguées pour on contre, réfutées ou développées ensuite, on voit quelle est l'étendue des principes , où il tant en arrêter les conséquences , et quelle est leor véritable application. C est un des mo« tifs qui doit engager k étudier d'Argentré sur la coutume de Bretagne , en même temps que Dumoulin. D^Argentré a pris en quelque sorte à tâche de le contredire ; Hevin lui reproche de êéir€ êéparé de lui , plus par émulation et parjaiouiie que par raison, (Arrêts de Frain, tome l*' , page 167.) On trouve dans le quatrième volume des OEuvres de Henry s , une table des points principaux sur lesquels ces deux jurisconsultes célèbres ont un système difl%rent. Quelquefois l'avis de d'Argentré doit être préféré Mnais plus souvent les raisons qu'il emploie contribuent à persuader de la vérité du sentiment adopté par Dumoulin : on s'aperçoit que d' Argentine conduit trop loin les conséquences des principes dont il argumente.
Ces exemples sont utiles à remarquer pour
TOUX I
celui qui veut devenir jurisconsulte. Lorsqu'on lui proposera des questions nouvelles , il s'offrira à lui une multitude de motifs de décisions contraires : les principes se croisent à force de s'étendre. Il faut être accoutumé à les considérer dans le seul point du vue où ils sont vrais , et à saisir le lieu précis où leurs rayons divisés s*unissent et se confondent pour former un foyer de lumière.
Après Dumoulin, on peut consulter Brodeau avec fruit : les principes de celui-ci ne sont pas aussi féconds que ceux du premier , ses raisonnemens ne sont pas aussi développés, mais on y trouve beaucoup , soit de notre ancien droit , soit de jurisprudence ; il est fâcheux que nous n'ayons son commentaire que sur portion de la coutume.
Auzanet et Duplcssis sont encore deux auteurs à étudier. Le commentaire d'Auzanet, indépendamment du mérite qui lui est propre, renferme les projets de réformation du droit français , connus sous le nom d'arrêtés de M. le président de Lamoignon. Ils étaient le résultat de savantes conférences tenues en présence de M. de Lamoignon par d anciens avocats , du nombre desquels était Auzanet. Les principes de notre droit y sont exposés d*une manière claire et précise; mais il ne faut pas oublier , par rapport à lappUcation qui en est faite dans les détaib , que Ton n*a pas eu intention de montrer comment la loi subsistante devait être entendue, mau plutôt comment elle pourrait être utilement réformée.
A regard de Duplessis, c'est dans son ouvrage , et dans les savantes notes de Berroyer et de Lauricre , qui l'accompagnent , que Ton peut s'instruire le plus exactement de Tinterprétation donnée par l'usage aux différentes dispositions de la coutume de Paris. On y trouve l'application des principes à la pratique. Les consultations , imprimées à la suite du commentaire , renferment des discussions profondes sur les questions les plus importantes. Plusieurs de ces consultations sont le résultat de conférences célèbres qui ont été tenues autrefois dans la saUe de la bibliothèque léguée par M. de Riparfond. Les autres commentateurs , tels que Carondas , Tronçon , Chopin , Lemaitre , Toumet , etc., seront consultés dans les occasions. On se servira de la
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compilation de Perrière comme d'un répertoire pour ce que let autres ont dit ; il n^ a d'estimé dans son livre que ce qui n'est pas de lui.
Le terme m6me de coutume , qui désigne les lois particulières de nos provinces, indique que ce ne sont pas des lois établies par la volonté absolue et le propre mouvement du souverain , mab des usages auxquels une pratique continue a , parla succession des temps, donné force de loi. En général , pour bien connaître ce qui n*a été établi que par Tusage , il faut remonter a Torigine , et tâcher de découvrir ce qui s'est pratiqué dans le commencement.
Il est donc très-avantageux de connaître les monumens qui nous restent des anciens usages et des premiers statuts qui ont précédé nos coutumes ; ils ont fait naître une partie de leurs dispositions.
Ces monumens sont les CapUulaires ou ordonnances de nos rois de la première et de la seconde race ; les étahlitsemens de saint Louis^ les statuts rédigés par les Français dans la terre sainte , sous le nom ô^AisUes de Jénualem ; les anciennes Coutumes de Beauvoisis , par Philippe de Beaumanoir; la Somme rurale^ de Douteiller; les Décisions de Jean Desmares (i), imprimées à la fin du commentaire de Brodeau sur la coutume de Paris. On trouve encore plusieurs observations sur ces anciens usages et statuts , dans le lYaité du fianc-alleu , de Galland , dans le Glossaire du droit fiançais , augmenté par de Laurière , et dans le Glossaire de Ducange. Ces deux derniers ouvrages ne sont pas faits pour être lus de suite ; il n'en devrait pas être de même des premiers : néanmoins , comme il ue faut pas rendre les études sans fin , en cherchant h les perfectionner , ce serait peut-être trop d'ttdger une lecture assidue et suivie de tous ces anciens recueils , mais il est essentiel de les connaître , de les avoir parcourus, et de savoir combien il est utile d'jr avoir recours dans des questions importantes.
Vous n'ignorei pas , monsieur , qne U Normandie a été assez long- temps occupée par les Anglais ; ils y apportèrent plusieurs de leort usages , qui ont ensuite passé dans U coutame de cette province. Ils y prirent aussi , et ib • conservèrent ensuite dans leurs pays d'anciens usages , soit de la Normandie , soit même des autres provinces de la France. Ainsi on peut mettre au nombre des monumens à consulter sur l'origine de nos coutumes , les coutumes anglaises , recueillies par Littleton , et celles de Bracton. M. Houart, avocat à Dieppe, a donné , il y a quelques années , Tédition du texte , et une traduction des Institutes de Littleton. Le recueil de M. Houart est particulièrement utile pour Tintelligence de la coqtnme de Normandie , mais il fournit aussi des observations générales sur notre droit coutumier.
Les principales ordonnances dont on doit joindre l'étude à celle des coutumes , sont l'ordonnance des donations, en 1731 , des tettamens , en 1735 , et des substitutions , en 1747. Leur texte est clair , surtout pour une personne qui sait le droit romain ; je serais d'avis , par cette raison , qu'on les lât sans autre eommentaire que le recueil des Questions de jurisprudence proposées à tous les paHesnmttpmr M. d'Aguesseau , avec la réponse du parietnent de Toulouse ; c'est en quelque façon une partie du procès-verbal de ces ordonnances. Dans des cas qui sembleront difficiles , on consultera les commentaires de Boutaric ou ceux de Furgole.
Le dernier n'est pas autant estimé à Toulouse, sa patrie, qu'il Test à Paris; on le regarde comme un homme qui avait plus de connaiasances que de logique , et j'ai oui dire que souvent à Toulouse ses confrères le consultaient sous des noms empruntés , pour se faire indiquer tout ce que l'on pouvait citer sur une question. La consultation de M. Furgole était pour eux une table de matière ; ils vérifiaient les citations , et raisonnaient ensuite (i). Lortque la première édition du commentaire sur
(i) Pra de j«ianes «TocaU aurnnt aajourd'hai l« covrafe ou la corkMÎté d'allrr interrofer ces vmmu momineu da nolra astique IfgUlatioa. Paat.étn au moina voqdnNtt'ila en aroir une id^. Pour eela , iU n'auront qu'à lire le* ATotices bibliographiques qnej'ai joinles à la prêaente édition.
• i) LosmI nmu a conaerré une aneidota à peo prêt aeai.
blabla anr Dnmonlln ; « Il était , dit>U , coinne chaena aah , » la |>lns docta da son tampa en droit civil at contwnicr, » at toutefois mal babiia en la fonction d'aTocat , princ^- » lement an barreau; ce qni faisait qu'il n'était Roèra eos- » ployé , ni tant eatimé , k beaucoup près , pendant sa vie , a qn'U a été dapnis aoa déeèa, par ses éeriu, lato..... fM
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l*onloiiiuiiice des donations parut , M. Damoura , avocat anx conseils , publia des obser* Tations sur ce commentaire : plusieurs firent impression sur M. Furgole ; mais , en corrigeant son ourra^, il ne put se résoudre h abandoimer tout-&-fait ses premiers sentimens : de là il est arrivé que quelques endroits de sa seconde édition sont embrouillés , et que ses idées paraissent obscures et incertaines : voilà du moins la manière dont on en parle à Toulouse. On a encore d autres auteurs sur les mâ« met ordonnances : du Rousseaud de la Combe.
Salle, Aymar sur Tordonnance des testamens, Claude de Sersel sur celle des substitutions ; mais je pense que les deux premiers doivent suffire.
n reste à s*instruirc de la jurisprudence relative an droit coutumier. Nos recueils d*ar-> rets forment un nombre considérable de volâmes. Quil serait à souhaiter que plusieurs n'eussent jamais existé ! Des compilateurs ineptes ont rapporté , sans exactitude , des jugemens qui ne peuvent donner que des idées fausses , on jeter des nuages sur les principes. En général , les arrêts n^ayant pas pour objet de décider un point de droit isolé, mais de pro« nonoer ce qui doit avoir lieu dans certaines circonstances particulières , sont susceptibles de variations infinies. On ne devrait jamais citef que des arrêts de règlement ; en alléguer d^otres, simplement comme des exemples et des préjugés , c'est un abus que les gens sensés devraient bannir , parce qu'un exemple no saurait être concluant qu'autant que les circonstances sont entièrement semblables; or, en supposant la possibilité de cette similitude parftite , il reste à rétablir , ce qui est ordinairement une chose impossible ; mais le mauvais ■sage d'invoquer des arrêts subsistera longtemps , à cause de la facilité qu^ donne d^^ tajer par des exemples, bien ou mal rapportés, des ajatèmes contraires aux principes, et fl
devient dès lors absolument nécessaire do connaître la jurisprudence, pour écarter les préjugés que Ton oppose mal à propos , pour combattre par des armes pareilles celles que nos adversaires emploient. Il convient qu après avoir exposé à ceux qui consultent , les vrais principes , on les avertisse des arrêts qui paraissent s'en écarter , et qui peuvent leur inspirer quelque défiance sur le succès que les principes seuls leur assureraient.
L'étude de la jurisprudence supposée nécessaire , la seule manière de parvenir à une connaissance parfaite de cette partie serait de réunir sur cliaque question tous les arrêts anciens et modernes qui y sont relatifs. On les comparerait les uns avec les antres , on les interpréterait réciproquement , on saurait quelle a été la jurisprudence ancienne , quand elle a changé , par quols degrés ce changement s'est opéré , et enfin quelle est la jurisprudence actuelle (i) : mais de pareilles recherdies emporteraient un temps immense ; c'est assex de les faire dans des occasions importantes , où des questions épineaftes exigent un travail extraordinaire.
Les commentateurs des coutumes citent beaucoup djirrêts : ils enseignent ainsi une partiede la jurisprudence. Il est bon de chercher encore dans le Journal du IkUai$ , d«ns les derniers volumes du Journal de» Audun/CêM.^ et dans le Hecueil d'Augeard , les arrêts qui ont rapport aux matières que l'on étudie» Presque tous les chapitres du Journal du Palaù forment une dissertation particulière sur les questions jugées par les arrêts : les demien volumes du Journal des Audiences , la collection d'Augeard , instruisent de la jurisprudence moderne, ordinairement d'une mauîère fort exacte. Le recueil do Denisart indique des arrêts plus modernes , mais il y a quelquefois des inexactitudes dans son récit ; on les a corrigées dans une dernière édition , mais en par-
• CMis qiû loat veniu âepiys l'oot toiri comme leur maitra .
• Or , fan M. SegQÎer connaisMiiC célà mitfax «{tt'hotoow
• dt «on tempt, il t'en aidait fort à propos aox plus grandes » sfEaiica « èsqvdles il était employé ; prenant bien la peine » àm étmma hii mJte m wimtoirm de oe dont il désirah » •'iBStroire » «t de l« bailler à Dunoolin avec quatre on » cinq écns qo'il avançait de aa bonrse, sar lequel M. Cbar* » Im I>«BO«Ua doMwH aoa anh par écrit , raisonné et for*
» tifié d'antoritét de droit • de doctrine , de docteurs et m d'arrêt»; lesquels M. Scftflér sarait si bien ménager, » qn'aveç^ce qu'il j apportait de sa forme et de son juge* » ment , qu'il aTait excellent , il se rendait admirable en » set plaidoyer» et écriture» , ainsi que je l'ai entendu de » nos anciens, r ( Dimtoguë deg avoemtt * page 5io. )
(x) Tel est le bnt que s'est propoeé M. DuUoc • dans sa ituiaprudmtcw gémérmi» tim roft$umif.
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tie seulement , rédition n'ayant pas été terminée. Ces collections suffisent pour se mettre passablement au fait de la jurisprudence. On aura les autres recueils d'arrêts dans sa bibliothèque, pour les consulter au besoin. Il faut en distinguer quelques-uns dans la foule ; par exemple , celui qui a été donné par Berroyer, d'après les mémoires de Bardel : il contient beaucoup d'extraits intércssans des plaidoyers de deux magistrats célèbres : Omer Talon , et Jérôme Bignon ; les arrêts de Bretagne, par Frain, à oause des dissertations d'Héyin , dont ils sont accompagnés , et le recueil des nouveaux arrêts du même parlement, par M. Poulain du Parc, qui contient un grand nombre de plaidoyers d'un magistrat célèbre à juste titre , M. de la Chalotais.
L'étude des coutumes , et de la partie soit des ordonnances , soit de la jurisprudence , qu'on peut y rapporter, étant terminée , il faut passer à la seconde classe des ordonnances; celles-ci sont plus importantes en un sens que les premières, elles règlent en général Tétat du royaume , l'ordre des tribunaux , leur compétence , leur juridiction ; elles assurent les droits des citoyens et leur tranquillité ; en un mot, elles forment le droit public de la France, Je vous ai annoncé pour exemple , monsieur , les ordonnances d'Orléans et de Blois, elles concernent l'une et 1 autre les trois états des citoyens ; elles flxcnt les prétentions du clergé, déterminent les privilèges de la noblesse , conservent les droits du tiers-état ; elles parlent ensuite des cours de justice , de l'abréviation des procès , de la punition des crimes. De pareilles matières sont bien intéressantes pour un avocat ; il n'est pas toujours renfermé dans le cercle étroit des procès qu'un particulier suscite à un autre particulier ; il peut avoir à défendre des corps , des villes , des tribunaux , des communautés; quelquefois il s'élève, même à Toccasion de particuliers , des questions qui tiennent au droit public : il faut donc en conuaitre les sources.
Pai déjà parlé des capitulairea , et j*ai con-
seillé d*y chercher l'origpne de quelques-uns de nos anciens usages ; c'est un trésor J^os abondant encore pour les principes de notre droit public. On feuilletera ensuite le grand Recueil des ordonnances des rois de la troisième race , commencé par de Laurière et Secousse (t) ; mais cette savante compilation , qui exige des recherches et un travail in6ni , n a pas encore atteint les derniers siècles : on y suppléera par le Recueil de Néron , ou Ton trouve , quoique sans beaucoup d'ordre , les principales ordonnances , telles que Fédît de François I*^*-., en 1530, Tédit d'Âmboise , les ordonnances de Moulins, d*Orlèans et de Blois, redit de Melun , etc. On a joint à quelquesunes de CCS ordonnances , des commentaires inutiles ; il faut excepter celui de M. le procureur-général Bourdin , sur Tordonnance de 1539, qui renferme d*excellens principes.
Dès que Ton se propose d'acquérir des notions de notre droit public , il est indispensable de connaître les principales remontrances que le parlement a portées en différens teo^ au pied du trône , et les réponses dont elles ont été suivies (a). Ces remontrances sont des mémoires dictés par Tamour de la patrie à des magistrats toujours pénétrés de respect et de soumission pour leur roi , mais fidèles défen-. seurs des lois qu'ils ont juré de conserver. U est aussi un livre que l'on doit consulter , soit comme le seul , pour ainsi dire , qui ait traité de notre droit public , soit à cause de l'immensité et de l'exactitude des recherches qu^il contient, c'est les Maximes du droit public Ji'onçais.
Les ordonnances qui composent la troisième classe , et dont il me reste à parler , sont relatives à des objets particuliers , à des matières isolées , que l'on ne saurait rapporter à aucun des traités qui partageront Tétude des coutumes. Je comprends dans cette classe les ordonnances et les règlemens qui regardent le domaines , les aides , les tailles , la marine , le commerce , les eaux et forêts , les chasses , les commeu&aux, etc. Chacune de ces matières
(i) C0 rceunl in-foUo retUit , ponr «iad dira sUtionluiire , ci a'aralt pa* dépasaé le rîgM de Looû XI , lor». qoe MM. Isambeit. Decrvcj « Joordaa et Arniey , ont formé l4 conragcoM rësolalioa dm le reprendra , format iB*8o, et
de l'amener depuis le commencement de la monaiddb joaqn'à j 789 , époque à laquelle on trouve la collection ia-8*de Baudouin , et ensuite le BuiUUn dëê loU, (a) Quand anrooiHioas wm bonoaUstoira du Parlement P
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forme an sujet d*étude distinct et séparé; quelques - unes d*eUes sont même assez étendues pour occuper des personnes qui s*j livrent en entier , à Texclusion des autres parties de notre droit. Mab Tavocat que j'ai pour but de former, n'est pas celui qui a projeté de se fixer à une seule partie , eu renonçant aux autres. J*écris en ce moment pour un avocat qui se propose de connaître également toutes les branches du droit français , et de traiter indifiéremmenl les questions qui appartiennent à cliacune de ces branches. C'est dans ce point de vue que j'indique seulement les principaux ouvrages oà Ton peut s'instruire , soit des lois qui concernent des matières isolées , soit des principes qui conduisent à l'intelligence de ces lois , et qui règlent leur application.
Sur le domaine , c'est le premier des objets particuliers que j*ai nommés ; nous avons quatre traités principaux : celui de Chopin , celui de Bacquet, un troisième dont j'ignore l'auteur, et le dernier qui est de M. le Fèvre de la Planche ; l'édition en a été donnée par M. Lorry , avocat du roi à la chambre du domaine. Les ouvrages de Chopin et de Bacquet sont déjà anciens ; c'est celui de M. le Fèvre de la Planche que je conseillerais de lire , sauf à èonsolter les autres.
La partie des aides est aujourd'hui d'une étendue sans bornes par la multitude des règlemens particuliers que les traitans ont obtenus. C'est une matière trop vaste pour être bien connue par ceux qui ne veulent pas b'y arrêter et s'y fixer ; il est impossible de l'approfondir , si l'on ne consent à se livrer aux détails les plus minutieux , et en même temps les plus fastidieux. Hors le cas où des circonstances particulières déterminent à ce genre de travail , il suffit d'avoir lu les ordonnances de 1680 sur les aides et gabelles , de savoir en gros les principaux règlemens contenus dans le mémorial des tailles , et d'avoir suivi quelques audiences de la cour des aides , pour ne pas ignorer tout -à -fait les principes et les usages de cette cour , si digne de nos respects par son zèle pour le bien public.
L'ordonnance de la marine , donnée en I680, a été commentée par M. Valin , procureur du roi à l'amirauté de la Rochelle. Les fonctions de M. Valin , le lieu même de sa résidence ,
le mettaient à portée de connaître la jurisprudence maritime , ou les lois du commerce de mer : d'ailleurs il a souvent interrogé avant de donner des décisions , un jurisconsulte de Marseille , qu'il assure avoir été fort instruit dans la même matière. Le livre de M. Valin est donc composé avec soin ; il a cependant des défauts. Dans quelques endroits , l'auteur n'est pas tout^-fait clair; dans d'autres, il semble se contredire lui-mêm^; mais il serait plus imparfait encore, qu'il faudrait nécessairement y avoir recours : je le crois unique sur cette portion de notre droit. Le recueil intitulé : les Us et Coutumes de la mer^ n'est pas tant un traité sur le commerce maritime qu'une collection de règlemens et d'usages relatifs à ce commerce, et en particulier aux assurances. M. Xousse a donné un commentaire assez abrégé sur l'ordonnance du commerce , de 1673 ; Boutaric en a publié un beaucoup plus étendu ; mais le véritable interprète de cette ordonnance doit être Savari , auquel la rédaction en avait été confiée. J'ai déjà indiqué ses ouvrages : le Parfait négoeiani, et les Parères,
Tout ce quHl y a d'important à savoir pour un avocat , sur les eaux et forêts , se trouve dans l'ordonnance de 1669 ; elle a été interprétée d'abord par une conférence dans laquelle on a rapproché de ses dispositions celles des lois plus anciennes qui y sont conformes ; ensuite par un commentaire de M. Jousse.
La jurisprudence des chaises est réglée par un titre particulier de l'ordonnance des e^ux et forêts ; on a réimprimé ce titre à part , avec les règlemens qui servent à l'expliquer : c'est ce qu*on appelle le Code des chasses. Nous avons des codes pareils , ou collections de règlemens , sur les privilèges des commensaux, sur les questions de police, etc. La voie la plus simple pour s'instruire de ces matières est de parcourir ces codes ou recueils de règlemens, et de faire l'extrait le plus court et le plus méthodique qu'il sera possible, des principaux points qui b^ trouvent décidés.
La multitude des parties dont le droit français est composé , a exigé , monsieur, plus de détails que le plan de l'étude du droit romain. Cependant , je ne crois pas quil fûlle beaucoup pins de temps pour apprendre le droit
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français. Lonqu*on commence à étudier le droit romain , on n*a encore que très-peu de notions sur le droit : on trouye à chaque pas des difficultés. Quand on passe du droit romain au droit français , on connaît les principes généraux et même les principes particuliers d'un grand nombre de matières. D*ailleurs, j'ai déjà indiqué à M. votre fils le moyen d*abréger ses études par des conférences. Plus il j a d'auteurs qui ont traité une même matière, plus ces conférences sont utiles. Six personnes qui étudient chacune deux auteurs , et qui se réunis- •ent pour se rendre compte de leur travail , connaissent parfaitement douze auteurs dans le même temps qu*une personne seule emploierait à en lire deux seulement.
J*ai rhonneur d'être , monsieur , etc.
P, S. Le plan tracé par Camus pour V Étude du droit Jrançaù , s'appliquaut au droit oitden 9 ne peut plus convenir pour l'étude du droit nom^ott.
Ce n'est pas à dire qu'il ne faiUe absolument étudier que celui-ci , et négliger Tautre tout-à-fait. Il faut, au contraire, les étudier tous les deux , mais avec cette différence : que l'ancien droit, au moins pour tout ce qui a cessé d'être en vigueur , ne doit plus être étudié que d'une manière générale , et principalement sous le point de vue historique ; tandis que le droit nouveau doit être étudié à fond dans toutes ses parties.
Cette dernière étude est aujourd'hui devenue plus facile.
Autrefois, le droit français se divisait en droit écrit , qui n^était autre que le droit romain ; et droit coutumier, le seul , à proprement parler, qui fût national.
Le droit coutumier variait dans chaque province ; on comptait environ cent quarante coutumes , dites générales , non compris un nombre encore plus grand de coutumes purement
A côté des coutumes écrites , il fallait consulter des usages traditionnnels , qu'on était obligé de faire attester jadis par des enquêtes uar turhes , et plus tanl par des parères et des aeUs de notoriété^ ou en consultât les auteurs et les praticiens les plus accrédités.
lot jurisprudence des arrêts s'apprenait dif-
ficilement, \o parce que les arrêts n*exprimant pas leurs motifs , on était , le plus souvent , réduit h les conjecturer ; 2o parce que la variété qui existait dans les coutumes produisait la même bigarrure dans la jurisprudence des diverses juridictions ; 3» enfin , parce que tous les parlcmens jugeant au souverain et d*une manière indépendante les uns des autres, il n'y avait aucun moyen de ramener leurs décisions à un centre commun d'uniformité.
Aujourd'hui ces inconvéniens n'existent plus. Les lois romaines, même dans les provinces du midi , ne sont plus suivies comme lois , mais consultées seulement comme raison écrite* Les coutumes ont été abolies ; les questions , jadis controversées, ont reçu leur décision; les règles de chaque matière éparses dans les divers élémens de la jurisprudence ont été réunies et classées dans plusieurs codes rédigés avec méthode et clarté. La procédure a été simplifiée, et beaucoup de matières difficiles ont été retranchées , les fiefs , les dimes, les matières bénéficiaires , les retraits , etc.
La nouvelle législation a deux caractères essentiels qui manquaient k l'ancienne ; !• éHe n'a plus rien d'incertain , elle est fixe , die repose sur un droit écrit ; 2* die est géniraie , et constitue un droit uni/orme pour tontes les parties du royaume.
Cependant, l'étude des Codes promulgués jusqu'à ce jour ne suffirait pas pour avoir une connaissance complète du droit /rmnçais,
n y a plusieurs matières importantes que le législateur moderne n*a point encore rérisées , et d*autres qui , réglées par des lois particulièros , ne sont point entrées dans les Codes actuellement promulgués. Ainsi, par exem»
pie , le Code de commerce règle ce quieonceme les assurances maritimes^ mais aucune loi n'a encore statué sur les assurances ter' restres contre la grêle et l'incendie. On est réduit , à cet égard , à invoquer les règles de l'analogie ou celles de Téquité naturelle. Les brevets d'intention auraient besoin d'un bon règlement. Les destinées de la propriété litté" raire ne sont point encore fixées à lasatisfiiction des libraires et des auteurs , de leurs veuves et héritiers. Le Code rural est encore à faire....
En attendant ces lois, lisez les bons auteurs; Quenault , sur les Assurances ; Renouard , sur
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CfeU dmvention; U$ Lois rurales de fli, et son Traité du voisinage^ dans a dont le mérite a singulièrement aug- , par les nombreuses corrections et ns qu^y a faites M. Tardif. D autres
plus fugitifs et moins étendus n'ont encore été travaillés ex prq/èsso et ne ifent traités que dans des dictionnairet tut consulter. Tels sont les répertoires L Favart et Merlin.
lîex chaque Code dans son texte ; la loi 1, les auteurs après. Lisez les meilleurs, is justement estimés. Toullier et D)i- . sur le Code civil , Carré , Boncennes riat Saint-Prix sur la procédure; Par-
et Boulay-Paty sur le Code de com- } Carnot , Legravercnd , Bourguignon Code criminel ; mais, après cette étude, s toujours aux textes.
urisprudence des arrêts est devenue bien k connaître. 1» Les arrêts sont motivés; loor de cassation est un centre comitiun aintient Tuniformité dans Tapplication t l'interprétation doctrinale de la loi ; B, il existe des recueils nombreux, mieux I qu'autrefois , et armés de tables partili ou générales qui les rendent commo- SBsulter.
dit que Tétude du droit nouveau ne nh pas tout-à-fait d'étudier Taneien; it indispensable pour tout avocat qui 1 fl*élever , dans Texercice de sa profesto-dessus de ce qu'exige le simple malt des dossiers et des affaires ordinaires.
rediercher Torigine des lob, suivre les mens et les progrès de la législation ; sr à en découvrir les motifs ; coter les les et les différences. Nous sommes enrop près de l'ancien droit pour nous •er d'y recourir, ne fût-ce que pour {oer à ce qu'on a nommé les questions loôvs, parce qu'elles sont nées du pas- .Hine législation h l'autre. Enfin , dans st temps, l'étude du passé sera indis- 4e pour la complète intelligence du pré- Nom est notnim ut priores leges ad pos' V trahantur ; sed et posteriores leges oru pertinent^ nisi contrariée sunt, (Lois SB ff. , De Legibus.) â 9 parmi les ordonnances de nos rois ,
il faudra du moins parcourir les principales , celles de Moulins , de Blois et d'Orléans. L'ordonnance de 1629 , ou Code - Marillac , que Pothier appelle la belle ordonnance , si belle en effet qu'elle resta sans exécution ; elle corrigeait trop d'abus. On devra lire , au moins une fois , les ordonnances les plus célèbres de Louis XIV ; celle des eaux etjbréts , en 1669 ; criminelle , en 1670 ; de la ville , en 1672 ; du commerce^ en 1673; de la marine^ en 1681 ; le Code noir, publié parles blancs en 1685.
Les ordonnances de Louis XV sur les donations, en 1731 ; les testamens, en 1735; les substitutions , en 1739 ; le règlement du conseil , en 1738 ; ÏÉdit de 1771 , sur les hypothèques, pour prendre une idée de ce système; les ordonnances de Louis XVI , celles-là surtout qu'il a portées par les généreux conseils de Malesherbes et de Turgot.
Il faut ensuite connaître au moins deux coutumes ; 1» celle de sa province , par amour du pa js natal ; 7fl celle de Paris , coutume gênéralissime, qui , dans le silence des autres , faisait le droit commun du pays coutumier.
U y a aussi quelques parties de Vancien droit fiançais , qui , quoique totalement abrogées par le nouveau, méritent de fixer l'attention de Tavocat ; même dans les choses qui sont le plus hors d'usage, dans les matières qui sont , pour ainsi parler , démonétisées , rhomme jaloux de s'instruire et de mériter dans toute son étendue le titre A*auocat ne négligera point d'acquérir ces notions, qui, sans être la science même , suffisent au moins pour dire qu''il n'est rien d'utile à quoi Ton ait voulu rester étranger : Etiam quod scire supervacuum est^ id pr€>dest cognoseere. Je désire donc que le jeune avocat lise quelque bon ouvrage sur les ^e/s , qui occupent une si grande place dans l'histoire de notre droit public et privé. Le Traité des offices , de Loyseau , est aussi une mine féconde de faits et de principes , toujours curieux à connaître , lors même qu'ils ne prêtent plus à aucune application directe.
Pendant long -temps encore l'avocat aura besoin de feuilleter la législation intermédiaire. On nomme ainsi tous les actes compris au Bulletin des Lois , depuis 1789 jusqu'à la promulgation des Codes, U faut , de toute nécessité ,
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savoir qu'il y a eu une loi du 17 niyôse an n, sur les successions ; une du 1 1 brumaire an yu, sur les hypothèques; en un mot, connaître toutes celles qui , ayant fondé un système et
conservé quelque durée, ont par -là même créé des intérêts et fait naître des droits dont Texercice doit se faire sentir encore pendant un assez grand nombre d'années.
SECTION V
SUR L'ÉTUDE DU DROIT ECCLÉSIASTIQUE
( CiiuiaiABC ktlr» de CAMUS , première partM. )
Les lois dont je vous ai jusqu^à présent entretenu , monsieur , concernent la société purement civile; elles considèrent les hommes comme membres d*un état politique, dans lequel il3 doivent jouir paisiblement des droits qui leur sont acquis ; elles n'ont d'antre objet que de régler des intérêts temporels. Mais les hommes ne sont pas unis seulement par les rapports qu^établbsent ces intérêts. La nécessité de rendre un culte à la Divinité , et Tidentité de ce culte forment entre eux d'autres liens; en même temps qu'ils appartiennent à une société civile , ils appartiennent aussi à une société religieuse. Or , il est impossible de concevoir une société quelconque sans lois. La religion , étant la base d'une société , a donc nécessairement des lois qui lui sont propres et essentielles.
L^état a reçu dans son sein la société formée par la religion : c'est-h-dire que le souverain en a reconnu publiquement Teustence et la légitimité. Il faut dès lors , et par le fait seul de cette admission , qu'il ait permis l'exécution publique des lois fondamentales , par lesquelles la société religieuse qu'il a reçue doit subsister. La plupart des princes , les nôtres en particulier , ont été plus loin ; ils n'ont pas
seulement laissé à la société , formée par la religion , le pouvoir de faire exécuter les lois fondamentales ; ils y ont ajouté différentes concessions , qu'iU jugeaient , sinon essentielles , au moins utiles à son maintien et à son agrandissement. Le premier n'eût été que l'effet d'une simple tolérance : le second est la conséquence de la protection qu'un souverain doit à la religion qu'il croit la seule véritable (i). Ainsi , dans cette société dont la base est la religion catholique , et que nous appelons l'Église , les pasteurs ont une juridiction qu'ils ne tiennent que de Jésus - Christ. Mais c'est une juridiction purement spirituelle dont les effets n'ont lieu que sur les âmes ; ceux qui l'exercent ne sauraient forcer de s'y soumettre ex** térienremcnt , parce qu'ils n'ont pas , par euxmêmes , le pouvoir de prononcer des peines temporelles. Nos rois ont ajouté un appareil extérieur à cette juridiction ; ils ont accordé aux ecclésiastiques des tribunaux dans lesquels ils connaissent de plusieurs questions (a) ; ils ont même ordonné aux juges séculiers de venir au secours des juges ecclésiastiques pour forcer l'exécution de leurs sentences ; et pour contraindre à rentrer dans l'ordre, par l'appréhension de la puissance séculière , ceux que le
(0 Camiis ^UK jantteiste. SoiTant l'article 5 de la Charte de i8i4 , m ehacoa proioMe sa nlificii arec mw égat9 ti- *• berlé , et obtient pour «oa culte la mimé protêcUom.m
(a) Le loi do 7 septembre 1790, tit. xxt, art. i3 , a aboli les qffl^miltés . et aaeune loi sabséqnente ne les a rétablies. 11 ne reste donc à l'Église qoe le ttibmuU de U pémiiemet.
ÉTUDE OU DROIT ECCLÉSIASTIQUE
av€rtissemeot dei pasteurs ne suiEnient pat pour y ramener.
C'est encore par les bienfaits de nos princes , que les pasteurs et les corps particuliers qui se sont formés dans TÉglise , jouissent des pri* yiléges dont nous les voyons en possession. La religion catholique , loin de soustraire ceux qui Tembrassent aux lois de Tétat , les oblige à les observer, plus par Tamour du devoir , que par les craintes des chàtimens ; et les ministres de cette religion demeureraient soumis, eus et leurs biens, à toutes les lois établies par les souverains dont ils sont nés sujets, •''ils n^en eussent été exemptés par des grâces spéciales.
En même temps qu on loue les princes de U protection qu ils accordent à TÉglise , il ne faut pas perdre de vue le motif qui les a déterminés à l'admettre dans leurs états , à s'en déclarer les protecteurs et à multiplier tes privilèges. Ils ont voulu procurer le plus grand bien des sujets dont ils sont les pères en même temps que les souverains ; et il est certain que les lois établies par Jésus-Christ vt par l*Église, n'ont rien en elles-mêmes qui ne contribue à la tranquillité des états , au bien des peuples , à Tavantage et au bonheur de chaque particulier. Mais les ministres auxquels Texécution en est confiée , sont hommes ; par conséquent su» jets k des faiblesses , à des erreurs , à des préjugés, k des passions. De là , ce qui a eu pour objet , dans son institution , le bien des peu« pies , peut , dans des cas particuliers , être tourné contre eux. Or, est-il permis au souverain de soufinr que ce qu'il a admis pour le plus grand avantage de ses sujets , soit employé pour leur nuire ; et n est-il pas obligé de les défendre contre les vexations qu'ils éprouvent, qnels qu'en soient les auteurs ?
Les mêmes causes , qui peuvent donner lien à l'abus de la puissance ecclésiastique , établissent donc en même temps la nécessité et la légitimité du recours au prince. Il y a plus : arrêter les abus du pouvoir ecclésiastique, ce n'est pas seulement de la part du prince , défendre ses sujets; c'est réellement protéger rÉglise. Quelle manière plus sûre de soutenir la religion , que de faire observer ses lois , et d'empêcher que ses ministres ne la déshonorent per une conduite opposée à son esprit ?
TOUX I
Pardon , monsieur, d'un langage qui a peutêtre quelque apparence de métaphysique ; luai.i il fait entendre d'une manière précise , ce me semble , quel est l'objet de l'étude du droit ecclésiastique. C'est de connaître d*abord les lois de l'Église essentielles h. sa conservation , la nature de l'étendue et la juridiction inhérente au titre de pasteur ; de savoir ensuite ce qui a été ajouté par les princes à l'exercice de cette juridiction, les grâces et les privilèges que l'Église tient de leur libéralité ; enfin , de distinguer les cas où la puissance souveraine doit aider les supérieurs ecclésiastiques , les venger de ceux qui les méprisent , et les cas où , au contraire , elle doit réprimer et punir les abus de l'autorité.
Vous voyez , monsieur, quelle est l'étendue et l'importance du droit ecclésiastique. Ce serait se former une idée très -fausse que d*entendre par ce droit , uniquement ce qu'on appelle les matière bénéficiales : c'est-4-dirc , les règlemens qui établissent la capacité requise pour obtenir et posséder des bénéfices , les causes qui les font vaquer, les droits des patrons et des collateurs. La connaissance des matières bénéficiâtes n'est qu'une Crès-modique portion de l'étude du droit canonique , et certainement elle n'en est pas la partie la plus satisfaisante. On y trouve beaucoup de détails minutieux , qui ne peuvent être parfaitement possédés que par ceux qui se livrent tout entiers à ces matières , et auxquels une pratique journalière rappelle sans cesse des choses en elles - mêmes peu intéressantes , et d'ailleurs plus faciles à oublier. Je ne demande donc pas qu'un avocat, qui ne fa\X point le capital de ses occu|>ations des questions bénéficiâtes , sache le détail des pratiques de la cour de Rome ; des cas où un dévolutaire, trop souvent perfide, emportera un bénéfice , dans lequel les juges ne le maintiendront qu'à regret; des circonstances qui donnent ouverture à la nomination du roi pour cause de régale : il sufilt qu'on connaisse , en général , ce qu'on entend par le droit de régale^ en quoi consiste Yexpectaiivû des indultaires , des gradués , et des bréyetaires ; ce que c'est que la f»ré*»entionf U divolut^ ia dévolution , let résignations , et autres choses semblables. Mais ce qu'aucun avocat ne doit ignorer, ce qu'il ne lui suffirait pas de savoir imparfaitement , ce sont les principes sur la nature, l'au-
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torité , le gouTcmcment et la juridiction de l'Église ; les points fondamentausL de la discipline ecclésiastique ; les principes qui déterminent Tau torité du prince relativement aux choses ecclésiastiques. 11 faut qu^il connabse ce que le prince ne saurait entreprendre , sans franchir les bornes qui séparent le sacerdoce de Tempire; et ce quM ne saurait négliger ou souffrir, sans oublier la protection qu'il a promise à rÉglise , et celle qu'il doit à ses sujets. Ces principes importans , rarement bien connus , doiycQt être étudiés , médités et comparés de façon que les conséquences qui en résultent se trouvent dans un équilibre parfait.
Le premier pas à faire dans Fétune du droit canonique est de s'instruire de la nature de l'Église , des caractères essentiels qui la constituent , et des attributs qui lui sont propres. Il est indispensable , sur ces différentes questions , d'ouvrir quelques théologiens ; elles sont particulièrement de leur ressort. Je conseillerais qu'on vit d abord le Traùé de l'Église dans Opstraët; lentreprise nest pas longue : ensuite, qu'on lût le Traité de M. Nicole sur l'Unité de V Église , se» Préjugés légitimes contre les Prétendus-Réformés , et les Auertissemens de M.Bossi^et aux mêmes. En même temps que Ion puisera , dans les écrits de M. Bossuet et de M. NîcoIq, les principes les plus exacts , on y trouvera des modèles parfaits pour se former à la pratique des lois immuables du raisonnement , à Tart de discuter les principes , d'enchainer. les conséquences , de presser un adversaire , de pulvériser ses difficultés , et de le convaincre par ses propres objections.
La lecture de ces ouvrages a encore un autre avantage : c'est d*écarter un reproche que Ton peut faire h, quelques-uns de ceux qui ont tranché le plus hardiment sur les questions relatives h, la distinction des deux puissances. On a plus d'une fois écrit sur cette matière, sans avoir assez réfléchi. Il est certain que les ecclésiastiques ont voulu reculer les bornes de leur autorité , et l'étendre au préjudice du pouvoir des princes. Mais les défenseurs de la puissance séculière n'ont-ils jamais excédé de leur part ? La chose est-elle même vraisemblable, loisqu'on réfléchit sur la difficulté que les honmies ont à tenir im milieu , dans quelque dispute que ce soit ?
Après s'être bien instruit de l'essence et des attributs de l'Église , on étudiera les ouvrages qui traitent de la nature et de l'étendue de l'autorité des princes dans les affaires ecclésiastiques. Un des premiers que l'on doit voir, est un écrit du P. de la Borde de l'Oratoire , intitulé Principes sur Vessence , la distinction et les limites des deux puissances ; quoique fort court , il remplit bien ce que son titre annonce ; il donne des idées nettes et justes. On lira ensuite le Traité de Vautorité des rois toucliant P administration de fEgliie^ par M. le Vajer de Boutigni. On peut , en général , compter sur les principes qu'il établit. Les deux ouvrages du P. de la Borde et de M. le Vayer serviront d'introduction au grand traité de M. Marca sur l'accord du sacerdoce et de l'empire. Grotius , Hammcr, et quelques autres auteurs protestans , ont traité aussi du droit des souverains relativement aux choses ecclésiastiques : mais leurs systèmes portent sur des principes faux ; et les conséquences qu'ils en tirent étendent les droits des princes à l'excès : nos auteurs français sont ordinairement plus exacts.
Vous savez , monsieur , que le clergé de France s'est expliqué en 1682 , par une déclaration de quatre articles , sur l'indépendance où la puissance séculière est de l'autorité ecclésiastique. Cette déclaration a donné lien à deux ouvrages , qu'il faut nécessairement que monsieur votre 61s connaisse : l'un est la défense de cette même déclaration , par M. Bossuet , qui était membre de l'assemblée ou elle fut arrêtée, et qui la rédigea : l'autre est le traité de l'autorité ecclésiastique et de la puissance temporelle , par M. Dupin.
Ces deux ouvrages , ainsi que la déclaration de 1682 , ne sont pas relatifs seulement à l'indépendance des souverains , mais à l'autorité du pape. On j trouve les vraies notions sur les droits de sa primauté , et cette partie ne saurait être considérée comme étrangère aux questions de la distinction des deux puissances , et de l'indépendance des souverains. En effet, on aurait tort de regarder les entreprises faites sur les droits des rois , comme l'ouvrage du corps de l'Église ; ce ne sont que des efforts témérttres de quelques prélats ambitieux. Si l'on détruit les principes erronés dont leur orgueil s'est appuyé , tout se replace dans Tordre :
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] 'autorité spirituelle et la puissance temporelle exercent chacune librement le ministère que Dieu leur a con6é pour le bonheur des hommes.
On achèvera de s'instruire des bornes dans lesquelles Tautorité du pape doit être renfermée, par la lecture du Traité du gouverne^ mmnt de C Église , donné sous le nom de Febr-o^ mut •* ce livre est , h juste titre , un des plus estimés qui aient paru dans les derniers temps contre les prétentions ultramontaines. On peut joindre à Touvrage de Febronius , un autre ouvrage du docteur Pereira , intitulé Tenta-' men theotogicum , etc. : il n*est guèrcs moins célèbre. Parmi les ouvrages du dix-septième tiède V un des plus intéressans est le recueil des dissertations de M. Dupin, sur l'ancienne discipline ecclésiastique.
Je n'ai pas encore parlé , monsieur , des recneib qui contiennent, soit les articles de nos libertés , soit les preuves de ces articles : il n'est pas permis à un avocat , je dirais presque qu'il ii*est permis à aucun Français de les ignorer. U faut lire d'abord les articles , mais ensuite OD doit les comparer aux preuves rapportées ■or chacun d'eux séparément. Ces preuves sont la démonstration de ce qui est contenu dans les articles ; et la comparaison est essentielle à regard de quelques-uns , qui se trouvent rédigés un peu différemment du résultat que donnent les preuves rapportées. L'écrit sur le Renvertement- des libertés de V Église galU^ cane j par un certain décret de Rome trop connu , la bulle Unigenitus , et l'Jpologie des jugenuns rendus en France contre le schisme , peuvent fort bien être regardés comme un mppendix aux traités des libertés de TÉglise gallicane.
J'ai vu un auteur qui reprochait aux pasteurs du premier ordre d'avoir voulu se dédommager sur ceux du second ordre de la domination que Rome avait exercée à leur égard. Quoi qu'il en soit du motif, il n'est pas moins constant que les pasteurs du second ordre ont eu plus d'une fois à venger leurs droits contre ceux qui auraient dû leur prêter la main pour les soutenir. Le second ordre fait partie de la hiérarchie aussi-bien que le premier, et un canoniste doit approfondir les droits de tous les membres de la hiérarchie. Il a paru , en 1744 , un volume asseï considérable , intitulé :
Des pouvoirs légitimes du premier et du second ordre ; je n'en conseille pas la lecture , parce qu'il renferme des principes faux : l'auteur a mal établi les pouvoirs du second ordre ; pour parvenir h son but, il a trop rabaissé les.
droits du premier ordre. Ce traité contient beaucoup d'érudition , et ainsi il pourrait servir de répertoire et d'indication ; mais on prétend que la très-grande partie des citations est fausse : on ne peut donc pas s'en servir , même comme d'une table , sans être attentif à vérifier les lieux qu'il indique. Corgne de Launay a publié une Réponse aux Pouvoirs légitimes^ en deux gros volumes in-4o. La réfutation est pire que le livre qu'elle attaque. Quoique l'auteur soit un prêtre , ce n'est certainement pas un zèle aveugle pour les prérogatives de son état qui lui a fait prendre la plume. J'hésiterais à citer cet ouvrage , même sur les questions qu'il décide en faveur des curés.
Il faut avoir recours h. des sources plus pures : ce sout les ouvrages de Gerson , ceux du cardinal d'Ailly , et les censures de la Faculté de Paris , relatives à la hiérarchie , imprimées en 1666. Les vrais principes sur l'état et les droits du second ordre sont réunis et bien développés dans trois consultations : l'une donnée aux curés d'Auxerre, en 1755 ; lautre aux curés de Séez , en 1760 ; la troisième aux curés du diocèse de Lisieux , en 1774; elles valent des traités complets. On a encore de M. l'abbé Gueret un écrit particulier sur le droit des curés, pour commettre leurs vicaires et les confesseurs de leur paroisse.
Les auteurs que j'ai indiqués donnent les principes fondamentaux du droit ecclésiastique : il faut passer de là à l'étude détaillée des parties les plus importantes de ce droit. Elles sont traitées la plupart dans le corps du droit canonique; néanmoins je ne suis pas d'avis qu'on s'arrête ù cette compilation. Tout le monde sait dans quel temps et par quel esprit elle fut rédigée : aussi n'a-t-elle point force de loi en France. Il suffit d'être au fait de l'ordre qui y est suivi , et de savoir y retrouver les textes que l'on cite , ou d'après Gratien , ou d'après les Décrétales. Par rapport *aux textes importans qui y sont insérés et qu'il faut savoir , on les cherchera dans leurs sources , et non dans une compilation où ils sont trop sou-
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vent tronqués et mutilés. Ainsi , au lieu de feuilleter le corps du droit canonique , et de s'occuper de toutes les misères qui étouffent quelques décisions raisonnables de la glose, j*aime beaucoup mieux que Ton étudie le Code des Canons^ de Dçnis-Ie-Petit ; recueil précieux , en ce qu'il contient les canons entiers des conciles tenus dans les premiers siècles de rÉglise. Cette collection est même , à proprement parler 9 le corps de notre droit ecclésiastique ; elle a été rendue publique en France par Charlemagne , qui Vy avait apportée de Rome. Que Ton parcoure ensuite la grande collection des conciles du P. Labbe : les décrétales les plus importantes y sont conservées , et Tesprit général deTÉglise s y découvrira par la combinaison des canons arrêtés dans les difiérens temps et dans les différentes provinces. On apprendra aussi beaucoup plus que par la méditation assidue du décret et des décrétâtes ; et on ne risquera pas de prendre les fausses idées que donneraient ces recueils uitramon* tains.
Pour bien connaître la discipline actuelle , on doit faire une attention particulière aux dé* crets du quatrième concile de Latran, et h ceux du concile de Trente. Mais , par rapport à ces derniers surtout , il y a des distinctions à faire ; ils ne sont pas tous indifféremment admis dans le royaume. Ou voit dans plusieurs écrits le détail des décrets auxquels nous nous conformons dans la pratique , et de ceux que nous rejetons , soit en tout , soit en partie : ce sont les nolei de Rasswodqa^on doit préférer ; elles sont le résultat d'études profondes sur la discipline ecclésiastique. Il est encore nécessaire de lire la Pragmatique-Sanction de Charles Vn , et le concordat fait entre Léon X et François I<r. : on s'instruira dans ces deux pièces de oe qui a rapport au droit des gradués sur les bénéfices , et de la manière dont le roi nomme aujourd'hui aux bénéfices que Ton appelle consistoriaux. Enfin il faut connaître le règlement de 1695 , et autres lois importantes que nos rois ont données , dans les dixseptième et dix-huitième siècles, sur des objets relatifs à la discipline ecclésiastique. On peut se servir de la collection qui se trouve à la fin du Recueil de JurUprudence canonU tfite , par La Combe; elle est la plus complète
que nous ayons , quoiqu'elle ne toit pas absolument entière.
Ce nVst pas assez d avoir vu , même dans une certaine étendue , les textes épars des lois ecclésiastiques : on ne saurait se fixer leurs dispositions dans la mémoire, si on ne les rassemble sous des divisions générales, auxquelles on rapporte chaque décision particulière. SHl existait un corps complet des canons et autres règlemcns ecclésiastiques , ce serait dans cette collection qu'on les étudierait ; et , les y trouvant dans Tordre convenable , il ne resterait point d'autre travail h faire à cet égard. Mais de toutes les compilations de canons • rédigées à différentes époques , il n'y en a pas une à laquelle on puisse se fixer. Gibert luimême , qui a tenté de nouveau l'exécution de ce projet , n'a pas à beaucoup près réusai. Il a annoncé son Corps de Droit comme un recueil de lois canoniques tirées du décret et des Décrétalcs , des conciles et des pères , et disposées suivant leur ordre naturel : sa collection n'est pas moins défectueuse en beaucoup de parties , et cependant elle se trouve très-étendue , parce qu'il y a renfermé bien des textes inutiles. Une collection de canons telle que je la désirerais , est non-seulement un ouvrage très-difficile , je le regarde même comme impossible. La foi est une : mais il n'en est pas de même de la discipline; différentes causes la font varier. Quelquefois deux usages , quoique contraires , soqt fondés l'un et l'autre sur des raisons plausibles : l'un prévaut dans un lieu , tandis que l'usage opposé subsiste ailleurs.
Quelquefois cette variété vient de ce qu'une province a conservé certains principes plus scrupuleusement qu'on ne Ta fait dans d'autres lieux. Les dispositions des conciles , relatives à la discipline, ont été confoimes aux usages des provinces où ils étaient tenus : de là , ce qui fait règle dans un pajrs ne le fait pas dans un autre : de là par conséquent, Fim* possibilité de composer un recueil de canons qui convienne également à tous les états catho* liqnes , à moins que l'on n'y omette les détails de la discipline, ou que l'on n'y réunisse des dispositions contradictoires. Dans le premier cas , le recueil serait incomplet , et par conséquent inutile : dans le second cas , il serait aassi étendu que les ouvrages mêmes d'après
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lesquels on raurait compose*. Or ce n^est pas la peioe de faire une compilation qui , sans diminuer le nombre des volumes, ne ferait qu'aug> menter les difficultés ; comment se décideraiton entre deux textes contradictoires ? .
Les traités généraux et particuliers sont le vrai moyen de bien exposer le droit canonique. Dans un traité un auteur savant, judicieux et méthodique, pose d'abord des principes qu'il établit sur des axiomes incontestables , ou sur les textes des lois universellement reçues. De là il tire des conséquences qui mettent à portée de juger , entre deux coutumes contraires , laquelle est préférable et plus conforme aux principes. Les autorités qui appuient Tusage le moins bon forment des objections qu'il dissipe eo examinant de quelle source on les tire ; et en faisant voir comment , en perdant de vue les règles primitives, on s'est insensiblement trouvé loin des vrais principes. Si les usages contraires sont diflférens , Tauteur les rapporte et montre qu'étant également bons en euxmêmes , la coutume ancienne suffit pour donner la préférence à chacun d'eux dans le lieu où il est reçu.
Ce plan , monsieur , a été parfaitement rempli par un célèbre auteur flamand , Van-£spen , dans son Droit eeciésùuti^uê univenel.
Toutes les parties des œuvres de ce savant ca- Boniite sont intéressantes : la plus importante est , aans contredit , son Traité du Droit eccUsùtMtiifue unifertel; il est indbpensable de ravoir lu et étudié , pour savoir le droit ecclésiastique.
M. votre fils y trouvera l'application la plus exacte des principes qu'il aura déjà vus ailleurs sur la nature et le gouvernement de rÉglise , et sur la distinction des deux puissances : il y verra les règles et les canons opposés sans cesse aux abus que les passions des hommes ont introduits dans TÉglise ; il y apprendra à discerner des lois , les usages que rÉglîse tolère , jusqu'à ce qu'un temps opporf an loi permette de ramener la pureté de Tandiscipline.
Si Van Espen eàt été Français , et qu'il e6t
pu connaître le détail de nos usages et de nos lois , aussi-bien qu'il a connu nos libertés et leurs principes fondamentaux , je ne crois pas qu'il fût nécessaire de joindre à l'étude de cet auteur la lecture d'aucun autre ; mais les circonstances que je viens d'observer exigent que Ton y ajoute les Lois wdésiastiffues de d*Héricourt. C'est , à juste titre , le plus célèbre des canonistes français. La forme qu'il a choisie n'admettait pas les profondes réflexions que l'on trouve dans Van-Espen , et que dHéricourt n*était pas moins capable de faire , à en juger par les préambules qui sont à la tête de chacun des titres. D'Héricourt est plus concis : Van-Espen parait plus savaut ; d'Héricourt est parfaitement instruit de la discipline actuelle : Van-Espen , consommé dans l'étude de l'ancienne discipline , ne laisse passer aucune occasion de rappeler la sévérité des règles , et de la faire contraster avec le relâchement amené par des siècles d'ignorance et de corruption. Chacun de ces auteurs pourrait passer pour le premier des canonistes, si l'autre n'existait pas. En les réunissant, M. votre fils acquerra la connaissance parfaite du droit canonique nécessaire à un avocat , tel que je l'ai supposé , qui ne se propose pas de faire son unique oc> cupation des matières ecclésiastiques et des affaires bénéficiales.
S'il arrivait qu'après avoir déjà donné quatre années à l'étude du droit romain, et autant à celle du droit français , les affaires qui commenceront à occuper M. votre fils ne lui laissassent plus le loisir de consacrer à l'étude du droit ecclésiastique tout le temps qu'exige le plan que je viens de tracer, il sera possible de le réduire. Après l'étude des principes sur la nature et le gouvernement de TÉglise , sur la distinction des deux puissances et sur les droits des difiérens ordres de la hiérarchie, qu'il passe de suite à la lecture de Van-Espen et de d'Héricourt. Ces deux ouvrages suffiront , absolument "parlant , pour lui donner des notions justes et des principes généraux ; mais il faut ne laisser rien échapper de ce qu'ils contiennent Tunet l'autre (i).
(t) Je Mis surpris qM M. Ganras ft'alt pas iiklW|«é , au Vëbhi Flaory, intilnlè t tnsUtmHtm mm droit eeeiésiasttraaf ém Iivr« «»è l'oa doit p«i«s«r la caana iss s n oe du ^a*. Utila dans toos les temps, ee livre est sarioat pré> droit eialiiiailiyM , reacsMeat oovnfs élsiasatait» 4ê dm»» m\imrà*hfÊA : car peo d'avoeats Tondroat lire eneore
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Lorsqu^îl a été question du droit français , je ne suis entré, monsieur, dans aucun détail particulier sur les études que Ton doit faire , supposé qu*on se propose de s'attacher h certaines matières isolées qui font partie du droit français, et dont je tous ai dit que quelques personnes faisaient leur unique occupation.
J'ai pensé pouvoir garder le silence h cet égard, parce que ce sont ordinairement des circon- «tances particulières qui décident à se livrer à ces objets ; et les mêmes circonstances mettent ordinairement en relation avec les personnes déjà instruites , dont la fréquentation devient beaucoup plus utile que la lecture des livres , peu multipliés d^ailleurs sur ces sortes de matières. Il n^en est pas absolument de même pour le droit ecclésiastique et les questions bénéficiales ; on peut , indépendamment des circonstances , s*y livrer par goût. Les traités qui se présentent à étudier alors sont en très-grand nombre. Voici quelques réflexions et quelques vues sur la marche qu'on peut suivre dans le cas où Ton veut s'attacher au droit canonique.
Lorsqu'un avocat se donne à une partie (s), priva livement aux autres, ce qu'on attend de lui est différent de ce que Ton demande d'un jurisconsulte qui s^est proposé d'embrasser également toutes les parties du droit. LUmmensité des études que ce dernier est obligé de faire, lui permet d'ignorer quelque portion des détails : ce sont les principes généraux qu'il a surtout approfondis. L avocat qui se livre à im objet particulier , doit d'abord connaître , dans les principes généraux du droit , ceux qui sont d'un usage plus étendu et plus fréquent. Quelque isolée qu'une matière soit supposée, il
n*est pas possible qu*elle n*ait souvent des rapports avec les autres ; qu'on n*ait , par exemple , à y faire usage ou des principes sur les conventions , ou des règles des successions : il faut donc nécessairement les savoir. Mais si l'on veut ensuite se livrer spécialement à une partie déterminée du droit , ce ne sera pas assez d'en étudier les principes : il est indispensable de se livrer aux détails , et de les voir dans la plus grande étendue. Le public suppose que celui qui s'est donné h im objet particulier n'a rien négligé de ce qu'il a su appartenir a cet objet , et qu'il j est tellement versé , que , quelques questions qu'on lui propose , il sera en état , non-seulement de donner son avis personnel , mais d'y ajouter en même temps ce que les auteurs ont dit, soit pour l'affirmative, soit pour la négative ; de rapporter les règlemens particuliers intervenus sur la question , ainsi que les arrêts anciens et modernes qui déterminent la jurisprudence.
Si donc M. votre fils a dessein de se livrer au droit canonique (ti), il faut qu*il abrège Pétude du droit romain et du droit français , pour se procurer le temps nécessaire aux détails da droit canonique. Il verra un moindre nombre de livres ; il retranchera les commentateurs , excepté le cas d'une difficulté insurmontable , pour se borner aux textes et «H quelques auteurs essentiels, tels que Dumoulin, Duplessis, sur la coutume de Paris, et Pothier. Dans tous les cas , il est à propos de commencer par l'étude du droit romain, parce que c'est dans cette étude seule que l'on peut puiser la con-r naissance des vrais principes du droit.
Avant d'arriver à l'étude du droit canonique, M. votre fils aura lu V Histoire ecclésiastique de
les iafolio d« Vaa-Eipen «t de d'Hériconrt i nub tons doÎTent lire le* a vol. in*ia de Fkury.
( 1 1 AuUvfois rien n'cUiit plot ordinaire qne de voir des arocaU appliqua à une seole partie du droit ; \MjleJs , les mmlièns béné/Uiimies, le» fermes , etc., et chacune de cet Urancbes poor les connaître à fond exigeait en effeC tout un homme. Les arocats plaidans y tronvaicnt on grand arautage , cdnl de pouvoir cooanlter à point nommé un joriacoaMilte du nomhre de ceux qu'on nonuaait des pitUs ds sctemcë , parce qu'entièrement adonné* à l'étude de la partie qu'ils avaient embrassée , ib en acquéraient une coanaissance très*approfondie. Aujourd'hui nous n'avons rien de pareil ; la l^islation s'étant simplifiée , chaena coosolte et plaide à la fois sur tontes les ■ulières dndfoh ,
mab il faut convenir aussi que l'ancienne érudition a prea< que totalement disparu du barreau , et qu'on y trouve beaucoup de gens superficiels,
(a) On ne conseillrra plus à aucun avocat de négliger le droit cMI, pour s'adonnrr exclusivement au droit CttnoiUgme. Ce droit , au contraire , ne doit plus entxwqn*ac> œssoircment dans les études d'un avocat. Il saura tout ce qu'il en doit savoir , si , à la connaissance de inibtoirr ecdésiastiqne , il joint la lecture de l'Institution de Fleury, de qudques chapitres de d'Hértcourt, les prindpanx artides des libertés de l'Église gallic<ine , avec les preuves rassemblées par P. Pithon , publiées par Dupur { le concordat de l'an IX , la loi organique de l'an X , et le Gou- Il des paroisses , par M. Carré de Kennea.
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Fleuri , que je lui ai conseillée dans ma seconde lettre ; mais , si son point de vue était dès-lors arrêté , il n'aura pas manqué de faire une attention particulière k cette lecture. Il apportera le plus grand soin à la méditation des principes sur TÉglise et son gouvernement; sur rindépendance de la puissance séculière h regard de l'autorité ecclésiastique ; sur retendue du pouvoir des princes relativement aux choses ecclésiastiques; euûn, sur les bornes de Tautorité du pape et des premiers pasteurs. Ces premières lignes du plan que je décris ici sont les mêmes qui étaient déjà tracées pour le plan où le droit canonique ne formait qu'une partie considérable, sans cependant être la partie dominante. L^étude des principes est toujoors la même; la différence ne devient sensible que dans les détails.
Etablissons d abord entre les questions dont oo s'occupera un ordre que l'on puisse parcourir sans confusion. Je ne crois pas qu'il soit possible de voir les matières mieux distribuées quelles le sont dans Van-Espeu. L'ouvrage de Van Espen servira donc en même temps, et de modèle pour Tordre du travail, et d'introduction sur cbaque matière : mais en j ajoutant d'Hérîcourt , M. votre fils étudiera ce qui concerne les personnes : les procédures ecclésiatiques , eu suivant pied à pied la marche de Van-Espen. Le titre ou le chapitre auquel il arrivera successivement sera le premier objet de son étude , et il y rapportera ce qui est sur la même question dans d'Héricourt; puis il cherchera dans les autres canonistes et dans les recueils qu'il se sera proposé tTétudier, tout ce qui peut y être également relatif.
La Collection des Conciles , les Mémoires du Clergé, le Commentaire* de Fagnan sur les Decrétales, la Discipline Ecclésiastique du P. Thomassin , le Recueil de Jurisprudence ea^ nonique de La Combe , et le Traité des ma" tiares bénéficiales de Fuet, sont des livres qu'on doit consulter sur toutes les questions ; ils embrassent presque toutes les parties du droit canon , et ce qulls contiennent , les deux premiers surtout, est trop intéressant pour en rien négliger. 11 y a ensuite des auteurs particuliers , qu'on verra sur les questions qu'ils ont traitées.
La première partie de louvrage de Van-
Espen est. Des personnes ecclésiastiques. Il reste peu d'auteurs particuliers à voir sur cette partie, après l'étude que Ton aura faite des principes que les évêques ont h opposer aux prétentions ultramontaines , et les pasteurs du second ordre aux tentatives des prélats supérieurs. Néanmoins on peut encore , au sujet des évêques , parcourir l'ouvrage donné sous le nom de Petrus Jurelins , qui fut imprimé dans le siècle dernier , par les ordres de l'assemblée du clergé. Il y est traité de la mission des évêques , de leur nécessité ; de la juridiction et des pouvoirs afi*ectés au caractère épiscopal. Lorsqu'on en sera à l'article des curés , on peut ajouter aux livres que j'ai déjà indiqués, et qui développent leurs droits, le Traité du gouvernement de l'Église en com»
mun, de Drappier, et un recueil de décisions très-sommaires, publié en 168a, réimprimé ensuite dans le Code des Curés, Ce code serait lui-même un recueil fort utile , s'il était bien fait. Le titre annonce une collection générale des décisions relatives aux curés , mais il contient bien d'autres pièces qui n'ont aucun rapport à cet objet : c'est une compilation informe qu'il faudrait refondre. La subsistance des curés , et leurs droits contre les curés primitifs , sont fixés parmi nous par les déclarations de 1686 , 1690 , 1726, 1731 , et par ledit de 1768. Il faudra ajouter la lecture de ces lois , à ce que dit Van-Espen. Duperraia publié un traité sur les portions congrues ; mais une partie de ce qu'il a dit est devenue inutile depuis l'édit de 1768 , qui a aplani plusieurs difficultés , et qui, sur d'autres points, a changé ce queles anciennes lois avaient statué. Furgole adonné sur les curés primitifs un ouvrage assez considérable ; on peut le consulter dans les occasions. L'examen des droits des curés conduit naturellement à ce qui concerne l'adminbtration entière des paroisses, les fabriques et les margViiiliers. On a sur cet objet un traité de M. Jousse, imprimé en 1769; il contient tout ce qu'il est essentiel de savoir : il y est parlé en général du gouvernement spirituel et temporel des paroisses , des marguilliers , des biens laissés aux pauvres , des écoles de charité. Pur rapport aux chapitres , Bordenave et Ducassc ont fait des traités exprès sur les droits qui leur appartiennent.
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La teconde partie du Droit Ecelésiasiiquê de Van-Espen, traite des choses ecclésiastiques : ce qui comprend les sacremens , les bénéfices et les biens de TÉglise. Celui des sacremens , qui fournit le plus de questions aux canonistes, est le mariage. M. Pothier a donné un traité particulier sur cette matière : il est comme tous ses autres écrits, plein de principes, d*une érudition sage , et de décisions sûres ; on ne saurait se dispenser de le lire d'un bout h Tantre. Les meilleurs livres à consulter ensuite , sont les Conférences de Paris , et les Consultations canoniques de Gibert On a aussi sur cette matière un recueil de canons , d'ordonnances et d^arrêts , sons le titre de QhU ma» irimonûU.
M. Gibert a donné sur le sacrement de Tordre , un recueil de consultations dans lesquelles il examine , comme dans ses consultations sur le mariage , un grand nombre d'espèces singulières et importantes.
Le lieu où Van-Espen traite des matières bénéficiales est celui auquel on peut rapporter la lecture d'un plus grand nombre d*auteurs ; et cela est même nécessaire en partie , parce qu*il y a plusieurs points relatifs à cet objet , que Van-Espen n'a point traités , ou qu'il n'a traités que légèrement , tu qu'ils sont particuliers à la France. Les ouvrages sur les matières bénéficiâtes sont trop multipliés pour qu'il soit possible de les étudier tous : je conseille de préférer en général les plus nouveaux. Il est rare que l'on ne trouve pas dans les auteurs modernes , une grande partie de ce que les anciens ont dit. Ainsi on aura dans sa bibliothèque, Rebuffe, Flaminius Parisius, Tonduti, Pastor et Solier, Gnimier et Probus sur la Pragmatique, les Définitions canoniques de l'édition de Perard Castel , et ses Questions , seulement pour les consulter , et pour vérifier les citations; mais on lira les Commentaires de Dumoulin , avec les additions de Louet , et les notes de le Vaillant sur les règles de la Chancellerie ; le traité de Fnet , celui de Gohard, les ouvrages de Duperrai, et ceux de M. Piales.
L'étude des ouvrages de Duperrai demande plus de patience que de temps. Cet auteur savait beaucoup , mais il n'a mis aucun ordre dans ses écrits. Les questions y sont posées comme elles se sont présentées à son esprit j c^est ensuite un
mélange de droit ancien et moderne , d'autorités citées bien ou mal , et de raisonnemens.
Quelquefois , au lieu d'une discussion telle que vous l'attendez d'un canoniste savant , vous ne trouvez ou que la simple proposition de b question , ou des mémoires faits par Duperrai dans des afTaires particulières , et enfin un arrêt en forme , avec tous les détails du vu et de la signification. Les ouvrages de M. Piales sont dans un genre bien difiiérent : vous pouvez juger de leur manière par la juste réputation qu'ils ont acquise à leur auteur.
Il jT a encore d*autres traités relatifs à des questions particulières, qu'il faut également connaître ; par exemple, le IVaité deê ImdnUa accordée au Roi , par Pinsson ; le Traiié dt t Induit du parlement , par Cochet de Saint- Vallier ; les PrincifPês sur les drtuts dêg Grm» duéê , par de Joui ; la Pratique héneficiaia de la ptx>*nnee de Normandie , par Routier, «fc, A l'occasion des bénéfices et du droit des patrons, Van-Espen parle des droits honorifiques qui sont dus aux patrons et aux seigneurs justiciers des paroisses. Nous avons deux traités exprès du patronage , l'un en latin « qui a de Roje pour auteur ; l'autre en français, il est de Perrière : on y joindra le Traité des Droits honorifiques , de Maréchal, et les observations de Gu^ot sur le même sujet : c'st le dernier voHime de son Traité des Fiefs. L'examen de ce qui concerne les biens ecclésiastiques rappelle les Traités des Dunes de Dunod , de Duperrai , de le Mère , de Drappier , et de M. de Joui. Les questions relatives à l'entretien et aux réparations des bàtimens dépendana des bénéfices, sont discutées par M. Piales, 4«is le Traité des réparations .* je crois qu'il est le seul qui existe sur cette matière. C^est encore eu traitant des biens ecclésiastiques qu'on doit s'instruire de la manière dont ces biens coatribuent en France aux charges de l'état. II firat voir d'abord ce qui en est dit dans les Loi» ec- Msiastiques de d'Héricourt ; mais la ferme de la contribution a changé h l'égard des particuliers depuis le temps où d^Hériconrtaécrit : en apprendra, dans les Procès- verbaux des aesemblées du clergé , quel est l'usage aetael.
Enfin la dernière partie de Touvrage de Van-Espen est , des juges ecclésiastiques , dei procédures qui se font devant eux , et de leurs
ÉTUDE DU DROIT ÉTRANGER
sentences (i). L'objet le plus important de cette partie est la compétence des juges ecclé- •iastiqnes. On peut consulter h cet égard le T'raité de tabut , par Ferret , la PnUûjfue de ia Juridiction ecclèsioitique volontaire , ^meieuge et contentieuse , par Ducasse ; le Trttité de ia juridiction ecclèsioitique contentieuse^ qui a para chez Dcsprez en 1769 ; et un autre ooyrage, qui porte à peu près le même titre , et qui a paru dans le même temps chez Debure. Ce dernier est de M. Joussc ; le premier est de Tabbé de Brezolles.
Le règlement obtenu par le clergé de 1695 contient beaucoup de dispositions sur la juridic* lion ecdésiastique : il en contient aussi sur les réparations des églises , et sur d'autres objets importans. Je ne les indique point en particulier, parce que lauteur des Mémoires du clergé ne manque pas de les rapporter à Toccasion des questions qu'elles décident. Lorsqu'on troave dans les Mémoires du clergé quelques-uns de ces articles , il faut y ajouter
le Commentaire de M. Jousse , dans lequel on apprend, outre les principes, l'usage et la pratique actuelle. Je ne parle pas non plus en particulier de Tétude de la jurisprudence relative aux affaires ecclésiastiques , par la même raison que Tauteur des Mémoires du clergé a rassemblé sous chaque question les arrêts les plus célèbres qui les ont décidées. Le Recueil de jurisprudence canonique en indique aussi plusieurs. On peut , si l'on a assez de loisir, feuilleter encore les tables des derniers volumes du Journal des Audiences, et des Arrêts d'Augeard ; recueils qui n'ont paru que depuis l'impression des Mémoires du clergé. La jurisprudence la plus moderne s'apprendra en suivant les audiences : il n'est pas nécessaire d*étre assidu à toutes les audiences , lorsqu'on se fixe à une seule partie ; mais il faut tÂcher de ne manquer aucune de celles où Ton plaide des causes qui appartiennent h la partie que Ton a embrassée.
DE L'ÉTUDE DU DROIT ÉTRANGER
( SixiènM lettre de CAMUS , deuxième partis. }
Jb vous ai promis , lorsque je vous aurais parlé de Tétude du droit canonique , de vous dire quelque chose de l'étude du droit étranger.
Chez presque toutes les nations policées , il j a un droit public qui règle les intérêts de la nation , tant entre elle , considérée comme un individu moral , et ses membres , qu^entre les différentes corporations ou sociétés qui la compétent 'y un droit privé qui décide des droits des individus , les uns à Tégard des autres, des
lois de police pour le maintien de Tordre , des lois criminelles pour punir ceux qui s'écartent de l'ordre , enfin , chez beaucoup de nations, il y a encore un droit religieux correspondant h ce que nous appelons , nous , le droit canonique.
Plusieurs motifs peuvent déterminer h étudier le droit des nations étrangères \ la manière d*étudier varie comme les motifs d*étudier sont différens.
(g) J'ai déjà dit (page i68 > , qu'il n'j a pin* de Iri* bmun» ni de ju^es ccdétiastiqoes ; mais il J a tonjonra det abmê et même des mppels comme d'abus , qai mal- •ont poctéa au conseil d'état i tandis qu'ils
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devraient l'être devant les coors royales. Consultes les denx in-folio de Ferret ; et lises aiwc soin le preokier volume du IraM des ttppeiiattons comme d'abus, d'Ed« mond Richrr , a vol. in>ia , reUés en on.
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Lliomme qui se livre à Télude des relations des peuples entre eux, étudiera le droit public des divers peuples : leur droit privé ne Tintércsse que sous le rapport des connaissances qu^il lui donne de la constitution des peuples , de leurs habitudes et de leurs mœurs.
Si Ton était appelé k réformer quelque partie du droit , il serait convenable d'étudier ce qui se passe ailleurs relativement aux mêmes objets. Ainsi j'ai vu qu*à une époque où , fatigué de la longueur de nos procès et de la multitude des formes de nos procédures , on se proposait dy faire des changemens ; j'ai vu , dis-je alors , qu'on étudiait le code Frédéric pour y puiser des lumières. Ainsi encore , dans le cas où Ton changerait notre horrible et inquisitionneUe procédure sur la poursuite des délits , il faudrait étudier les lois anglaises, et apprendre, soit diaprés les lois , soit d'après les juriscon* suites, comment on pratique en Angleterre rinstruction par jurjr.
Un jurisconsulte qui se réserve, même au milieu de grandes occupations , du temps pour apprendre , parce que les trésors les plus ahondans s" épuisent lorsque l'on en tire toujours sansjr rien verser, se livrera volontiers à la lecture de quelques codes ou des écrits de quelques jurisconsultes étrangers. C*est un moyen d'étendre ses vues, d'apercevoir les règles sous différens jours, de s'enrichir de nouvelles réflexions.
Enfin , il est indispensable de consulter les lois d'un pays, lorsque l'on est chargé d'affaires qui se décident dans les tribunaux français , mais dont le principe de décision doit, h raison des circonstances , être puisé dans le texte des lois étrangères.
Hors ce cas particulier , ce sont les règles générales du droit étranger et les bases sur lesqueHcs elles portent, qu'on étudie, plutôt que les décisions spéciales sur des points de fait.
Mais pour être en état de faire, seloD que la nécessité ou l'occasion se présente , cet différentes études , il faut avoir des notions générales sur la composition du droit des peuples étrangers , de ceux surtout qui se sont rendua célèbres par leurs principes d'équité oo par la sagesse de leurs formes dans l'administration de la justice. Cette connaissance, en grande partie bibliographique , s'acquiert plus facilement par l'inspection d*un catalogue de livret chobis que par un discours. Je vous rapporterais ici le titre des codes qui forment la base do droit en Angleterre, en Espagne, en Italie, etc. ; je vous nommerais leurs jurisconsultes ; je vous indiquerais leurs principaux ouvrages, que vous n'entendriez pas plus que quand tous aurez lu un catalogue avec quelques notes ; seulement un discours suivi aurait plus de prolixité , et il vous serait moins facile d'j retrouver, au besoin, les livres que je vous aurais indiqués. Renvoyons donc tout ce que j'aorais à vous indiquer à cet égard au catalogue que je vous ai promis dans ma seconde lettre. Je serai exact à tenir ma parole.
Puis-jc me flatter, monsieur, d'avoir rempli vos vues , et d'avoir indiqué h. monsieur TOtre fils le chemin qui pourra le conduire à son but? Je suis bien éloigné de croire qu'il n'y ait aucune autre route que celle que j'ai tracée, ni qu'il soit impossible de rien réformer ou ajouter à ce que j'ai dit. Je lui ai montré la voie qui me parait la plus sûre, celle que je prendrais moi-même , si j'avais à recommencer le cours de mes études. Vous trouverez peut-être, monsieur , mon plan un peu étendu : je conviens qu'il ne faut guère moins de dix années pour le remplir ; mais cet espace de temps ne vous effraiera pas, si vous voulez faire attention que , parmi les auoeats aujourd hui Uêphs* «mplojrés , Un y en a presque pas un qui ait commencé à être connu avant d^at^ir passé dix années au palais (i). Le public est trop per-
(t) G0 qw dit Cmmm d« twpi aéceMaire à oa arocit pour asMoir sa réputation «a paUis, n'a pas cessé d'être ▼rai, même anjoard'hai que les journaux politiques et surtout la Gas^Ué des ttibunnux offrent aux jeunes •vomts un aïojrMi qu'ils a'aT«icnt pas autrefois, d'appruodra laor nom an pnblio, et de Uttst leurs plaidoyen à son appréciation. Ccsl qu'il ne suffit pas en efTet de quelques causes bien plaidées, d'une on dena aflains
d^éclat poor tous faire connaître x il fjint «ae réitération d'actes louables pour affenair , cWb les clievls et les magistrats , l'opinion qu'un arocat est arriWI à cr point de ne plus redouter aucun adrersaire , d'être supé* rieur au pins grand nombre . égal aux pbu laru , qu'Hast studieux, assidu, capable en un mot dn bien défimdre ■! de faire prévaloir tous les intérêts qui lai aereat caniêiu Ce n'est pas trop de en aaaées poar appiiirfrelaat ci qaTil
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suadé que la science et la prudence ne sauraient être que le fruit du temps et du travail. Les degrés que Ton a pris dans une nniyersité , le serment d*avocat auquel on a été admis ne suffisent point pou^ déterminer sa confiance.
L*étade à laquelle on se livre , nVmpéche pas d*ailleurs que Ton ne se charge de quelques afiàires , lorsqu*il s'en présente. Leur examen distrait de Tennui que cause à la longue un travail dont les fruits ne se produisent point au dehors ; la manière dont on les traite ac-
coutume à faire Tapplicatiou juste des principes ; et les succès qu*on peut obtenir , forme peu à peu la réputation. L^ardeur pour Tétude croit alors ; llionneur , la considération dont on commence à jouir, inspirent une nouvelle passion pour parvenir au rang des avocats qui nous ont devancés. Il suffit de jeter les yeux vers ce terme , pour ne plus apcraevoir , ni la longueur, ni les dégodts, ni les ennuis du cliemin que Ton doit parcouiv.
J*ai rhonneur d*êtrc, etc.
SECTION vn.
SUR L'ÉTUDE DES PRINCIPES DE L'ÉCONOMIE SOCIALE, ET DES BASES TANT DE L*ADMINISTRATION INTÉRIEURE, QUE DES RELATIONS EXTÉRIEURES.
(SepiMoM hun de CAMUS.)
Jb ne me serais pas flatté, monsieur, lorsque j''écrivais, il jr a déjà longues années, à M. votre père , sur Tordre de vos études , que quelque jour vous me consulteriez encore sur celles de M. votre fils. Vous me marquez qu'après avoir relu avec lui mes premières lettres , vous croyez que , dans Tétat actuel de notre gouvernement elles laissent un vide sur des objets de grande importance. Dans Tancien ordre de choses , la magistrature et 9C8 dignités étaient le terme le plus élevé auquel Tétude des lois pouvait conduire. Aujourd'hui cette même étude ouvre Tcntrée d'une autre carrière ; elle introduit dans les assemblées nationales , dans les conseils du souverain ; alors on n'a pas à décider seulement des questions particulières , ni même à faire des lois proprement dites, mais souvent on doit ou réflédiir , ou s'expliquer sur des actes d'administration , soit intérieure , soit extérieure j on peut être appelé h admi-
Curt savoir : car ri l'itUide du droit est abr^g^ mus oertaint rapporta, par l'abrofation de* coatuinca . drt droit* féodau, dca malMrea bénéftcMles , ric. . elle a acquis d'uu aotre oécé plaa d'AMvatioa et d'importance par la Bôcessité
nistrer soi-même. Vous vous imaginez, mousieur, qu'il m^est facile, parce que j'ai été membre de plusieurs assemblées, de vous présenter quelques observations , fruits précieux ou de l'élude , ou de 1 expérience.
Je conviens avec vous que les études de nos jeunes gens doivent être plus vastes qu'elles n'étaient par le passé ; qu'il nous faut quelque chose do mieux que des légistes , et que les hommes qui se livrent dans leur jeunesse à Tétude des lois et aux discussions publiques devant les tribunaux, doivent former, dans un &ge plus avancé , le séminaire des hommes dictât. Mais je ne conviens pas avec vous que je sois fort en état de vous donner des instructions sur ce sujet. Ce que l'expérience m'a principalement appris dans les assemblées nationales , ce sont les suites Hkcheuses du vide que laissent nos études ordinaires relativement à l'administration publique. J*ai beaucoup rc-
d'7 joindre à an plus haat degré qu'autrefois la connaissance du droit public , des matières politiques , du droit criminel , elc. * etc.
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gretté , quant à moi , de ne m'être pas livré d'ayance à ces études ; et à Tégard des autres , }*ai souvent aperçu les funestes effets du vide dont je me plains.
Les connaissances relatives h Tadministration publique, connaissances dont la réunion forme l'homme d'état , me semblent devoir être divisées en trois parties : la première est composée presque uniquement de principes et de méditations générales ; la seconde consiste dans Inapplication des principes au gouvernement intérieur d'un état, d*une contrée, d'une ville ; la troisième , dans Tapplication des principes aux relations des états les uns avec les autres. Rappelle la première de ces trois parties éco^ nomte sociale ; cette science est le résultat de Texamcn de ce qui forme les liens sociaux , et de ce qui entretient les sociétés dans Tétat le plus florissant. J'entends par Tétat le plus florissant de la société , celui où chacun de ses membres jouit de la plus grande somme de bonheur dont ses facultés inlellectuelles le rendent susceptible. Cette première partie est donc la théorie de la science , dont l'application se partage en deux branches , administration intérieure , administration extérieure.
Permette! ici une courte explication sur le mot théorie , que je viens d'emplojrer. Je serais très-fSiché qu'il vous donn&t Tidée de méditations abstraites , que j'appelle, moi, des rêves ; car je ne saurais supposer qu'on soit bien éveillé lorsqu'on élève des plans pour bâtir avec des matériaux qui n'existent pas , ou que Fou n'a pas la faculté de façonner à sa volonté. Ma théorie est la considération des choses existantes , et non celle des fantômes qui se présentent à l'imagination. Ainsi j'étudie la for-
mation et le maintien des liens sociaux k l'égard des hommes qui existent, des hommes tels qulls existent ; je les prends tels, parce que je n'ai pas le pouvoir de créer une nature humaine , à laquelle je donnerais sans doute pour premier attribut la docilité de se prêter subitement et aveuglement à toutes mes volontés.
Ces théories arbitraires , ces romans sur la société entraînent, lors des révolutions que les états éprouvent , des maux affreux : nous en avons été témoins. Ceux mêmes qui s'y laissent aller en sentiraient l'absurdité , s'ils n'étaient pas aveuglés par leur amour-propre.
Vous projetez une opération pour laquelle il vous faut des coopérateurs , des agens et des fonds , et vous imaginez que votre projet va réunir , parce que vous l'avez écrit sur du papier. Mais songez donc que les hommes dont vous demandez le concourt ont leur volonté aussi ; qu'ils ne se réuniront avec vous qu'autant que leurs volontés seront conformes h la vôtre , et qu'ils ont leurs motifs de détermination comme vous avez les vôtres (i). J'ai bien des fois entendu l'amour-propre donner d'autres leçons , dire qu'on maîtrisait les volontés , qu'un homme habile conduisait les autres ou bon lui semblait ; j ai vu , en effet , qu'avec de l'adresse on se formait un parti ; qu'avec des crimes on rendait ce parti dominant ; qu'avec de la terreur on étouffait les plaintes ; qu'avec de Teffronterie on obtenait des acclamations ; mais j'ai vu aussi qu'à la longue tout s'usait , adresse , crimes , terreur , effronterie , et qu'a> lors on périssait misérablement , étoufl'é de remords et chargé de l'indignation publique. Les événemens m'ont convaincu qu'il n'y avait qu'un moyen d'administrer , savoir : d*emplo}rer les
fi) « Quoiqu'on fktse , il hnt Touloir oe que Tenlent son pays , son temps , U société au milieu de laquelle on vit. On donne à un roi le beau r^le de jufer cette volonté, de la preMentir. d'agir suivant elle; on ne loi donne pat le |iouvoir de s'y soustraire. On lui donnerait plus que n'ont les despotes dans les états despotiques Jamais il n'est donné à un homme do vouloir pour toute une société , jamais à moins qu'il ne soit un homme de génie , ce qui dore quelques années , à peine ; et encore cet homme de génie doit agir dans le sens de la passion et de la volonté du jour. Mais dans les états despotiques, le despote est gouverné tuimême par tout ce qui rentoure. Dans une sod^é militaire , il fait ce que veulent des prétoriens , des strriits «a des janissaires , e. tombe sous leurs coups s'il s'y refuse.
Dans une cour galante et polie , comme celle de Louis XV , il fait ce que veulent des femmes et des courtisans. Dans les états throcratiques , il fait ce que veulent des piètres ; partout il cède à ce qui l'entoure. Dans la monarchie représentative , on l'oblige à (Wire ce que veut le pays , représente par ses vrais organes. Céder aux faux organea » ou aux vrais , c'est toute la difTérence mira un gouvernement et un autre. Mais céder à ce qui les entoure est toujours la condition des hommes appelés à gout^mer les autres* Encore une fois , on ne veut jamais pour une société tout entière ; le génie est la seule mesure de l'étendue de voiouie qu'on peut exercer. On agit pour elle , mais on ne veot pas pour elle. Et c'est en quoi est admirable U monardrie repi é s snuttve 1 » {Le NaUoiuU • da 19 avril a83o.)
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£icu1tés de ceux que Ton gouverne , ou de ceux avec lesquels on est en relation , telles qu'elles existent ; qu'il n'y a qu'un moyen de bien administrer , soit au dedans , soit au dehors ; au dedans , en ne voulant se rendre heureux que par la masse du bonheur que Ton verse sur les autres ; au dehors , en prenant la prudence comme un guide pour marcher sur les voies tracées par la justice.
Le premier livre d*un administrateur est donc VHiâtoire des hommes; cette partie de l'histoire , qui fait connaître les hommes en général , et plus particulièrement les mœurs , les habitudes , la capacité , le degré de force , le degré d'instruction , les préjugés et les défauts, soit des hommes qu on peut avoir à gouverner, soit des peuples avec lesquels on doit traiter ; la nature des lieux qu'ils habitent ; leur industrie ; en général les choses dont l'impression met leurs facultés en mouvement. Son manuel, c'est Tacite.
Faites hre h M. votre fils des écrits sur les fondemens et les attributs de la société civile ; sur les sources d'où la richesse et la puissance des nations découlent ; mais, crojez-moi, donnes plus de confiance aux livres qui contiennent l'énoncé de faits positifs et authentiques. Pir-dessus tout , monsieur , gardez votre fils de l'esprit de système. J'appelle système le plan que l'on forme dans sa tète d'im ensemble d'opérations que Ton fait découler de certaines idées que l'on nomme principes , auxquelles on rapporte tout ce qui a été fait et tout ce qui est à faire , plan que l'on trouve admirable , d'abord parce qu'on l'a créé , ensuite parce qu'on a la vue trop courte pour apercevoir les obstacles qui s'opposeront à son exéention ; en troisième lieu , parce qu'on a la témérité de croire qu'on est assez fort pour renverser le peu d'obstacles que Ton découvre.
Ce serait une chose admirable qu'un système créé par un homme dont Fâme serait tonte en ciairvojrance , passez-moi celte expression , sans aucun mélange do prévention ni de partialité ; d'un homme qui , après avoir tout TU , aurait médité sur tout , et qui , dans le nlenee de toute passion , planant au-dessus He toutes les idées secondaires , aurait ordonné d'un seul jet l'ensemble de toutes les parties de radmînittnition. En attendant un pareil
système , nous sommes obligés de nous contenter de plans levés sur le terrain.
J*ai parlé , dans la troisième de mes anciennes lettres , de V Étude du Droit naturel et puhtic; j'ai fondé cette étude sur celle des principes de la morale ; nous n'avons jusque-là rien à changer dans les études du jeune homme qui veut se former à la partie administrative. Les règles inaltérables du juste et de l'injuste doivent être la base de toute administration. C'est après ces premières études qu'il y a des changemens ou des additions à faire aux études dont j'ai développé l'ordre. La publication du Code civil a rendu inutile pour l'avenir l'étude d'une infinité d'ordonnances et de coutumes que ses dispositions font disparaître. Avec les textes des ordonnances et des coutumes abrogées disparaissent la plupart de leurs commentateurs. Le temps qu'on aurait destiné à les lire sera plus avantageusement employé à l'étude des ouvrages qui peuvent mettre en état d'administrer.
Ce sont des faits et du positif surtout que je veux qu'on rassemble. Les premières études ont dû former un sens droit , enseigner la manière de voir , et composer l'habitude de réfléchir.
Le rassemblement des faits qui donnent une connaissance exacte des lieux , des hommes , des moyens que fournissent les hommes et les choses , est ce que nous appelons statistique. Le mot est nouveau , ce qu'il signifie ne l'est pas. Nous avons des descriptions anciennes des lieux et des peuples ; je conviens qu'elles n'étaient pas rédigées avec autant de méthode qu'elles le sont aujourd'hui , et que l'art de soumettre tout au calcul , de disposer toutes les obscrvsitions en tableaux , est extrêmement avantageux pour étudier. Mais en même temps que je donne beaucoup d'clogcs à cette statistique moderne , je me permettrai deux observations ; Tune sur un défaut dans la manière dont on la traite , l'autre sur le travail personnel indispensable & celui qui veut tirer des livres de statistique une utilité réelle.
Dans la plupart des livres de statistique, l'homme , cet être dont les facultés et le bonheur sont le but de toute bonne administration , me parait considéré trop matériellement^ et , à mon avis . dans la plus petite moitié seu-
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lanent de fon existence. Dans plusieurs livres de statistique, on dénombre les hommes comme Ton dénombre les moutons dans un parc ; on sait combien , dans un temps donné , ils rap- |>ortcnt dVnfans miles ou femelles ; combien ils consomment de boisseaux de blé ; et si Ton ne joignait à ces calculs la quantité d^étoffes nécessaires à leors vètemens , on ne s*apercevrait pas qu*il s^agit d'hommes, et non d*ani' maux. Tous ces détails sont bons , mais ils ne complètent pas la description de Thomme. On a oublié la partie qui est le mobile de toutes : son intelligence et les modiBcations nombreuses qu'elle épronve. Toutes ces choses matérielles , le sol plus ou moins fertile , les troupeaux , les laines . les rivières , les canaux , les chemins , le corps même de Thomme , ne sont que des instrumens auxquels Tintelligence imprime une action plus ou moins rapide , plus ou moins parfaite, selon le degré d'action et de perfection qu'elle possède elle-même. Ce ne serait pas , au reste , remplir mes vues , de répéter ce qu'on lit dans des livres anciens de géographie : tels peuples sont vifs , adroits ; tàâ sont pesans ou intéressés. Je demande sur lears caractères et leurs manières d'agir , des détails comme l'on en donne sur leur territoire et sur leurs possessions.
Quant au défaut que je remarque dans l'uaage des livres de statistique , c*est qu'on croit avoir acquis quelque connaissance en ce genre , parce qu'on aura lu , peut-être seulement parce qu'on aura acheté des livres de statistique.
Dans l'état actuel de cette science , dont les réfoltats n*ont pas encore été publiés , il faut presque autant de travail , de calculs et do combinaisons pour profiter d*une statistique, qu*il en a été besoin pour la rédiger. Ce n'est rien savoir d'utile que de connaître isolément combien dans un département il j a , soit d'ares de terre , soit de tètes de bestiaux. Vuti" lité dt la $cienC9 nait des comparaùons et des comdnnaisoms : Voici de quelle manière.
Les sciences n'arrivent k quelque exactitude qu'autant qu'elles se rapprochent des opérations mathématiques et de leur précision. Un des attributs les plus importans de la géométrie , c'est la faculté qu'elle donne de procéder du connu II l'inconnu ; de découvrir sûrement l'ineomiu par le conna. Dans la solution de êe%
problèmes, plusieurs données certaines conduisent à la chose que l'on cherche : on la découvre si elle existe déjà ; on la construit si elle n'existe pas encore. Ainsi dans la statistique supposons que les objets qui la constituent sont l'étendue du sol , sa nature , sa culture , tes produits , les débouchés des produits , l'exportation et l'importation , la population : la science sera parfaite , lorsqu'une partie de ces points étant connue , on en déduira avec certitude oe qui regarde les points inconnus. L'avantage de la science, portée à ce degré, est manifeste. Soit un département dont la population est faible et a besoin d'être augmentée. On ne peut pas agir directement sur la population ; mais si l'on sait que la population est en raison déterminée avec la division des terres , avec la nature de leur produit , avec les débouchés pour faire sortir les denrées , <m agira sur tous ces objets, qu'il est plus facile de diriger ; et l'on sera assuré d'obtenir , après des soins continués pendant plusieurs années , le degré de population que Ton désirait.
L'état des contrées dont on étudie l'administration étant bien connu , il faut s'instruire des règles par lesquelles elles sont administrées. Cette connaissance est indispensable; autrement chaque administrateur introduisant à sa fantaisie des nouveautés , le pajs ne tarderait pas à être bouleversé et ruiné. Mais il ne suffit pas de connaître les règlemens qui existent; il faut apprendre en étudiant les lieux , les hommes , quelles opérations sont à faire. Il n'en est pas d'un administrateur comme d'un légiste ; celui-ci revendique la loi, ou bien il l'applique telle qu'elle est écrite ; il n'a pas d'autre pouvoir : au lieu que l'adminis* triitcur a devant les jeux une plus grande perfection vers laquelle il doit tendre; il est dans la nature des choses humaines qu'elles se détériorent par cela même qu'on ne s'occupe plus à les améliorer.
Mes observations sur les études nécessaires il l'administration d'une contrée ou d'un état s'appliquent à l'étude des relations extérieures d'un état avec d'autres états : seulement il faut étendre ses vues et ouvrir un champ plus vaste k ses recherches. Bien connaitre les relations politiques des états les uns avec les autres, e'est réeUement se rendre capable d'adminis-
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trer une grande contrée , non pas dans les détails intérieurs de chaque gouvernement , mais quant à la masse ];>our laquelle ils entrent dans le corps des puissances en relation les unes avec les autres. Ainsi , au lieu d*étudier les règles lie police particulières à un état , on étudiera les traités qui rapprochent les nations entre elles. On méditera sur les forces absolues de chaque puissance considérée en elle-même ; sur ses forces relatives , résultantes de ses liaisous avec d'autres puissances ; et Ton s attachera surtout à découvrir la force de llntérét personnel qui les unit entre elles : car , il ne faut pas s'y tromper, si Ton voit quelquefois les particuliers sacrifier leur intérêt personnel à des considérations qui leur paraissent prépondérantes , cela n arrive pas entre les puissances (i). Ce ne. sont pas les mots d^amiui constante , de paix perpétuelle , qui font la durée des traités ; c*est l'intérêt que les états ont à les entretenir.
Après avoir acquis par Tétude des principes, par la lecture de Thistoire, par la connaissance des règles d administration intérieure , ou par celle des traités pour les relations extérieures, enfin, par la méditation de tons ces objets, rhabitude de penser par soi-même et la capacité nécessaire pour juger ce que les autres ont dit : alors seulement je permets et engage qu'on lise les écrits des hommes qui ont tiatté de la politique , de ceux même qui , comme Machiavel , ont déshonoré leur nom par Tim* moralité de leur politique. U j aurait du danger à les lire plus tdt , parce que , n'ajant «cquis encore par soi-même , aucune idée , on serait exposé ou à s'arrêtera des futilités, on à pren« dre des maximes pernicieuses pour des principes. Mais lorsqu'on n formé son jugement par ses propres réflexions, il est bon de connaître ce que les autres ont écrit : leurs réflexions peuvent en suggérer de nouvelles, et confirmer les conséquences auxquelles on s*est arrêté. D'ailleurs, il est fort utile de connaitre les sources dans lesquelles beaaeoop de personnes puisent trop facilement les règles de leur politique : on devinera pins aisément
le but où ils veulent arriver , lorsqu'on connaîtra la carte d'après laquelle ils disposent leur campagne.
Après l'étude de tout ce qui peut être connu, de tout ce qui est vraisemblable et conforme k la raison, il faut laisser une large part pour les événemens qui peuvent être amenés, soit par des acddens imprévus , soit par la sottise , la déraison , rétourderie des personnes que l'on doit conduire , ou avec lesquelles on a à traiter ; soit par ses erreurs personnelles. On doit être bien persuadé qu'on n'en sera pas exempt.
C'est à raison de ces événemens que je proscris en adpiinistration , ainsi que dans les relations avec l'étranger , les sjrstèmes auxquels on tient comme à des principes dont on se fait honneur de ne jamais dévier, et qui ne conduisent dans la réalité qu'à un funeste entêtement. L'administration , soit intérieure , soit extérieure, doit nécessairement avoir quelque chose de la flexibilité propre à la nature des hommes et aux ' événemens qui varient sans qu'il dépende de nous de les fixer. Il est beau a. un homme, toutes les fou quil ne s'agit que de ses intérêts personnels , de les sacrifier à son indépendance et aux principes qu*il s'est faits pour sa conduite : mais l'administrateur qui n'agit que pour les intérêts des autres , jamais pour les siens propres, ne se permet pas d'immoler à ses idées pafticnlières oe qui ne lui appartient pas. Le plus grand bien des personnes confiées à son administration est le terme ven lequel il dirige toutes ses voies.
L'administration et les relations extérieures ont , comme les antres sciences que l'on rédoit en action , leur pratique et leura fomwles.
C'est une partie nécessaire à connaître, mab facile à saisir , lorsqu'on s'est déjà pénétré des principes de la science. Pour se former à la pratique de l'administration , on lira les mémoires des administrateun qui se sont aoquts une juste réputation; ponr les relations extérieures , on lira les actes des négociations limeuses , avee l'attention de ne pas confondre les temps , et de ne pas prétendre Mlap<er,aax né^ocàtions à foire dans le dix-nenviène
( 1 ) Exceptes toatefobi m kaime de la liberté , qai a soa- dont on a employé k> Mog et les tréton contre cns-néme» ▼eut nothré des guerres M^ attiamees et des intertrenUone an profit dn pouvoir absolu. dans an sens d iraU s ni o m opposé à
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cle , les formes de négociations conclues dans le dix-septième. On lira aussi ce qui regarde ré> tat , les droits et les obligations des agens publics. Je m'arrête peu à ces objets , parce que ces lectures méritent a peine le nom d'études , quand on est déjà imbu des principes de la science et de ladministration.
Je me propose , au reste , d'étendre dans le catalogue que j ai fait autrefois des livres de
droit pour vous aider dans vos études , Tartidc qui concerne le droit public ; ou plutôt de refaire absolument cet article pour suppléer à la brièveté des réflexions que j'écris ici. Je vous indiquerai les meilleurs livres qui sont parvenus à ma connaissance , et qui me paraissent propres , soit à l'administration intérieure, soit aux relations extérieures.
J'ai rbonneur de vous saluer.
SECTION vra.
ÉTUDE DU DROIT PUBLIC
(Uttn de M. BER VILLE.)
AirraxFOM l'avocat pouvait, sans trop dmconvénient, négliger l'étude du droit public; cette étude lui présentait même plus de difficultés que d'avantages ( i ) . Les abords de la science étaient pénibles , l'usage en était rare, une législation épaisse et incertaine , des antécédens obscurs ou contradictoires, un pouvoir ombrageux, protecteur de tous les préjugés, intéressé dès lors à couvrir d'un voile impénétrable les droits des peuples , les principes constitutionnels \ d'autre part , une presse esclave, une tribune muette , un barreau resserré dans le domaine étroit de l'intérêt privé , tout était fait pour rebuter le publiciste, rien ne s'offrait pour l'encourager; il n'en est plus de même aujourd'hui , un ordre nouveau s'est établi : les intérêts généraux ont retrouvé des organes; le pays, jadis gouverné par le bon plaisir , est aujourd'hui gouverné par le droit , la presse a brisé ses entraves , une tribune s'est élevée, le barreau s'est agrandi , et , dans le progrès de nos institutions, il est devenu lui-même comme une seconde tribune , où se débattent chaque jour les plus hautes questions de l'ordre social. Alors , on pouvait séparer le publiciste du ju-
^i) Voyet tection m, page 149 de ce Tolame.
risconsulte; maintenant, jurisconsulte et publiciste ne sont qu'une même chose ; non-seulement les fonctions législatives , noble récompense du talent et de la loyauté , attendent au bout de sa carrière l'avocat qui l'a parcourue avec honneur; dans le cours même de cette carrière , les questions d'ordre public s'offrent à lui de toutes parts ; droits électoraux , égalité religieuse, liberté individuelle, légalité de 11mpôt, indépendance de la presse; tous les grands intérêts reposent sous sa sauve garde. En vain même voudrait-il se renfermer dans la discussion des causes privées , la loi politique Vj poursuivrait encore ; car la loi politique gouverne la loi civile, et l'influence de la constitution modifie incessamment la jurisprudence.
Pour discerner les rapports ou les dissemblances de l'ancien droit et du droit moderne , pour éclairer l'application des lois romaines , des coutumes , de la doctrine des vieux auteurs et des antiques monumensdela jurisprudence, pour discerner ce qui survit ou non , dans les législations successives de la monarchie absolue , de la monarchie représentative , de la république, de l'empire, de la monarchie restaurée , il faut connaître à fond le texte , l'esprit , la relation des constitutions successives qui ont
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passé sur le territoire. Mariages , adoptions , puissance paternelle , successions , testamcns , substitutions , partages , tout est soumis a des règles d*application difiërcntcs , selon que le principe du gouvernement se rapproche de Tarisfocratie ou de la démocratie , du despotisme ou de la liberté. Ainsi, par exemple, Tautorité du droit romain subsiste aujourd'hui presque toute entière , au moins comme doctrine • en matière d'obligation et môme en matière de legs , parce qu'ici , tout repose sur la simple raison et sur l'équité naturelle , qui ne changent point ; mais ce guide si sûr peut souvent devenir un guide trompeur en matière de testamens et de successions ; car la constitution romaine était fondée sur le privilège , la nôtre l'est sur l'égalité; l'une favorisait la concentration, l'autre favorise la division des propriétés ; et dès lors toutes les dispositions qui , dans rûne, étaient de droit commun et devaient s'interpréter avec faveur, dans l'autre ne sont plus quVxceptionnellcs et doivent être sévèrement restreintes ; tandis que les restrictions , qui devaient paraître odieuses sous l'empire de la première loi , ne sont plus , sous la seconde , que des garanties bienfaisantes qu^il faut soigneusement maintenir.
L*ctude du droit public sera donc aujourd'hui l'une des premières et des plus sérieuses études de Tavocat ; mais il ne suffit pas d'en reconnaître la nécessité ; il faut examiner aussi la manière d*y procéder. La question ici n'est pas sans difficultés ; car , en fait d'institutions constitutionnelles, nous sommes jeunes encore, et bien des choses nous restent h faire.
Enverrons-nous notre élève aux écoles de droit? Hélas! j^ai honte de répondre. Ce serait en vain qu'il s'y présenterait ; chose bizarre , incroyable , et chose vraie toutefois , depuis quinze ans nous vivons sous un gouvernement constitutionnel , et nous n'avons pas , dans tout le royaume , une seule chaire de droit constitutionnel. Nous avons des professeurs pour le diroit civil , pour le droit commercial , pour la procédure ; nous en avons même , et de trèshabiles , pour le droit romain , qui, cependant de nos jours , ne peut plus être considéré que comme un complément utile et non plus comme une base nécessaire de renseignement. Quant à la loi de l'état , celle qui règle les devoirs des
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citoyens envers la société, qui garantit leurs droits , qui détermine l'organisation el la compétence des pouvoirs sociaux, apparemment que la chose n'en vaut pas la peine : vous n*en entendrez pas un mot dans vos quatre années d'études.
Nous rabattrons-nous sur la lecture des textes? autre embarras. Nous possédons, il est vrai , une Chai-te constitutionnelle où sont énoncés la plupart des principes de notre ordre social. Mais les lois organiques, conséquences de ces princieps, n'existent pas. Notre système politique est régi par les lois de la monarchie absolue , de la république et de Tempire. La Charte , on a eu raison de le dire , est la table d'un beau livre; mais le livre est encore à faire.
Resteraient les écrits des publicistes : mais ici encore , même indigence. Nous avons d*habiles et d'éloquens publicistes; nous n'avons pas un seul traité complet de droit public.
Toutefois , dans un pays aussi avancé que la France , dans un pays où la presse et la tribune répandent incessamment des flots de lumière sur toutes les questions de l'ordre social, il n'est pas à craindre que les moyens d'instruction manquent à qui veut réellement s'instruire. Les sources abondent ; il ne faut que les savoir explorer.
La prép^ation la plus naturelle à l'étude que nous recommandons est d'abord la lecture attentive des écrivains qui ont porté sur la science des lois le flambeau de la philosophie. Montesquieu , qui éclaire la législation par l'histoire et l'histoire par les lois , Rousseau , dont la science inflexible soumet sans cesse le fait au droit et place la source du pouvoir dans le libre consentement des hommes , seront nos premiers instituteurs. Dans les écrits de ces grands maîtres , nous rencontrerons de loin en loin quelques erreurs , au milieu d'une foule de l.autes et salutaires vérités : le temps , les comparaisons nous apprendront à les discerner.
D'autres publicistes pourront, après eux, être consultés avec fruit : Locke , Fergusson , Burlamaqui , Filangieri , enlevé trop jeune a la science qu'il eut enrichie , seront pour nous des guides souvent utiles. Nous ne parlons pas ici de quelques antres écrivains , dont la lec-
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ture, pour être vraiment instructive, demande une instruction déjà étendue , un jugement déjà formé ; de Bodin , qui trace le plan de sa rèpublù/ue sur celui des républiques anciennes; de Machiavel , qu*il faut lire pour apprendre moins ce que Ton doit faire que ce que Ton doit éviter ; de Pufiendorff, plus riche d'érudition que de philosophie. Ces auteurs sont de ceux par lesquels on finit , non de ceux par lesquels on commence.
En arrivant aux temps moderne», nous trouvons , dans les ouvrages de plusieurs contemporains, des instructions également précieuses. Bentham, Thomme de bon sens par excellence , et Tun des esprits les plus éminemment analytiques qui jamais aient existé , nous montre dans Tutilité générale le fondement de toutes les lois. M. de Tracy, dans son excellent commentaire sur Montesquieu , redresse , avec une raison toujours sûre , bien que parfois un peu sévère , les erreurs que le temps a révélées dans le chef-d'œuvre de l'Esprit des lois , et leur oppose des vérités neuves autant que fécondes. M. Daunou , publiciste aussi judicieux que savant érudit , trace l'inventaire raisonné des abus du pouvoir et des garanties qu'il convient de leur opposer. M. Dunoyer cherche, dunsla morale et dans les progrès de Tindustric, le principe de toute liberté : M. Comte , longtemps son collaborateur, explore, avec une sagacité patiente et courageuse les faits qui doi> vent servir de base à la science des législateurs.
D'autres écrivains nous offrent des leçons d'une nature plus positive et d'une application plus immédiate. M. Benjamin Constant , également célèbre comme publiciste et comme orateur, explique de la manière la plus lumineuse, dans ses Principes de politique constitutionnelle 4 le mécanisme du gouvemefaieut représentatif : dans le même ouvrage et dans plusieurs autres écrits moins étendus , il éclaircit , avec un égal talent, la grande question de la liberté de la pressi; et celle de la responsabilité des ministres. L'auteur de la Monarchie selon la Charte^ M. de Chateaubriand, a répandu sur les mêmes sujets une foule d'aperçus ingénieux et vrais : son livre toutefois veut être lu avec précaution : il porte Icmpreinte des préventions politiques que l'éloqnent publiciste paraît avoir depuis répudiées.
Ainsi préparés par ces premières lectures .
nous pourrons aborder l'étude des textes; mais, pour la rendre plus fructueuse, peot-êtrt* conviendra-t-il de la faire marcher de front avec celle de l'histoire. Si nos premiers historiens ont trop souvent manqué de philosophie, si leurs annales paraissent trop évidemment écrites sous la dictée du pouvoir ; si les Dubos • les Mably , les Thouret ne peuvent complètement nous satisfaire sous d'autres rapports, les travaux des Sismondi, des Thierry, des Mignet. nous fournissent aujourd'hui les moyens de combler leurs lacunes et de redresser leurs erreurs. Nous consulterons encore , sur diverses* spécialités de notre histoire constitutionnelle , d'autres publicistes justement estimés ; le^t Henrion de Pansey , les Bernardi , les Montlosier , les Raynouard , les Beugnot nous prêteront le secours de leur érudition aussi solide qu'étendue. Si l'esprit de caste ou de système a parfois égaré quelques-uns d'entre eux , len autres seront là pour nous garantir de la contagion de leurs préjugés. Les archives de nos parlemens, leurs remontrances, les discours de leurs avocats généraux seront aussi pour nous une mine féconde en instructions. Parvenu.** enfin à cette grande époque de la révolution française , de laquelle date l'édifice de notre moderne droit public , nous redoublerons d'attention pour en discerner l'esprit général et les divers caractères. Les ouvrages si remarquables de MM. Thiers et Mignet nous en feront connaître l'ensemble ; le Bulletin des lois et le Moniteur nous en apprendront les détails. C'est là que nous verrons s'élever le magnifique établissement législatif de l'assemblée constituante , qui , dans le court espace de deux années, régénéra la société presque toute entière, et présenta le spectacle unique dans le monde d'une législation complètement fondée sur le droit naturel. Plus tard , apparaîtront les lois transitoires de l'assemblée législative , qui . placée sur le penchant d'un abîme , n'eut que* le temps de détruire et n'eut point celui d'édifier : les décrets de la convention, qui sembletit moins des actes de législateur que les ordres du jour d'une armée luttant avec fureur contre d^innombrables ennemis : les monumens dr l'administration vacillante du directoire : la législation rétrograde de Tempire , qui , en per-
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fcctionnaiit les rouages de la machine adiainis- Iratîre , coirompit la législation et détruisit les garanties nationales : en6n , la Charte constitutionnelle , gage encore disputé d*un meilleur avenir. Ce ne sont point ici des testes muets que nous aurons k interroger : partout nous en IrouTerons Téloquent commentaire dans les débats des assend>lées législatives. Ici , Mirabeau avec sa raison puissante et sa vive imagination , Barnave avec sa justesse et son rare talent d*analyse , Duport , Sjeyes , Chapellier; là, Tronchet, Regnault, Portalis, Cambacérès; là , et prés de nous « nos Laine , nos Manuel , nos de Serre, nos Foy, nos Broglie, nos Benjamin Constant, nos Royer-Collard , dont les discours réunis suffiraient seuls à former un cours excellent de droit constitutionnel : voilà les interprètes qui nous révéleront la pensée du législateur ; voilà les professeurs qui nous enseigneront à lire dans le code de nos lois fondamentales.
Indépendamment de ces hautes études , qui a^appliquent moins aux détails qu*à Tenaemble de la législation , il existe des travaux dignes d^estime sur diverses parties de notre droit public. On connaît Touvrage de M. Béranger sur Tadministration de la justice ,. le traité de M. Coffiniéres sur la liberté individuelle. Un liomme dont la France regrette et les lumières et les vertus , M. Lanjuinais a réuni et commenté , dans un recueil en deux volumes , les constitutions de la France. Si nous ne possédons rien encore sur le système électoral , sur la liberté de la presse , sur les institutions municipales , la cause en est ou dans i absence des lois organiques , ou dans leur mobilité , qui n*a pas permis aux principes de s'établir , à la ju-
risprudence de se fixer. Il faut attendre.
Nous touchons, on le voit, à la fin de notre cours d'études. Pour le compléter, nous ne devrons pas négliger de jeter un coup d*œil sur les constitutions étrangères , sur celles surtout qui , fondées comme la nôtre sur le système représentatif, peuvent nous fournir des points de comparaison. L'Angleterre, qui nous a précédée dans la voie constitutionnelle , aura nos premien regards. Hallam , Delome , Russet nous dévoileront le secret de sa constitution politique. Nous y puiserons des enseignemens, quelquefois des exemples. Toutefois, nous nous préserverons d'une foi trop servi le dans les institutions de la Grande-Bretagne; nous n'oublierons pas que la monarchie anglaise s*appuie sur le principe aristocratique , et la monarchie française sur le principe populaire , difiérence capitale et toute à notre avantage ! L'Amérique du nord mérite également d'attirer notre attention ; non que l'organisation d'une république fédérative , assise sur un sol vierge, doive en tout point servir de modèle aux monarchies de la vieille Europe ; mais la simplicité des ressorts du gouvernement , l'économie de l'administration , la modération du pouvoir, la •perfection des garanties individuelles peuvent nous ofirir plus d'un exemple utile , plus d'une leçon profitable.
C*est par de tcb travaux que l'avocat pourra s'élever à toute la hauteur de son noble ministère ; c*est par là qu'il pourra se rendre digne un jour des récompenses nationales qui l'attendent. D*illu8tres antécédens sont là pour l'encourager; un vaste et noble champ s'ouvre devant lui ; qu'il rassemble ses forces pour le parcourir avec honneur !
SECTION IX
ÉTUDE DU DROIT CONSTITUTIONNEL FRANÇAIS
( M. DUPm aim^. )
Dahs la section précédente , M. Berville carrière que doit parcourir l'avocat qui veut trace d'une manière brillante et rapide la vaste être compté au rang des publicistes. Il se tieni
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<laiis les . sommités , il se contente d'indiquer les ouvrages qu'il convient de lire pour étudier le droit public. J'ai pensé qu'il serait utile d'ajouter à ce tableau général de la science quelques traits plus spécialement applicables à 1 étude de notre droit constitutionnel français.
Sans doute , Tétude du droit public est fort négligée : ailleurs aussi (i) , j'ai déploré quon ait cessé d'enseigner ce droit , précisément depois la restauration , c'est-à-dire , depuis l'époque où cet enseignement était devenu plus nécessaire. Mais si cette f cience ; faute d'avoir été cultivée , manque d'ouvrages complets où elle soit convenablement exposée , il en est un cependant qui , s'il ne constitue pas un courf iie droit public 'proprement dit, peut du moins être regardé comme un très-bon Hure éUmen" taire sur le droit constitutionnel Jrançais.
Je veux parler de l'ouvrage de feu M. le comte Lanjuinais , pair de France , intitulé : Constitutions de la nation Jrançaise , avec un Sssai de traité historique et politique sur la Charte , que M. Berville cite , mais dont j'essayerai d'offrir ici l'analyse, pour montrer tout ce qu'on peut trouver de secours pour l'intelligence de notre droit public intérieur , dans l'ouvrage de cet homme de bien dont je fus aussi l'élève , et à qui je veux ainsi payer le tribut de ma juste reconnaissance pour ses doctes leçons.
Assurément , faire connaître à fond les constitutions d'un grand peuple , observer le pou* voir dans sa formation , son développement , sa marche , ses égaremens mêmes, suivis bientôt de sa décadence et de sa chute \ montrer diverses formes de gouvernement se succédant Tune à l'autre \ la barbarie vivant d'arbitraire l'arbitraire enfantant la tyrannie ; le renversement de la tyrannie amené par l'amour <iu plutôt le besoin de la liberté ; les partisans de celle-ci entraînes à la licence par Ici résistances mal calculées \ les défiances entretenues par la duplicité , les marches rétrogrades et la mauvaise foi ; les excès provo- 4|ués par les excès contraires ; le despotisme s érigeant sur des ruines , absorbant tous les pouvoirs , méprisant tous les intérêts , emporté quelque temps par un tourbillon - de
gloire , mais abandonné à lui-même au jour des revers , et tombant de son propre poids , moins parce qull fut renversé^ que parce qu'il ne fut pas soutenu \ tirer de ces révolutions diverses des règles de conduite , des réflexions sages , propres à affermir les citoyens dans un esprit de paix et de justice ; leur montrer que le bonheur d'une nation ne peut se trouver que dans l'oubli des griefs , TunioD des volontés , la modération des désirs , l'usage mesuré de la liberté , et l\isage non moins mesuré du pouvoir; le respect de tous les droits, le ménagement de tous les intérêts : un tel sujet est le plus beau que puisse choisir le publiciste, l'homme d'état, le vrai citoyen \ c'est celui qu'a entrepris de traiter M. Lanjninais.
Ancien avocat, professeur en droit après deux concours , dès l'âge du 21 ans , profond jurisconsulte , député par le choix du peuple , maintenu à de hautes fonctions par respect pour sa seule vertu , souvent proscrit , jamais prescripteur , toujours le même y quel autre eût pu mieux que lui nous donner une histoire abrégée du droit constitutionnel français ?
Les traits de ce tableau sont rapides , mais fortement prononcés. L'auteur parle d'abord des gouveruemens et des constitutions en général ; il ne craint pas de se demander ce qu'on doit entendre par gouvernement légitime , et il pense , avec Bossuet , que « le gouvernement » légitime est opposé^ de sa nature , au gou- » uernement arbUraire , qui est barbare et n odieux. Nous ajouterons , dit-il , que le gou- » vemement, qui fut le mieux qualifié en droit » gouvernement légitime , lorsqu'il a cessé de » fait , et qu'il n'existe plus visiblement dans « le territoire de Tétat , n'est qu'une préten- » tion, soit légitime, soit illégitime, a laquelle « chacun des citoyens peut ou doit être plus n ou moins affectionné ; mais personne n'est » coupable , personne ne peut être puni , pré- » cisément pour avoir servi ou obéi sous un «> gouvernement de fait. La raison naturelle £i » la religion chrétienne , la prudence et l'hu- » manité sont unanimes sur ce point. Les Ann glais ont très-sagement prescrit l'obéissancr »au gouvernement de fait , par une loi positive » la plus formelle. »
(i)TiK oBPoTaiia,|cnléU;tlcMft : rn té* tiedruUfrmmçttis, édilioii in-iS, looM itr. , page xtx.
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L^auteur parcourt ensuite les diverses espèces de gonvemement , et il n^hésite pas à donner la préférence an gouyemement représentatifet constitutionnel.
Il démonti*e que , sous la première race , le gooTemement se rapprochait beaucoup de cette forme , et il se plait à rappeler le beau mot de nilustre madame de Staël : c'est la liberté qui est ancienne , et le despotisme qui est moderne.
Heureux peuple , dont le nom exprime le caractère ! Franc , c'est-à-dire , libre et vraL
Mais les assemblées de la nation , remises en honneur sous Charlemagne , tombent en oubli sous ses trop faibles successeurs.
La nuit féodale tend ses voiles , Faristocratie envahit les honneurs, les richesses, le pouvoir, et le roi des Français n*est plus qu^un soutferain Jieffeux,
Depuis Saint Louis , do pieuse et glorieuse mémoire , les effort du trône tendent constamment à Taffranchir de Toppression des grands vassaux.
Le peuple devient , dans cette lutte , le puissant auxiliaire des rois ; et la puissance rojale , la prospérité de la nation s^accroissent en proportion de ce que Taristocratie perd de son autorité
A mesure que les lumières se répandent , on discute les droits, on démasque les usurpations: tout cela ne se fait pas sans résistance , sans coups d^état , sans violences réciproques ; le pouvoir passe d^une main h une autre ; il flotte quelquefois incertain. Au milieu de ces conflits, Tancienne constitution qui avait disparu n est remplacée par aucune autre; rien n*est fixé, rien n^est défini; et lorsqu'arrive la révolution, on est fondé h, conclure , avec M. Lanjuinais , que
• cequ'oi\a vu s^écrouler, en 1789, n'était point » Tancienne constitution , mais la dernière des
• formes incertaines do despotisme et de Ta-
• narchie , substituées à Tancien gouvernement » représentatif. »
Le besoin d'une réforme se fait généralement sentir , elle est inévitable. Mais , dit M. Lanjuinais, « on ne calculait point l'opposition I» probable des courtisans et des autres privi-
• légiés ; on considérait leur petit nombre , on
• ne prévoyait pas leurs artifices , ni Tappui K qu*ils trouveraient dans la faiblesse ou les
• préjugés du prince , dans Tignorance et la » misère du pauvre , ni leurs plans , bientôt » conçus et pratiqués sans cesse, de pousser » à tous les excès pour crier aux scandales , » et déshonorer enfin tout le système de ré' » forme pour mieux rétouffier; ni leurs émigra- » tions hostiles , ni leurs mouvemens contis nuels de guerre civile et de guerre étrangère : 9 on ne songeait pas surtout aux effroyables » mesures , aux lois déréglées qui naîtraient de » leur résistance ; on ne songeait pas assez aux « intrigues des ambitieux , aux ruses des traln très , aux fureurs des partis , et aux suites » funestes des doctrines exagérées , ou impru-
• dentés , ou perverses. «
Ici l'auteur ouvre une large thèse , qui , méditée , approfondie , plus développée , allégerait la révolution d*un grand poids. Il prétend que la plupart des excès révolutionnaires furent excités par les nobles eux-mêmes , et il dte des faits palpables à l'appui de cette assertion. Ne pouvant arrêter le char, ils voulaient du moins le précipiter.
Les bornes de cette analyse ne me permettent pas de suivre l'auteur dans Thistorique de tontes nos formes de gouvernement : l'anarchie effervescente , Tinsuflisance du directoire , le consulat métamorphosé en empire ; cet empire , gigantesque au dehors , oppresseur au dedans ; les émigrés devenus écuyers et chambellans du nouveau maître, « et se renfor-
• çant , a cette école , dans la pratique et la » théorie de l'obéissance passive à laquelle 9 déjà ils étaient dévoués j » la France gouvernée , non par des lois justes et librement délibérées , mais par des sénatus-consultes de commande , des décrets de propre mouvement , des avis de l'éternel conseil detat ; une volonté unique mise à la place de la volonté de tous ; les peuples attaqués , vaincus , humiliés , exaspérés ; mais bientôt l'arc de TEurope tendu contre nous , et notre territoire envahi par l'étranger. «Ainsi (dit M. Lanjuinais, en finissant » ce tableau) , ainsi fut renversé avec fracas le » nouvel empire ; la superbe ville de Paris ca- » pitula une première fois devant Tennemi , et » les Bourbons , dans la personne de Louis- » Stanislas-Xavier , furent rappelés au trône
• des Français , pour les gouverner par une » constitution représentative. Ce trône avait
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« péri des contre-coups provoqués par les opi"
• nititres complots des priviltçiès , ses aveugles
• défenseurs ; il a été ramené par Thomme qui » semblait devoir en consommer la ruine. Ren^
• ¥ersé par V aristocratie privilégiée^ rétabli A sans elle ^ Une s'appuie plus sur elle, •
Dans le chapitre vu , M. Lanjuinais raconte des anecdotes curieuses sur la préparation , la rédaction et Toctroi de la Charte ; et s'il éprouve quelque regret de ce qu*elle ne fut pas rédigée on forme de confinât sjrnallagmatique , il sVn console par cette considération : a Elle fut » bientôt le sujet d^adresses de remerciment « votées dans chaque chambre , et présentées «au roi. De ce moment , il fut vrai que la » Charte avait été acceptée suffisamment par les <* représentans de la /lAtib/i, tant électifs que
• viagers , et le pacte entre les Français et la >» famille des Bourbons , interrompu depuis
• 1792 , se trouva renouvelé ; il a été juré de- » puis très-expressément par le roi , par les
• princes et par les deux chambres : il reste » encore à l'exécuter complètement , h le dé-
• velopper , à Taméliorer un jour. «
Le chapitre suivant , qui est intitulé : Exécution de la Charte durant la première restau» ration , est un des plus curieux du livre.
Il ne peut s'analyser, il faut le lire en entier, pour j voir le plan formé par certain parti , d'arrêter à tout prix l'action de cette loi fondamentale. — Ceci amène naturellement le 20 mars.
La nation avait désiré plus de franchise, plus de bonne foi , plus de garanties ; mais elle n'avait pas désiré le retour de Bonaparte. Il n a pas été ramené : on Ta laissé passer. Ce n'est le crime de personne , précisément parce que ce serait celui de tous.
Bonaparte arrive, au nom de la liberté; mab il«ne la donne que par addition aux con^ siiiutions deVempire. Il veut se rattacher & une sorte de légitimité impériale La première illusion est aussitôt détruite , et si Ton ne dés-> obéit pas à sa voix , c'est uniquement parce que le territoire est menacé , et qu'il est à la tête de Tarmée qui le reconnaît pour son chef.
Mais , ce qui doit être surtout remarqué , c'est que , pendant les cent jours , une chambre librement élue, vraiment nationale, maintient la balance des pouvoirs, le crédit public,
l'exécution des lois ; sert de point de ralliement à la nation , empêche le déchirement des partis , et se prononce franchement pour nn gouvernement constitutionnel^ motutrchique et représentatif.
Celui que la France possédait avant le 20 mars , lui est rendu le 8 juillet. On devait espérer qu'il n*j aurait pas de réaction. Une capitulation solennelle , signée les armes à la main, avait formellement garanti que personne ne serait recherché pour ses Jonctions^ sa conduite ou ses opinions.
Telle était sans doute l'intention du roi.
Mais , ce même parti qui avait traversé l'exécution de la Charte , après la première restauration , et qui n'en voulait pas davantage sous la seconde , ce parti ne crut pas pouvoir se passer de vengeance, ull parut ouvertement comme une faction anarchique et furieuse ; il s'annonça , dans le raidi et dans l'ouest , par des attroupemcns armés , par des pillages , des démolitions, des massacres ; s*emparant des élections par violence, maîtrisant ensuite les deux chambres ^ dominant dans les administrations , dans les tribunaux; menaçant , épurant , exilant , proscrivant , persécutant de toutes manières l'immense majorité des Français ; s'arrêtant parfois , reculant par nécessité dans sa trop vive allure, et toujours reprenant se iparche rétrograde , conspirant sans cesse , au dedans et au dehors , contre la patrie et sa nouvelle loi fondamentale. »
Mais enfin la chambre fut dispersée par Tordonnance du 5 septembre 1816; la loi des élections, celle du recrutement furent portées ; les notes secrètes sont restées sans efi*et , l'étranger s'est retiré ; une nouvelle tentative contre le système électoral a échoué , et , « par » la .formation d'un nouveau ministère , le » pouvoir rojal a dissipé les alarmes , rétabli » lliarmonie, et fait renaitre de justes espé- • rances de liberté consitutionnelle. »
Ces espérances reposent sur les garanties données par la Charte.
Là se termine la partie historique de l'onvrage, et commmence celle que j'appellerai volontiers Dogmatùfue.
Celle-ci est un essai de Traité sur la Charte. Chacun des droits privés ou politiques qu'elle
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assure aux Français y est analysé , défini , développé. On j trouve les principes, 4es déductions, les conséquences qui résultent de chaque article; ce qu'il convient de faire pour Texécuter, voire même pour Faméliorer , quand il en parait susceptible.
Sous ce point de vue, l'ouvrage est un traité fie droU public intérieur ^ tel qu'il conviendrait de le professer dans les écoles de droit , tel qo*il le sera probablement lorsqu'on mettra à exécution l'ordonnance du roi qui institue de nouvelles chaires de droit public dans la Faculté de droit de Paris.
La stabilité du gouvernement actuel ^t tel-* lement dans le vœu de M. Lanjuinais, qu'il commence par poser en principe : « Que la ré- * vocation delà Charte ne saurait dépendre de » la seule volonté des roi.«. » Et en effet, où en serait-on , si, à cliaque mutation de règne, le sort d'une nation de trente millions d'hommes pouvait être remis en question , et livré derechef au caprice des liommcs de cour et à la merci des factions ?
Le droits des Français , tels qu'ils résultent de la Charte , sont de plusieurs sortes :
Il en est qui sont universels , ou communs habituellement h tous les Français , savoir :
1». Liberté personnelle ou individuelle(i) ;
2». Liberté d'opinion ou de religion ;
3«. Liberté de la presse ;
4®. Droit de propriété ;
5«. Egalité devant la loi ;
6o. Franchise de tout le régime impérial de la conscription ;
7o. Droit de pétition.
Il y a d'autres droits constitutionnels qui n'appartiennent qu'à certaines classes de citoyens , ce sont :
l«. La noblesse nominale ou titulaire , autrement sans privilèges réels , et surtout sans exemption des detH)irs et des charges de la so^ dite;
2o. Les grades , les honneurs et les pensions mîKtaires acqub avant la restauration ;
3b. Les grades et les honneurs de la Légiond'Honneur;
4** La sécurité pour les votes et les opinions émis avant la première restauration.
La dernière partie de l'ouvrage de M. Lànjuinais est intitulée : Droits politiques de» Français , ou Nature et litnites de leur gou* i^ernement ; c'est dans cette partie que le savant publiciste explique à fond le mécanisme du gouvernement représentatif.
Son premier chapitre est intitulé : Grande pouvoirs de l'état ; le roi et les deux chambres. Il débute par ces vers :
Dmns les murs de Pturis , on roit paraîtra «nicaible Troia panvoira étonoéa da noeud qui laa raaaaaabU, Lea D^potéa dn peuple et lea Granda et le Rui , niviaéa d'inlér^ts. réunis par la loi, Toiia troia membrca aacrra de la kmtle pÊtistance Quljmit rsgner la Ckmrtê et gouferme Im Fnincê.
Après avoir considéré ces trois grands pou voirs , cette trinité pai*iementaire , sous de* rapports généraux , l'auteur les envisage isolément , et s'attache à déterminer avec précision les attributions de chacun.
Et d'abord, le Roi ou le pouvoir rojral selon la Charte. Il le considère sous trois aspects divers :
lo. Pouvoir modérateur, réservé à la personne du roi exclusivement ;
2o. Prérogative du roi dans Tordre législatif;
3». Povoir royal relatif à l'exécution de la Charte et des lois.
M. le comte Lanjuinais est bien éloigné dt* voir, dans l'article 14 de la Charte , cette Dictature que les ennemis de nos libertés veulent à toute force y apercevoir. Il n'admet pas que jamais les ordonnances puissent s'élever audessus des lois. Le roi peut tout pour leur exécution ; il ne peut rien contr'elles ; sa prérogative a des limites ; hors de ces limites , les ministres sont en forfaiture. Et qu'on ne s'in digne pas de ces barrières légitimes ! Loin d^affaiblir le pouvoir , elles en assurent la durée ; en réglant son exercice, elles modèrent son action; elles le préservent de ses proprt's excès , l'empêchent de dégénérer en tyrannie. « Reprenez , dit M. Lanjuinais , reprenez siic- » cessivemcnt toutes les prérogatives royales , » et méditez-en l'importance. Vous recou-
(i) Voyei le Procès ittsambwrt, en dëcambr a ita6 et mara 1817.
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» naîtrez que jamais nos rois n'ont été si tt grands , si riches , si puissans pour le bien , » si stables sur leurs trônes , qu'ils peuvent r> rétre sous le gouTemement constitutionnel » représentatif. »
La chambre des pairs ou des égaux a son chapitre à part , oiî sont développées ses prérogatives telles qu'elles résultent des art. 24 , 23, 34, 55 , 27, 28, 30 et 31 de la Charte. Il renferme des observations curieuses sur la formation de la chambre , les titres , rangs et préséances, sur la présidence du chancelier^ les pensions secrètes de la chambre des pairs (revisées en 1829 ci restreintes dans leur transmission par la chambre des députés ) ; le nombre des pairs en ce qu'il a d*iUimité , le secret des délibérations de la cliambre, etc.... Dans un chapitre plus éloigné ( le 10^. ) la chambre des pairs est considérée comme haut'cour de justice (art. 33, 34 , 35 de la Charte ) , pour juger les crimes de liaute trahison et à'' attentat à la sûreté de Vétat , qui seront définis par la loi : laquelle loi aujourd'hui ( 15 ans après la Charte promulguée ! ) est encore à porter ; ce qui toutefois n'a pas empêché la haute-cour de juger déjà plusieurs fois et de condamner.
Cependant , le 8 mars 1816 , la noble Chambre sentant bien que cette lacune de la législation pouvait être une source de graves irrégularités , a adopté une résolution en forme de projet^ pour développer les articles de la Charte qui constituent la cour des pairs. Cette résolution a même été présentée à la chambre des députés , et discutée dans ses bureaux.
Elle se compose de trente articles dont le texte est rapporté pages 289, 294. Mais on en est demeuré là....
A la fin de ce chapitre (page 289) , M. Lanjuinais observe avec raison , que non-seulement au criminel , en cas d'allégation du crime de suppression d'état , mais « même au civil , il D ne peut j avoir que la chambre des pairs à « laquelle il puisse convenir déjuger une ques- » tion d'état dont la décision emporterait la A succession au trône, n
n semble aussi que Vétat des pairs , qui emporte la succession à la pairie ., et qui , en réalité fait partie de leur honneur^ ne devrait être jugé que par la cour des pairs. Cela est encore
plus grave qu*un simple procès en police correctionnelle , pour lequel cependant les pairs ont leur committimus à la cour des pairs. Autrefois la juridiction du parlement , cour des pairs , était ainsi établie : « En ce qui touche » Y état et Vhonneur des pairs et de leurs pai'
» ines, »
Avant d^^rriver à ce qui regarde la chambre des députés , M. Lanjuinais s^occupe des col» léges électoraux. Mais à l'époque où fut publié son ouvrage, en 1819, la législation sur ce point était fort imparfaite. Elle a reçu depuis d'importantes améliorations , d'abord par la loi du 2 mai 1827, ensuite et surtout par celle du 2 juillet 1828. M. Lanjuinais du moins a eu le mérite de signaler une partie des abus auxquels la législation subséquente s'est efibrcée de pourvoir.
Les trois pouvoirs réunb constituent ce qu'on appelle la puissance parlementaire. Du concours de leurs volontés résulte la loi : car la puissance législative s*exerce collectivement par le roi (qui à Tinitiative directe et la sanction définitive), et par les deux chambres. (Charte, art. 15.)
Toute la loi doit êtr^ discutée et votée librement (art. 18). On ne peut pas dire aux chambres le roi le veut, u Ceux qui se permettent n de tels écarts méritent d*être rappelés à for- » dre. Le roi ayant la sanction , ne peut pas n être présumé avoir une volonté définitive n dans les propositions de la loi faites en son n nom : et la liberté de la discussion et des n votes exige que ces propositions soient tou- » jours réputées ministérielles ; autrement , » plus ministérielles que royales.»
Si quelque loi doit être essentiellement discutée et votée librement , c'est la loi de fimpét. Ici , indépendamment du principe général posé par lart. 18 , il y a la règle spéciale portée par l'art. 48. « Aucun impôt ne peut être » établi ni perçu , s'il n'a été consenti par les n deux chambres et sanctionné par le roi. »
Ici même la chambre des députés a une pré' rogative particulière , c est que toutes les pro* positions tf impôt doivent d'abord être portées devant elle ; « ce n'est qu'après que ces propo- » sitions ont été admises , qu'elles peuvent être « portées à la chambre des pairs ( art. 47 ). n
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t Fancien droit public de la France (i) ; application du principe , que chacun en i est noD-seulement libre de sa personne, ropriétaire également libre de ses biens.
Tient que très-anciennement Fimpôt qa^un aû/e ou un don. Pour que Tirnpôt être levé légitimement , il faut donc que priétaircs y consentent , sinon par eux* , au moins par leurs mandataires , c^est- I par les députés chargés de les représen- L de consentir pour eux à Taliénation lartie de leurs propriétés. Sans cela il y fxaction de la part du gouyernement qui ait à domicile s*cmparer de 1 argent des it : ceux-ci auraient donc droit de se rein paiement ; ce serait même un devoir r part; et ils devraient le remplir avec s et un courage proportionnés à leur léamour pour la constitution et pour la . £n effet , tout le gouvernement constilel aboutit à cet axiome , dont j*ai le r posé les termes : point de loi^ point
laissant aux tribunaux V interprétation taie des lois , M. Lanjuinais revendique liaon pour la puissance qui fait les lois , citation Ugiêlative. Cette maxime : ccimtarprttari^ ejus est condere , a été viola plusieurs ministères , et surtout par Pejronnet , qui a ainsi tenté de ressns- I0 TÎeilles ordonnances prohibitives !
fane part , les cours royales ont , avec refusé de les appliquer ; et finalement, I session de 1828 , la loi du 30 juillet a qa^ fallait que ces interprétations fus- Diiées en forme de loi, m ce qui concerne la formation et Tin-
terprétation des lou, YiesAXt pouvoir exêattif responsable, ou les ministres qui sont chargés de les faire exécuter ; puis les ordonnances et autres actes généraux d^exécution , qui ne valent et n^obligent qu^autant qu*ils sont conformes à la loi dont ils empruntent leur autorité, et à la Charte qui , comme loi fondamentale , s*élève au-dessus de tons les actes qui lui sont subordonnés.
Là s*exerce la surt^eillance des chambres , et doit se trouver la responsabilité des ministres et des agens d'exécution. Chapitre épineux auquel Fauteur aurait pu donner pour épi^ graphe ce vers de Virgile :
louffl est injuria » lomgm emt.^e» ;. . . .
Cette responsabilité si souvent invoquée , tou-^ jours éludée, ne pourrait être rendue complètement efficace que par one loi. Quelquefois essayée , jamais on n*a pu la faire adopter ( Voy. page 284 et suiv. ). Oncques depuis ce projet n'a été repris ; et les ministres cependant d*aUéguer sans cesse leur responsabilité ! !
Cependant il nen faut pas conclure qu*à défaut de loi , le droit des chambres reste tout-à-fait illusoire, et qu^il ne puisse pas s'exercer. En 1828 , la chambre des députa a prouvé qull ne tenait qu'à elle de procéder.
L'accusation contre le précédent ministère a été prise en considération à une très*grande
majorité Et il a tenu à bien peu de chose
qu*on u*allAt plus avant
Je dois encore recommander la lecture du chapitre XI , sur Vordre judiciaire commun ciuil et criminel, et sur tout ce que Fauteur dit àcB juridictions prévôtales. Il rappelle d'a-
• Ma Diseomrê dts élmts de Ftmmc» . tome i«r. , , Oqj Gxpiilto de 11 ÎTernaii dit qoe , « dorant le b Hofties Cepet et de •«• socoeucurs roii , a été ■latenne Phonniie et ancienne liberté du peuple, wnH m'étoit lotstblê au roi d'impocer aides , Uilles im WKiTeanx MF le peuple, sans te consentement tnlmnce dudit peuple ) et cctui est on des cas an- I nveit accoalumé , de grande ancienneté, d'as* rlMétits. »
•eoradnns «n antre endroit ( question v ) t « qu'un lyeas qui unt contribué à faire durer depuis si *mps la troisième race de nos rois . c'est qu'ils se ,■• communiqués k leurs peuples par assemblées des desquelles â'anncienneté, l'autorité rioit telle, I roi n''nvoit droit de lerrr aocnn anbside sur son
3IIB I.
» peapU , sinom qu'il fût accordé par les estais après » que le rai arait fait entendre son besoin. » ( ibid, )
m Philippe le Bel fut le premier qni exigea des subside» « de ses sujets. An retour de son eipédilioa contre les Fia* » maods , il ordonna qu'on loi payerait six deniers par m lirre, de tontes les denrées qui se vendaient dans les Tilles; » mais ov marvsA aAOTBiiBVTD'oaiia à un ordre si violent
m et dont on n"* avait point encore vu d'exemple n
( Mémoires pour servir h V Histoire de Bretagne» t. 3 , préCsce , p. i4. )
On peut, snrceneqnestion, interroger l'histoire do cierge.
(a) Dérense do Journal des Débats, devant la cuur royale de Pafls , le a4 déccmbfe 1819, dans ma réplique i M. l'avocat général.
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bord le texte des articles 62 et 63 de la Charte, qui sont ainsi conçus :
Art. 62. « Nul ne pourra être dbtrait de ses n juges naturels.
Art. 63. a II ne pourra , en conséquence , » être créé de commissions et tribunaux ex- » traordinaires. Ne sont pas comprises sous » cette dénomination les juridictions préy ôtales, » si leur rétablissement est jugé nécessaire. »
Puis il ajoute , pag. 299 : « Pesez le mot ré- » tabUssement, Quand il est réservé dans le » pacte social, il ne peut se faire qu*en ce con- » formant aux règles de Tinstitution abrogée
• ou suspendue ; or , les lois sur les anciennes » prévôtés furent toutes violées par la loi sur » les cours prévdtales , du 20 décembre 1815. » Ces cours inouïes furent de nouveaux tribu-
• naux tous différons des premiers. C*est un » étemel reproche à faire avec tant d*autres , » à la chambre de 1815 , d*avoir , par loi , mis
• tous les Français hors la loi ; de les avoir tous » ravalés à Tancienne condition légale des van gabonds et des voleurs de grand chemin ; » d'avoir fait juger , par une cour prévôtale , » presque tous les délits politiques ; d'avoir » oublié que, dans le dernier état de Tan- » cien régime , les Français étaient la plupart » exempts de Tignominieuse et gothique juri-
• diction des prévôts ; d^avoir érigé quatre- » vingtpsix cours prévôtales pour remplacer » trente-deux juridictions de cette espèce qui « existaient en 1769 , et qui souvent, dans une » année entière , n*avaient pas une seule affaire » à juger. Cette loi de 1815 est une des plus n criantes entreprises qui aient jamais eu lieu » contre la nation entière , la raison et l'hu- » manité. »
Le dernier chapitre est relatif au conseil ttétat. « Il n'y a point de conseil d'état , selon *» la Charte : il y a défait un conseil d'état ; il » y a même plusieurs conseib d'état sous des
• noms divers, etc n M. Lanjuinais passe
en revue les nombreuses attributions du conseil d'état , et il conclut en ces termes , page 303 : tt Comme tribunal du contentieux de » l'administration, de la validité des prises » maritimes , des appels comme d'abus , de la » vérification des bulles , de la mise en juge- ^ ment des agens exécutifs , en un mot, comme » cour judiciaire, le conseil d'état, dans tous
» ses genres et dans toutes ses espèces , est don<* » extra-légal comme il est anti-con8titiitionnd.« J'ai émis la même opinion dans la seasion de 1828 , à la séance du 10 avril.
Je borne ici le cours de cette analyse longue pour Tespace , et cependant fort abrégée , car peu de livres sont aussi substantieb. La manière de Fauteur est nerveuse et serrée ; ses raisonnemens peu étendus , mais rigoureux et précis ; il suffit de connattre la division générale de son livre ; et , du reste , on peut être sâr que, fidèle à son intitulé, il n'est aucun chapitre sous lequel on ne trouve les vérité.^ fortes , courageuses, que la matière comporte , et qu^l est utile de proclamer, sans les atténuer par aucune concession.
On j voit partout le chrétien fidèle , mais tolérant \ l'homme d'état expérimenté , le ju risconsulte profond , le bon Français ; l'écrivain qui parle en toute conscience et liberté.
Malgré les imperfections que M. Lanjuinais a cru devoir faire remarquer dans notre droit public , son respect et son attacliement pour la Charte percent à chaque page de son livre.
« La Charte, dit-il , est, tout balancé , Tune
• des constitutions les plus libérales de FEu- » rope ; elle convient , en général , il Téiat de n la nation française et il l'esprit du siècle....
• Quand nous serons délivrés sans réserve des » mesures d'exception et de suspension qui » nous ravissent encore une partie de ses bien- » faits « quand elle aura reçu les développe- » mens nécessaires qu'elle promet , et les au- » très dont elle contient l'heureux germe; « enfin , quand elle sera complètement exé* » cutée , selon son texte et selon son esprit . « selon cet esprit de liberté , d'égalité « de tt justice et de sécurité qui la caractérise : tt alors , sans attendre , mais sans oublier aussi » les perfectionnemens provoqués par le roi . » en 1815 , nous l'appellerons , sans flatterie. » notre vrai palladium , notre précieux trésor ; tt nous y reconnaîtrons la mesure de liberté n raisonnablement désirable dans une vieille » civilisation , après des siècles de despotisme, tt et tant d^intervalles d'anarchie \ après trente n années de discordes publiques, et tant de tt crimes commis au nom des doctrines libéra- » les , dans l'intérêt des doctrines serviles. »
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A la lecture da livre de M. Lanjuinais, je conseillerai de joindre celle de Biackstone , au moins dans quelques chapitres généraux ; par exemple ceux-ci : Des droits absolus des indivulus, — > Du parlement, — Du roi , et du droit à ia couronne. — De laJamUle royale, — Des conseils du roi, — Des devoirs du roi. — De Im prérogative royale. Le mécanisme des deux
gouTememens étant au fond le même , malgré Tcxtréme difTérence qui existe dans Tétat social des deux peuples ( Tun d^aristocratic , encore féodale et privilégiée ; Tautre d*égalité et de droit commun ) , on trouve dans Blackstone une foule de notions où Tanalogie peut sembler complète, et qui, par cette raison, nous paraissent susceptibles d*application chez nous.
SECTION X
ÉTUDE DU DROIT ADMINISTRATIF
(M. deCORMSNIN )
Cb serait une histoire curieuse que celle du droH administratif dans Tancienne France.
Lorsque les communes eurent racheté , à prix d^argent , leur affranchissement et le droit de se gouverner intérieurement , on vit surgir une foule de règlemens municipaux sur les alignemens et sur la voirie urbaine.
Les appels de la juridiction seigneuriale, qui s^étendait sur toutes sortes d^objets , furent portés aux parlemens.
Les pajs réunis qui stipulaient le maintien de leurs franchises , gardèrent pendant longtemps les formes libres et diverses de leur administration.
La spécialité des matières administratives et les besoins du 6sc donnèrent naissance aux juridictions d^exceptions, telles que les maîtrises des eaux et forêts , les cours des aides , les bureaux des finances, les cours des comptes, etc.
A mesure que la puissance souveraine se centralisa dans les mains du monarque , les intendans des provinces ramenèrent sous leur juridiction , les affaires de police , de finances , de voirie et d^administration.
De leur côté , les parlemens luttaient contre ces entreprises , avec leurs arrêts de règlemens généraux.
Le roi , en conseil d*état , cassait , évoquait ,
jugeait toutes sortes de causes , civiles , criminelles, domaniales, bénéficiâtes , administratives.
C*est dans ce conflit d^attributions mixtes , et de privilèges de personnes et de territoires , que la révolution éclata.
Après avoir balayé toutes les institutions de Tancienne monarchie et aboli les parlemens , le conseil d*état , la cour des aides , les cours des comptes , les intendances , les maîtrises des eaux et forêts , elle reconstruisit sur un autre plan , un nouvel ordre administratif et judiciaire.
Les pouvoirs politiques des parlemens lui faisaient ombrage.
Elle réduisit les tribunaux à des fonctions de judicature.
Llnamovibilité des magistrats gênait la liberté de ses mouvemens.
Elle créa le pouvoir administratif.
Il j avait de Tinstinct dans cette création.
En effet , ce n*était pas assez pour ces assemblées de faire des lois , il fallait gouverner.
Elles gouvernèrent la législature par leurs comités ;
Elles gouvernèrent les armées par leurs envoyés;
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Elles gouvernèrent les dépsrtemens par les représentans du peuple.
La justice slnclina , en tremblant , devant les injonctions du législateur souverain.
On annulait des jugemens en masse , on frappait de destitution les juges qui auraient connu de tout acte de Tadministration de quelqu'es* pèce que ce fût.
Le pouvoir administratif régnait en maître , lorsque le premier consul prit le gouvernail de réUt.
n se servit de ce pouvoir comme d'un instrument façonné tout exprès pour l'autorité absolue , dont il jetait lentement les fondemens.
Il était dans son génie d*envabir au dedans comme au dehors.
Pour lui, administrer, c^etait aussi conquérir.
Il réglementa tout ; car , il voulait de la règle dans le despotisme. Il soumit Tordre civil à la discipline des camps.
Le corps législatif se taisait ; le sénat obéissait ; les tribunaux se bornaient à juger. Le gouvernement était tout entier renfermé dans le conseil d'état. C'est de là que Napoléon contrôlait ses ministres , organisait la hiérarchie dp ses agens , substituait ses rescrits aux lois , interprétait par ses avis , fabriquait les Codes , envoyait ses décrets aux extrémités les plus reculées de son empire , et transmettait l'unité de l'impnlsion à tous les officiers des services publics.
Son empire est tombé , mais les formes de son administration ont survécu.
Si le peuple doit les garanties de la Charte au souvenir des premières conquêtes de la ré-
volution , c^est aux établisscmens de Tempire que la couronne doit peut-être ses plus beaux fleurons.
Non pas , qu^à mon avis , l'exagération de la puissance impériale convienne à radminîstntration douce et mitigée de nos rois.
Dans chaque forme de gouvernement , les institutions doivent saccommoder «vee son principe.
Beaucoup de prérogatives , qui sont des nécessités dans les monarchies absolues , ne sont souvent que des embari^s dans les monarchies constitutionnelles.
La couronne ne doit rien abandonner de ce qui est son droit ; mais elle ne doit rien retenir de ce qui est le droit du peuple.
C'est en ne perdant pas de vue aucun de ces deux rapports , qu'une loi sur les attributions du conseil d'état doit être faite.
Mais avant d'examiner ce qui devrait exister, voyons ce qui existe :
Les juridictions administratives ont,àrinstar des tribunaux , deux degrés ;
Les juridictions du premier degré , sont les conseils de préfecture , les préfets , les ministres , etc.
Les conseils de préfecture établis par la loi du 28 pluviôse an VIII n'ont ni prétoire , ni greffier, ni procédure fixe.
Ils prononcent , commes juges , dans les matières contentieuses ;
Ils assistent les préfets , comme conseillers , dans les affaires administratives ;
Ils autorisent les communes et les hospices , comme tuteurs, dans les actions judiciaires (i) ;
(i) Len conseib d« prrfectore sUtnent :
Suf loi det^ai^des d«s particuliers tendant à obtenir la décharge ou U rédaction de leor cote de contribution directe ou de leurs contributions personnelles. ( Lois des 3a juin » a juillet 1790 , art. 10 ; des 7 et 1 1 septembre 1790, art. ler. ; du aS pluviAse an VU! , art. 4 • S <«'• ; arrêté de% la brumaire an XI et a4 floréal an Vlll , art. 7 et la.)
Sur la muution de U cote. (Arrêté du a4 floréal an Vlll , «rt.6.)
S|ar les réclamatipns des percepteurs conu^e sur eelles des contribuables. ( Loi du 27 pluviAsf an IX * »t. ler. )
Sur les diffétens qui peurent s'élever vdatÎTement au paia m aat de U contnbntion des portea etfenétiaa. ( Loi do i4 frimaire an VII , art. 16.)
Sur les diflicuités qui pourraient s'Merer entre les en- 1 repreneurs de tniraux publics et Tadministration , conrrruant le sens ou rexécntion des clauses de leurs mardiés .
Sur U réclamation des particuliers qui se plaindront de torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs et non du fait de l'administration*
Sur les demandes et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers, à raison des terrains fouillés pour la confection des chemins, canaux et antres ouTrages publics. ( Loi du al ploTidse au Ylll > arC 4 1 S • » 3 , 4 • 5. etc. ; loi des 6 » 7 et 11 sepnLritre 1^90 « art. 3 , 4 • ft , etc. }
Sur les difficultés qui s'élêrent rdatiTcacnt an sens et à l'exécution des mariés passés parles préfets, pour les divers serrioes publics. (Lois des is rendémiaire et iS frimaire an Vlll « arrêté du iS ventôse an VIII i oHoa* nance rojale du 17 mai'iliS.)
Sur le eontentieax des domaines nationaux, de l'émifration, des transferts et remboursement de rcntee et enpitanx d'emprunts. ( Loi des al octobre et 7 norembre 1790 ; 8
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Us reçoivent Topposition à leur arrêtés par Ils ne peuvent rétracter leurs arrêtés condéfaut ; tradictoircs.
nvril 179a » art. 3 et ta 1 lois do i5 broniaire aa 11 , dn 9 , «9 branuiire et du 8 floréal au 111 ; du la veatàM et aS pluriùse an IV , art. 4 * décret da a3 Terrier 1811 ; loi da ao man i8i3. )
Sur les difBcaltës qai pearent iVlerer en matière de grande voirie , et des contraTentiona j relatives r i). (Lois des a8 plaTÎdie an Vlll , art. 4 ; 29 flon-al an X , art. 4 t «rt décret da 16 d<k«nibre 1811, art. 114.)
Sar les contraventions relatives an poids des voitures de roaUig[e et messageries , et des contestations qui peuvent •'élever à cet égard. ( Loi dn 99 floréal an X , art. 1er. et 4* déeret dn a3 juin 1806, art. 38. )
Sor les contraventions relatives à la largeur des jantes I»our les roues des voitures de roulage. ( Loi du 37 ventdse an XII , art. ler. , 3 et 6.)
Sur les anticipations 00 eropiétemens pratiqués par les propriétaires riveraine sur les chemins vicinaux • et règlement des indemnité dues par les entrepreneurs on propriétaires , à raison de la dégradation desdits chemins. (Loi du a8 septembre 1791 , tit. a, art. 40 et 44; deux décrets dn 16 octobre x8i3 ; décret du lA novembre i8i3; ordonnances des 6 janvier i8i4 et ao février i8i5.
Sor les contraventions à la loi sur les servitudes impo* aées k la propriété pour la défense de l'état. ; Loi do 17 juillet 1819. art. 9, 11 et la.)
Sur les contraventions aux lois et rfglemens touchant le biman des nourrices à Paris. (Loi dn aS mars 1806, art. a i décret do 38 juin 1806 , art. 5.)
Sur les contraventions relatives an règlement concernant les constructions, plantations, irrigations et autres travaux publics , pour l'établissement thermal de Barrège. ( Décret du 3o prairial an XII , art. 4. )
Sur les difficultés relatives au râle de répartition des jettes d« communautés juives et les frais do culte israëlile. ( Liois dn ler. mai 179a ; du 17 juillet i8t<; , tit. 9 , art. 10 ; loi du a3 juillet i8ao , tit. ler. , art. 17 . et autrea lois de ftnanees } aasété du 5 nivdse an X| décwts des 18 bru* uudre an XII, 17 mars 1808, 5 juillet x8io.)
Snr la réclamation à fin de dégrèvement onde rappel à l'éfalité proportionnelle , relativement à la redevance de propriétaires de mines. (Loi du ai avril i8io« art. 37 et 46.)
Sur les questions d'indemnité à payer par les propriétaires des mines envers les propriétaires du s<^ , art. 44 «t 46-
Sor les eontestations qui peuvent s'élever sor la perception des droits de navigation. ( Loi dn 39 floréal an X.) Sur les contestations relatives an paiement de l'octroi de navigation. ( Loi du 3o floréal an X , et arrêté du 8 florManXl.) Snr les réclamations des cultivateors de tabac , contre
le résultat de leur décompte. ( Loi du a4 décembre 1814 , art. 39.)
Snr les contestations relatives au recouvrement des rdles de répartition dressés pour les travaux des routes. ( I^is dn 10 septembre 1807; 37 décembre 1809 , art. ito; la avril 1810, art. 53.)
Pour les travaux de enrage. ( Loi du i4 floréal an XI , art. 14 ; ordonnance dn a3 décembre 1816 , art- , a7 . etc. )
Pour les travaux de salubrité. (Loi dn 16 septembre 1807, art. 36 et 37.)
Sur les contestations relatives an recouvrement des rô'es de répartition des sommes nécessaires au paiement des travaux d'entretien , réparation ou reconstruction des canaux et digues ; de celles relatives aux réclamations des indi- Tidns imposés , et à la confection desdits travaux. ( Lois des i4 floréal an XI , art. 4 ; a3 décembre 1816 . art. i-j.)
Sor le règlement de l'indemnité due aux propriétaires riverains des grandes rontes, pour les occupations momentanées de terrains- (Loi doa6 septembre 1807 , art. 67.)
Sor les contesiations qui peuvent s'élever relativement à la construction des canaux d'irrigation ordonnés par l'état. ( Hoi dn a3 pluviôse an XII , art 5. )
Sur les contestations entre les copartageans on entre les détenteurs et les communes , relativement au partage et à l'usorpationdes biens commonaox. (Loi do 9 ventôse an XII , art. 6 ; décret dn 4e jour complémentaire an III { avis interprétatif dn 8 juin 1809; ordonnance réglementaire du a3 join 1819 , art. 6.)
Sor le règlement des comptes des revenus municipaux , même pour les communes dont les comptes ne s'élèvent pas à 1,000 fr. de revenu , et sur le recours porté devant lui . soit par les communes . soit par les comptables , soit d'office par les préfets , contre les arrêtés des comptes par les soos-préfeis , poor les communes dont le revenu ne s'élève pas à 100 fr. ( Décret do 11 thermidor an Xll. )
Sur les difficultés qui s'élèvent sur la question de savoir si la perception d'un péage établi sor une rivière appartient ou non à l'état.
Sur les contesiations entre l'administration et les fermiers des bacs et bateaux.
Snr les indemnités dues à ceux-ci.
Snr les indemnités qui pourraient être dnes aux détenteurs et pvopriéuires de ces bacs. ( Loi de n-imaire an Vil , art. a, 3, 3i, 40 et 70.)
Sor les contestations entre les communes et les établisiemens publies , relativement aux concessions d'édifices . ou de rentes qui leur ont été faites par l'état. ( Arrêtés des 17 thermidor an XI et aa fmctidor an XIII. }
Sni toutes les contestations relatives à la validité des surenchères dans les adjudications des coupes de bois de l'état. (Gode forestier, ai mai i8a7 , art. a6.)
(i) Les dispositions de l'srUcle ci-dessus sont applkmblesaox canaux , iNl è i es navigables , ports maritimes de coauiierce et tffevanx ft la mer. ( Ordoonanos de 16S9 , art. 4a , 43 et 44 : loi dn aa dêeembrs X7I9 , srct. 3 , art. premier ; loi en fonoe d*lnstrueUon , doi ia et ao aoàt 1790 , diap. 6; loi des 16 et a4 aodt iTf», Ut. S , art. 6 ; lois des aa novembre et premier décembre 1790, art. a ; décret du la avril 181a. )
( tétm . art. S40. ) Ces disposions s'appliquent «fatemcnt à la
voirie de la capitale , coombc appartenant tout entière i la grande voirie. (lUflement en forme de dédaratioa, du 10 avril 1783 ; arrêté du i3 gerosinal an V ; décret do a7 oetobre iSoS ; ordoonanee royale do a4 décembre xBa3. )
O qui comprend auisi la défense de bâtir dons un rayon de &o toises, autour da mur d'enceinte de la capitale. (Déclaration dn le avril 1783; décret du 11 Janvier x8o8, ordonnança royale de premier eiai tSaa. )
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Leurs décisions ont le caractère , la force et rautorité des jugemens.
Les préfets ne font que des actes d*administration , et ils n*ont pas , à proprement parler, de juridiction.
Néanmoins , les lois ou règlemens leur ont attribué juridiction dans certaines matières .
S'ils statuent sur des matière de pure administration , ils ressortissent aux ministres que la matière concerne.
S'ils statuent sur des matières contentieuses qui appartiennent aux conseils de préfecture , aux ministres en première instance , ou aux tribunaux, ou , s'il y a appel direct au gouvernement , ik ressortissent au conseil d'état.
S'ils statuent en matière électorale , ils ressortissent aux cours royales.
Leurs arrêtés , sans affecter les formes des jugemens , s'en rapprochent.
Mais leur notification n'entratne pas après Tcxpiration des délais , le rejet du pourvoi , et ils peuvent rapporter leurs arrêtés , à moins qu'ils n'aient servi de base à des jugemens , ou arrêtés passés en force de chose jugée.
Les ministres ont-ils une juridiction ?
Leur juridiction résulte du décret réglementaire du II juin 1806, et de quelques actes épars dans la législation.
Avant l'établissement de la commission du contentieux , les ministres rendaient toutes sortes de décisions, jugemens, sur toutes sortes de matières.
Leurs attribations , quoique resserrées par jurisprudence , sont encore mal définies.
L'instruction des affaires a lieu devant eux , sans frais et sur simples mémoires , sans constitution d'avocat et uns ordonnance de soit communiqué.
Us prennent leurs décisions d'office , ou sur le rapport d'une commission spéciale , ou sot la proposition des directions générales c[ui leur sont subordonnées , ou sur Texposé de leurs bureaux, ou de Tavis du comité du conseil d'état attaché à leurs départemens ou sur la provocation des préfets , ou sur la demande des parties.
hts ministres statuent, comme agens du pouvoir exécutif, en matière purement administrative.
Ik statuent , comme juges d*exception , en matière contentiense.
On entend par décisions ministérielles prises en matière contentieuse , celles qui blessent non pas de simples intérêts, mais des droits ' acquis à des tiers. Il en est ainsi , par exemple , lorsque le ministre des finances prononce sur des litiges de responsabilité , ou sur des règlemens d'intérêts , ou de comptes entre des receveurs généraux et particuliers , lorsqu*il décerne des contraintes à la suite de ces décuiont, on de celles des autres ministres , constitutifs de débets ou reliquats ; lorsque des ministres refusent sous prétexte de déchéance, ou de défaut , ou de complément de titres , le paie-
Snr le* demandes en annoUtion de pro c Aei y er b anji de réarpentage et de récoleoMot des reniea , pcmr défaot de foroM on pour énondation. ( ttUm , art. 5o. >
Sor les contestations qne s'élèvent, lorsqne les coaninnnantés dlubitans se refusant au rachat dn droit de pAturage dans les forêts de Petat, sons prétexte qne ce pàtnrafe leur est d'nae absolne néeessité , l'administration couleste cette nécessité; dana ce cas , il doit être préalablemrat procédé à nae enquête de commoJo 9t imcom' mo4i>. ( Idem , art. 64. )
Sur le recours porté deraat lui lorsque radmiaistratloa forestière ajant réduit l'esercice des droits d'usage, les usagers prétendent qne cette réduction n'a pas été faite suÎTant l'eut et la possibilité des forêts. ( Idem , art. 6S.)
Sor le recours des usagers contre les décisions par !<*• qodles l'administration a ftsé quels sont les cantons dêfcnsables oh. il est permis d'exercer les droits de pâturage et de panage. ( Idem , art. 67. )
Sur les contestations entre le conseil municipal oa les ndawnistrateurs des établi s s ei n e ns publics et d'adaaiait* tratkm forestière, relativement à la conversion en bois fi à
l'aménagement proposés par cetio administration, pour des terrains en pâturage , appartenant à la conunnae ou aux établissemeos publics. ( Idem^ art. 90.)
Sur le règlement des baux des souroes minérales appartenant â l'eut.
Sur les contesUtions qui peuvent s'dever relativement ans comptes et à la répartition des revenus d'une cnrs , entre l'ancien titulaire ou ses béritiers , et le noovuan ti. tnlaire. ( Décret dn 6 nov. i8i3 , art. a6.)
Sur les contestations auxquelles donnent lien les rigio» OMns de Mont-de-Piété ( OécreU des 3o juin 1806, art. iaoi iCi mars 1107, art. laS , etc.)
Sur les contesUtions qui s'élèvent relativemeot aux re> ooovremens des droiu éublis en fttveur des pauvres et des bospices , sur les divers genres de spectacles. ( Arrêtés des 10 ibermidor an XI et 8 fructidor an XIII.)
Sur les contesUtions entre le fermier de la caisse de Foissj et les bondiers . ( Déeiet dn 6 février 181 1 , art. 3a. »
Sur les autorisations de plaider à accorder aux commni bospices , ftibriques , eu.
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ment de tommet réclamées contre Tétat; lorsque par suite de la liquidation d'un compte , marché , entreprise , le ministre décide que le comptable , fournisseur, entrepreneur, ne recevra qu*une somme moindre, ou qu'il établit des compensations contestées , ou qu'il paie en râleurs autres que celles prévues dans le contrat, ou qu'il écarte comme irrégulières des pièces ou preuves qu'on soutient être suffisantes, ou qull applique d'autres prix , ou quUl intcr« prête différemment les clauses du traité, ou «fu'il refuse des intérêts conventionnels, ou de droit; lorsqu'il approuve des arrêtés des préfets, attaqués devant lui pour cause d'incompétence.
Si , au contraire , le ministre a simplement rejeté la demande d'une grâce ou d'une faveur, ou donné des instructions ou solutions aux préposés des régies , préfets , intendans et autres agens pour la poursuite ou la défense des intérêts de l'état , ou statué par voie réglementaire, de police, d'ordre public, de sûreté générale \ ou s'il n a fait que des actes de pure administration , de correspondance officieuse , de régime intérieur , de simple gestion , de pure faculté ; il est évident alors que de tels actes , pris ou non sous la forme de décisions , ne sont pas susceptibles d*être attaqués devant le ccmsejl d'état par la voie contentieuse , sans quoi Ton ôterait au pouvoir exécutif la salutaire liberté de ses mouvemens , et Ton trans*
férerait peu à peu par la voie détournée des recours , le gouvernement tout entier dans le sein du conseil d*état.
C'est aux parties que Tacte ou la mesure froisse dans leurs intérêts ou convenances , à réclamer auprès des ministres , pour obtenir , s^il y a lieu , la révocation ou modification de cet acte.
Telles sont les principales autorités dont les actes ressortissent au conseil d'état , qui constitue le second degré de la juridiction administrative.
Les vicissitudes de son organisation depuiit la restauration , ont fait sentir la nécessité de soustraire ce grand corps au régime incohérent et arbitraire des ordonnances, et de le replacer sous le régime de la loi.
Quant à ses attributions , elles sont éparses çà et là dans le chaos du Bulletin des lois.
Je vais les recueillir pour en présenter le faisceau.
Le conseil d*état délibère sur les projets de lois , préparés , de Tordre du gouvernement . par un ou plusieurs comités ;
Sur les règlemens d'administration publique , et ordonnances générales ou d'exécution, qui d'après les lois existantes doivent être préa • lablement soumis à sa délibération (i).
Il vérifie et enregistre les bulles et actes du saint-siége et des autres communions.
Il vérifie et enregistre, dans la même forme.
( i) S«r rurganUation dn chambres ' coualtativci de manufactiires , fabrique* , «rti , méliert et règlemeos j relatift.
Sur le* rA^enew rclatifii an corage des oananx et rl- ▼iArse Boo aaTigablce » et à rcnlretien des dignes et ourragcs d'art j correspoodant.
Sor les statuts et règlemens des onngr^gatioi» et aaso* ciatioas rdigiensea.
S«r r^iaUissemenl des prud'hommes.
Sur l'organisation des gardes ««ationales du royaume.
Sur les mesures nécessaires pour assurer les perceptions confiées à l'adminUtration des contributions indireles , et réprimer les fraude» et les contraventions.
Sor Lis règlemens pour la taxe des frais , aiaai que pour U police et discipline des tribunaux.
Sur U détermination du nombre des tribunaux de eon- ■Mffue et dis villes qui seront suaceptiblas d'en reeevoir , par l'éleakloe de leur commerce et de leur industrie, ainsi que sur le nombre des juges et celui des soppléans.
Sur le travail des détenus.
Las bnux k lougoes années des biens ruraux appartenant aux hospices , aux établisscmens d'instruction publique et aux communautés d'habitans.
L'éUblissemrnt des baca et ponts, et le tarif des droits à percevoir.
Le tarif des droits de oarigation intérieure.
Le urif des droits à percevoir dans les bureaux de pesage . jaugeage et mesnrage publiée.
La manière de fixer la pn^KMtion de la jouissance à rendre aux fondateurs de lits dans les hospices ou à leurs rr> présentans.
Las projets de statuts et de règlemens pour le régime et U disdpline intérieure de tout ce qui tient au commerre de la boucherie et à la vente et distribution des eaux de fontaines et de rivières.
Les rectifications d'erreurs commises sur le grai.d-livrf> de la dette publique . quant aux noms , prénoms et dat«-!i de naissance des créanciers de l'état.
Les changemens da noms.
Les transactions entre les communes et les particuliers sur des droits de propriété.
L'établissement des séminaires.
Les règlemens nécessaires à la marche et à l'amélioratiun de l'administration des MonU<le-Piéié.
Los frais de régie dos octrois des villes ayant plus de M,ooofr. de reveau.
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les statuts des congrégations religieuses de femmes dûment approuvées par Tévèque diocésain.
Il délibère ,
Sur les appels comme d'abus ,
Sur le règlement des conflits positifs et négatifs;
Sur la validité ou invalidité des prises maritimes ;
Sur les contestations relatives aux ateliers insalubres ou incommodes.
D statue ,
Sur les pourvois formés ,
\o Contre les arrêtés contradictoiremcnt pris par les conseils de préfecture , en matière contentieiise ;
2o Contre les décisions des ministres prises sur la même matière ;
3o Contre les arrêtés des préfets pris en conseil de préfecture ou personnellement lorsque le recours est explicitement ouvert, ou lorsqu'ils sont attaqués pour cause d'incompétence;
4o Contre les arrêts de la cour des comptes attaqués pour violation des formes ou de la loi;
5o Contre les décisions des conseils de révision , en matière de recrutement , attaquées pour excès de pouvoir ;
60 Contre les décisions des commissions départementales ;
7» Contre les décisions des évêques intervenues sur les réclamations d'une ou plusieurs soeurs d*une association religieuse de femmes contre des actes d'autorité de la supérieure ou du conseil , ou contre les élections ou autres actes capitulaires ;
So Contre les décisions ou règlemens du conseil royal de l'université , dans les cas prévus par les statuts et règlemens ;
9o Contre les arrêtés des anciens intendans, représentans le peuple en mission , directoires et administrations centrales , et contre les ac-
tes des gouvememens intermédiaires pris eti matière contenticuse ;
lOo Contre les ordonnances royales quelle qu'en soit la forme, qui auraient porté atteinte a des droits acquis;
1 lo Contre les arrêtes des commissions spéciales , créées par le roi , notamment pour l'exécution des conventions diplomatiques , s*ii y a réserve de ce recours dans l'ordonnance de création ;
Ou instituées par la loi pour la liquidation de tous autres créances ou services , avec réserve dudit recours ;
l2o Contre les décisions de la commission instituée pour la liquidation afférente aux anciens propriétaires dépossédés ;
l3o Contre les décisions des commissions spécialer créées par la loi du 16 septembre 1807, sur le dessèchement des marais;
14o Contre les décisions du conseil privé des colonies , prises en matière contenticuse.
Ce qui touche la procédure du conseil d'état, c'est-à-dire l'introduction des instances; les constitutions d'avocats , la communication des requêtes , le nombre des écritures , les défenses, la forme intrinsèque des décisions, les délais , les déchéances , les oppositions , les recours contre les décisions contradictoire», les tierces - oppositions , les demandes incidentes , les mises en cause , l'exécution des jugemens et les dépens , a été prévu et réglé par le décret du 22 juillet 1806.
Telle est l'idée sommaire des juridictions adminbtratives et de leur organisation , di* leurs attributions et de leur procédure.
Les publicistes et les jurisconsultes ont 11 Tenvi exploité cette nouvelle mine de droit , et ils ont par leurs savantes explorations facilité son étude et préparé les travaux du législateur (1).
Ln ttatoU de la basqve de Franee.
Les plans d'alignemeiuu Lee deM^'hement de marais.
La coape des bois afFect^ aox majorât* Lai sociétés anonjmea , entreprises d* tontine.
•taarancet et de
(ti lions citerons parmi les traita on rccneils généraux • les hlémenê de in jurUprudenee administrative , par M. Macarel ; an Traité des tribunaux adm^istratifÈ , par le même ; les institatet du droit administrât^ ^
par M. le baron de Gerando ; le Répertoire de in ikmi* veiie législation , par M. le baron Farard de LangUde ; passim , le Recueil des arrêts du conseil* par M. Sirey. contino^ par M . Macarel; nn Traité du Conseil d'étal selon la Charte , par M. Sirey ; le Recuiil des eircuiairee du ministère de l'intérieur ; la Jurisprudence générmttt du royaume , de M. Daltoa ; les Recueils complets des lois , de MM. Isambert , Flenrigeon , Darcrgier , Roii* donneav 1 le Traité de la compétence , par M. Carré.
An nombre des traitas spéciaux , figurrat divers traiira sur les communes , par MM. Dnpin , Gnichardet Henrioa
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SOI
Des chaires de droit administratif ont été érigées à Paris , h Caen , à Toulouse.
Enfin les chambras ont, depuis la restauration, retenti, presqu'k chaque session, de plaintes sur Tillégalité du conseil d^état.
Parmi les orateurs dont les discours ont jeté sur ce sujet de vives lumières , on peut citer MM. Pasqiiier,Voyer d'Argenson, Roy, Dupont de l'Eure , Manuel , Lameth , Cuvier, Méchin , Benoit , Villèle , Corbière, Dupin , Pardessus, Portalis, Larochefoucault , Vatimesnil.
Le but de cette lettre étant particulièrement de préparer à une étude complète de la matière , nous pourrions borner là notre exposé. Mais , comme Tesprit de réforme qui travaille successivement toutes les parties de la législation pour les ramener aux principes du gouvernement constitutionnel, s*est porté aussi sur rorgani&ation du conseil d'état, nous allons dire entre quels systèmes la législature aura bientôt h se prononcer.
Trois systèmes partagent les esprits : ..
Dans le premier , on établit qu^il y a deux sortes de justices ; la justice déléguée et la justice retenue. Que le roi a délégué la justice civile et criminelle à des juges inamovibles ; qu*il a retenu la distribution de la justice administrative , que s*il la remettait h un tribunal spécial, il se dépouillerait de la plus essentielle de ses prérogatives ; que sHl Tabandonnait aux tribunaux ordinaires , il romprait la division des pouvoirs et se démettrait de sa souveraineté.
Que d'aillgurs , la justice administrative n'est qu'un mode de l'administration ; que si Tinaroovibilité des tribunaux garantit la justice de leurs jugemens , la rcitponsabilité des ministres garantit la justice de leurs actes.
Qu'il suit de là que les conseillers d'état
doivent être amovibles , et que le conseil d'état
doit être organisé par de simples ordonnances.
Dans le second système , on soutient que le
conseil d'état n'est ni reconnu par la Charte . ni constitué par la loi ; qu'il gêne les ministres par rindiscrétion de ses délibérations dans la préparation des lois ; qu*il ne faut pas qu'ils puissent échapper aux conséquences matérielles ou morales de leur responsabilité , en affectant de dire que leurs actes ont reçu la sanction préalable du conseil d'état; qu'il surcharge sans utilité le budget d'une dépense considérable ; qu'il sert , par l'appât de ses sinécures , à solliciter la complaisance des députés ambitieux , ou à corrompre leur indépendance par le scandale de ses destitutions.
Que la vérification et l'enregistrement des bulles ne serviront de rempart contre les envahissemens du saint-siége , que si on les confie à la sagesse , k la fermeté et au patriotisme des cours royales.
Que les conflits permettent d'évoquer, de retenir , et de juger administrativement toutes sortes de questions judiciaires , et que le règlement des conflits devrait être dévolu , soit à la cour de cassation, soit h. la législature.
Que les mises en jugement dérobent h l'action des tribunaux les plus obscurs agens du gouvernement, et instituent une juridiction de privilège dans le sein delà juridiction commune. Que les appels comme d'abus appartenaient jadis aux parlemens, et devraient être renvoyés aux cours royales dans l'intérêt bien entendu du gouvernement, comme dans celui des particuliers lésés.
Que le contentieux des domaines nationaux s'épuise, et que, sous l'empire de la Charte, depuis l'émission du milliard de l'indemnité , et avec l'esprit indépendant des tribunaux , il n'y a plus aucune raison de soustraire à leurs juges l'appréciation dés ventes nationales qui ne sont que des contrats.
Que les marchés de fourniture rentrent également dans la classe des contrats, puisque le gouvernement ne stipule pas comme puis-
de Panser ; car la voirie , par MM iMinbert , Davenna «t notion ; sur lea chemins vicinnux et les cours dTtnm , par MBl. Daviel at Gamter } sar les appsls comms tTmbus^ par MM. Mauroy , JaufTmt et Tab«raad ; sur le conseit ttéùtt , par fluet de Coétisan . Beranger , Henrioa de P^Dsey , Lanjalnais . MontçalTy , Roathier ; passim , ane facoehnr* de M. Plcbon ei an artida ir&»-iagénieax de M l« dne de Braflie, inaéré dans U Bévue française ; sor las
TOMI I
conflits t p*r M. Taillandier; sor les maickés , par M. Thirat da SalnVAfnan ; sar Yexproprtalton forcée . par M. Dclalleaa ; VEsprU de ta jmrisprmdence inidtUt du conseil tfétat , relative aux émigrés » aux domaine* ntilionaux , etc. , par M. des Rochettes ; le Nouveau Code des émigrés , par M. Naylies ; la Législation des fabriques • par M. Lcbesnier ; U Uannel des ateliers insalubres, par M. Macarel , cic.
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sunce publique, mais comme particulier, et qu'il est ruineux pour le crédit et blessant pour la justice, de souflrir que le gouvernement soit, en cas de contestation , ù la fois juge et partie dans su propre cause.
Que les contraventions, en matière de voirie urbaine ou vicinale , et de grande voirie , seraient réprimées à moins de frais et avec plus de rapidité , par les juges de la police municipale ou de la police correctionnelle.
Que la liquidation de tous les services publics , susceptibles d'engendrer des créances sur l'état , devraient, en cas de difficultés, être soumise aux juges ordinaires , puisqu'il s'agit, en définitive , de savoir si Tétat est créancier ou débiteur, et qu'ainsi la difficulté se réduit toujours à une question d'argent.
Enfin , que le reste des affaires contentieuses appartient, par sa nature, aux tribunaux, puisque dans cliaqud espèce il y a deux parties en cause , un texte de loi à appliquer , une contravention quelconque à réparer, on une somme d'argent à donner ou h reprendre.
Qu'il ne doit y avoir qu'une justice comme il ne doit j avoir qu'une loi ; que cette justice doit être rapprochée des justiciables ; que, s'il s'agit de marché , on investirait de leur jugement les tribunaux de commerce ; que , s'il y a urgence, les tribunaux civils prononceraient sommairement, et que les cours royales ne sont pas assez occupées pour que la dissémination des afi'aires contentieuses sur tous les rayons du territoire augmente sensiblement leurs travaux.
Qu'ainsi , le conseil-conseil est inutile pour les mimstres; que le conseil 'Juridiction est dangereux pour les citoyens; que tous les deux, pris ensemble , grèvent le budget d'une dépense aussi considérable que superflue, et que, par conséquent, il faut supprimer l'un et l'autre.
Dans le troisième système ou système intermédiaire , on ne voudrait pas laisser subsister le conseil d'état tel qu'il est j on ne voudrait pas non plus le détruire. On distingue , dans le conseil d'état , le conseil-conseil et le conseil -juridiction; mais il faut, dans l'intérêt du gouvernement lui - même , que , sous ces deux rapports, la loi détermine ses attributions.
Comme conseil-conseil , le conseil d'état répand l'ordre , la lumière , l'unité d'action et de
doctrines dans toutes les partiel du service public.
Il élabore, par ses délibérations, une rédaction plus habile des projets de lois.
Il développe , par ses avis , le sens des lois administratives , ou résout le sens douteux des questions que le gouvernement lui soumet.
Il éclaire, nettoie et amende, par les travaux analytiques des comités, et par la discussion solennelle du conseil réuni , les règlemens d'administration publique et les ordonnances générales et d'exécution.
Sous le premier de ces rapports , le conseilconseil offre aux chambres la garantie d'une meilleure préparation des lois.
Sous le second rapport , il offre au ministère un auxiliaire indispensable.
Sous le troisième rapport , il soulage la responsabilité des ministres et il prémunit les citoyens contre les surprises des bureaux.
La vérification et l'enregistrement des bulles et actes du saint-siége peuvent être confiés au conseil-conseil qui , sans tomber dans les exagérations d'un zèle tracassier , ne laissera jamais périr entre ses mains le salut des libertés de l'église gallicane , et l'indépendance de la couronne.
La responsabilité des agens secondaires se rattache essentiellement h la responsabilité des ministres ; mais , soit que les ministres assument personnellement la garantie du fait ou de Facte incriminé , soit que le conseil-conseil applique collectivement cette garantie, il faut qu'elle ne s'étende qu'aux véritables administrateurs ; car la garantie ne doit être que le privilège nécessaire de la fonction , et non le privilège capricieux de la personne.
Le règlement des conflits appartient au roi qui est le suprême régulateur des compétences.
Si on le remettait aux chambres , les législateurs deviendraient des jliges ; les compétences qui doivent être froidement réglées par la raison civile seraient ardemment décidées par la raison politique, les procès n'auraient plus de fin.
Si on le laissait à la cour de cassation , elle est, par sa constitution toute judiciaire, par la lenteur de ses formes et par l'irresponsabilité de SCS membres , trop en dehors du gouyemcment pour comprendre les besoins de
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raclministration, et pour secourir, avec promp* litude et efficacité , «es attributions envahies.
Resserrez Texercice de la revendication administrative ; établissez un tribunal administratif inamovible , et Tabus des conflits cesse , à rinstant même, pour ne laisser de place qu*à son usage légal et nécessaire.
Les appels comme d'abus intéressent Tétat ou les particuliers.
Si le gouvernement est attaqué , c*est h lui à naesurer son action sur la criminalité de Tacte et sur le péril de ses conséquences ; c>st à lui h consulter les lieux, les temps , les personnes.
n peut laisser Tacte ou le fait s^effaccr , se perdre dans le silence de l'oubli.
Il peut appeler le prêtre dans le sein du con- •eil d'état et fulminer contre lui la déclaration d^abus.
n peut enfin , il doit , s'il j a crime ou délit, lÎTrer aux tribunaux le prêtre incriminé.
Le gouvernement n'est donc pas désarmé dans aucun cas , et sa justice , avant de choisir ses armes et de frapper , s'éclaire dans la •olennité des délibérations du conseil d'état.
Les appels comme d'abus , formés par les particuliers , concernent principalement les refus de sacremens et de sépulture.
Mais de pareils appels répugnent au principe de la liberté de conscience , et au principe de la séparation des actes de l'état civil et des actes de l'état religieux.
Si toutefois ces appels devaient tomber sous une juridiction temporelle, pourquoi n'appartiendraient'îls pas au tribunal administratif?
S'il est besoin déjuges spéciaux instruits de la matière, applicateurs habituels des saints canons ] n'est-ce pas ici ? Les garanties des tribunaux ordinaires manqueraient -elles à l'instruction , à la délibération et au jugement de ces affaires ? Non. Que reproche-t-on à la justice administrative? De ne pas offrir ces garanties. Donnez-les.
Le reste des affaires contentieuses, et principalement les appels contre les arrêts des conseils de préfecture et les décisions des ministres , deyrait être porté devant un tribunal spécial.
Ce tribunal offrirait aux particuliers les
mêmes garanties que la cour de cassation. Ina-
.movibilité des juges, publicité des audiences,
rapport de Taffaire , instruction écrite et dé-
fense orale , conclusions du ministère public , indépendance des jugemens.
D'un autre côté , si ce tribunal empiétait sur les attributions de Tordre judiciaire ou sur les attributions du gouvernement , le roi , en conseil d'état , à la demande , soit des parties , soit du procureur général , pourrait , par une décision solennelle et motivée , revendiquer l'affaire , ou la renvoyer aux tribunaux.
Dans le premier cas , rare d'ailleurs , la responsabilité ministérielle couronnerait les garanties du système.
Les avantages de la spécialité de ce tribunal seraient d'avoir des juges plus expérimentés, une procédure plus simple , et une justice moins coûteuse.
Si, dans les affaires civiles, la lenteur et la cherté des formes judiciaires embarrassent les transactions et ruinent les plaideurs, que serait-ce de leur application aux affaires administratives , qui ne peuvent être bien jugées, si elles ne sont promptement jugées ?
A mesure que le jour de la publicité pénètre dans nos institutions , les traces de l'anarchie révolutionnairre et de la servitude impériale disparaissent. Nous avançons à pas lents dans la conquête des libertés civiles ; avançons , leur établissement fait la force du prince et la sécurité des peuples.
En effet , le prince , dans notre constitution, a la nomination des juges et Texécution de leurs arrêts ; mais il n*a le droit de juger, ni par des délégués amovibles, ni par lui-même. Il est donc vrai quesMl légitime la puissance lorsqu'il administre, il usurpe sa puissance lorsqu'il juge. Plus il administre, plus il explique son droit ; plus il veut juger, plus il se suscite à lui-même d'embarras! Son intérêt s'accorde donc toujours avec son devoir , et sa faiblesse commence où son pouvoir s'exagère. Le droit seul est fort, parce que le droit est réglé.
D'un autre côté , le peuple , dont la liberté civile est largement établie , s'attache avec plus de vigueur et de tendresse , au pays , aux institutions , au roi. Il regrette moins Texercice des libertés politiques dont la plupart des citoyens sont privés , parmi nos immenses populations.
Il faut que le dernier de ces citoyens sache que la loi veille , avec des yeux de mère sur son humble foyer ; il faut qu'il sache que s'il est
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opprimé , les cent voix delà presse s^éi^eront pour le défendre; il faut qull sache que, si pauvre et isolé il lutte avec le gourememeot ,
il trourera jusqu^au sein du palais de son roi , des juges indépendans dans des juges inamovibles.
M. PARDESSUS
Les besoins du commerce ont am^né les usages et les transactions qui lui sont propres ; la nécessité de fixer ces usages et d^assurer Texécution de ces engagemens a produit la législation commerciale. Aussi Thistoire qui nous entretient des anciens peuples adonnés au co(nmerce, de leurs immenses relations et de leur puissance , ne vante pas moins la perfection et la sagesse de leurs lob (i).
Mais elle n*en a point conservé les monumens. Il ne nous reste rien des règles qui présidaient aux opérations commerciales des Phéniciens et des Carthaginois. Le temps a détruit les lois de cette antique Marseille , qui fiorissait quand Rome n^existait pas encore, et qui, après que Rome eut vaincu Tunivers, offrait à Tétude de ses jurisconsultes des iustitutions que Cicéron vantait devant le peuple et le sénat (2).
Les lois rhodiennes qu^Auguste , maître du monde , avait proclamées les maitresses de la mer (3), ne sont plus connues que par quelques extraits des commentaires dont elles avaient été Tobjet, heureusement conservés dans le Digeste. Personne ne croit maintenant h Tauthcnticité du recueil publié par Simon Scardius, en 1561 , et par Leunclavius , en 1596.
Le corps de droit rédigé par Justinien ne contient pas de système complet des lois du commerce. On trouve sans doute dans les principes généraux applicables à tous les contrats , un certain nombre de règles dont la jurispru-
(i) Voy.1%9 du i tune Ànacki%rêU , chap.
(a) Gicrro, pro Fiacco, cbap. vi.
tr.
dence commerciale peut faire un ^nd usage :
mais les titres spéciaux, tels que ceux de Exereiiorid et Inttitorid actione ; ad Legem Rho-' diam de jactu; de Nautico Jœnore; Nauta, Caupones, etc,^ contiennent seulement un petit nombre de principes pour déterminer retendue des obligations qu'un maître , trop fier pour s'abaisser à commercer contractait par ses esclaves ou ses préposés. D autres titres du Code offrent un petit nombre de règlemens, bien moins relatifs au commerce en lui-même , qu a des opérations nécessitées par les besoins et Tapprovisionnement de la capitale du monde»
Lea Basiliques ne contiennent rien de plus que la compilation de Justinien , que les empereurs grecs se sont bornés à abréger et à remettre en meilleur ordre. Elles offrent même beaucoup moins , parce que le livre LUI , qui traitait du droit maritime , est perdu , et qu'on n'y peut suppléer qu'à l'aide d'extraits contenus dans le SjrnopsU major.
Depuis l'invasion de l'empire par les peuples barbares , les lois ripuaires , celles des Bourguignons et des rois de France jusqu'au douzième siècle , si Ion en excepte un titre fort curieux du Code des Visigoths ( le titre III du livre XI), quelques capitulaires de Charlemagne, qui parut comme une aurore boréale au milieu des plus épaisses ténèbres , attestent rignorance des maitres de l'Europe sur les véritables sources de la fortune publique et los
(3) Dig. nd ieg. Rhod. d» Jactu , lib. ix.
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aranUigef du commerce : abandonné à des étrangers, aux juifs, il fut long-temps confondu dans la haine qu'inspiraient les usures et les rapines de ces indÎTidus.
Le douzième siècle fut l'époque de la plus importante révolution dans la législation com« merciale.
Quelques républiques fondées pendant les ravages de Tltalie , dans les iles ou sur des bords inaccessibles aux barbares , avaient profité de leur position qui les rendait intermédiaires entre TOrient et TOccident , et le commerce leur avait procuré le plus haut degré de prospérité.
L'affiranchissement des communes en France avait permis d'j ramener l'industrie, et de donner une protection plus active à celles des villes maritimes de la Provence et du Languedoc qui , s'étant procuré une sorte d^ndépendance , avaient pu se livrer au commerce pendant la trop longue durée de l'anarchie féodale.
Les croisades , qui ne firent que du mal si on les considère dans le but qui les avait fait entreprendre , furent Toccasion d^un bien dont on ne s'était pas douté. Les communications de province à province ne furent plus considérées comme des entreprises périlleuses , les vojages lointains cessèrent d'efirayer ; mais , au lieo d'aller combattre dans des pays où il y avait tout h perdre , on apprit à commercer avec ceux qui offraient beaucoup a gagner.
Les navigateurs des rives de TOcéan rivalisèrent d'activité et d'industrie avec ceux des bordsde la Méditerranée. Les usages maritimes, connus sous le nom de rôles ttOUron^ passèrent de la France dans TAngleterre , la Flandre , la Hollande et jusqu'au nord de la mer Baltique. Le consulat de la mer devint la règle de toutes les négociations sur la Méditerranée. Le commerce intérieur, en acquérant des débouchés , prit une nouvelle vie ; des corporations de marchands s'établirent et jetèrent les premiers fondemens de Vindustrie , des règlemens émanés des rois de la troisième race , oo rédigés sous lenrs auspices, fixèrent les usages du commerce intérieur et de la naviga-
tion des fleuves qui traversent la France (i).
Louis IX , que la religion a placé dans ses temples, et que l'histoire compte parmi les guerriers intrépides et les plus sages législateurs , assura Texécution de ces lois par une plus parfaite distribution de la justice ; publia lui-même quelques statuts sur la police des corporations , et posa dans ses immortels Établissemens des règles sur la fidélité et l» validité des engagemens , que nous observons encore (3).
Ses successeurs, après que la Champagne eut été réunie à la couronne, recueillirent les usages qui depuis deux siècles assuraient la police des fameuses foires établies dans cette province, et rendirent des ordonnances qui ont été les premières sources de notre droit commercial (3).
Enfin la lettre de change fut inventée et le contrat d'assurance introduit; le commerce, afiranchi de ses entraves , ne connut plus de bornes que celles du monde habitable , et la législation suivit cette marche des esprits.
L'Europe prit une face nouvelle , et toutes les villes commerçantes, depuis le golfe Adriatique jusqu^à la mer Glaciale, eurent leurs ordonnances sur le change , leurs règlemens sur la navigation et les assurances.
Puisées dans une source commune , ces lois ne différaient entre elles que sur des points de peu d'importance. Cependant Tinconvénient de ces diff*érences se faisait sentir , et Tuniformité était appelée de toutes parts. C'était a la France qu'il était réservé de produire des hommes capables de fondre ensemble ces précieux matériaux et d'offrir au monde le premier Code commercial.
Deux règnes pendant lesquels le gouvernement, d'accord avec l'esprit de la nation, avait tout fait pour le commerce , venaient de préparer la gloire do siècle de ce monarque à qui la postérité a confirmé le titre de Grand, Ce ne fut pas assez pour lui d'avoir , par la création de compagnies puissantes , offert aux individus des exemples à suivre , et dirigé l'industrie vers les manulactures; il sentit l'importance
(1) PrivilégM accordés par Louis Vil, en 1170, aux ■urchauda «asociéa po«r la commarce par eau de la vlila daPtofS.
(1) Chap. CU.TI et ciltii.
(3) Ordonoances de Philippe le Bel , i3os, i3t».
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«rétablir des règles pour Texercice des droits , et laccomplissement des obligations. Dans le cours d'un petit nombre d'années parurent les ordonnances de 1673 et 1681 , publiées sous rinfluence du génie de Colbert , résultat heureux de rétude des jurisconsultes les plus célèbres , et de Texpérience des commerçans les plus habiles.
L'Europe les accueillit par un consentement unanime , bien glorieux pour la sagesse d'un roi contre lequel on venait de la voir liguée tout entière. De nos jours encore, elles forment le droit commun des peuples commerçans , et dictent des arrêts jusque dans les cours de justice de notre plus ancienne rivale.
Il était naturel d'assurer la conservation d*un si bel ouvrage par un enseignement public dans les Facultés de droit qui venaient d être rétablies. La mort de Colbert et les malheurs qui mirent Louis XIV à de si rudes épreuves vers la Gn de son règne , s'jr opposèrent. L*étude des lois commerciales fut abandonnée au hasard : les interprétations d'une jurisprudence arbitraire en étouffèrent le texte , en dénaturèrent l'esprit ; et les jurisconsultes , les magistrats furent peu jaloux de maintenir la pureté d'une doctrine qu'ils n'avaient point appris h respecter dans les écoles.
La nécessité d'une réforme se fit sentir.
Louis XVI , qui avait montré dans l'édit de 1776 et l'ordonnance de 1781 sur les consulats quelle importance il mettait à rendre à la France son ancienne prospérité commerciale , chargea de ce travail une commission qui s'en occupait encore en 1789. On connaît tous les malheurs qui tombèrent sur la France à cette époque, et quels obstacles ils apportaient à la confection d'un code qui exigeait tant de sagesse.
Ce projet, repris sous le gouvernement consulaire , a été achevé en 1807 , par la promulgation du Code de Commerce qui nous régit actuellement.
La rédaction en est beaucoup plus négligée que celle des autres Codes ; et c'est pourtant celui pour lequel il existait de plus aboudans matériaux. Mais l'homme qui tenait alors les rênes de l'état ne songeait point à faire des lois dans l'intérêt des peuples. Il les commandait dans l'intérêt de son esprit de conquête. Peu lui importait que l'ouvrage fût bon , pourvu
qu'il fût bien vite achevé et promulgué des bords de la Seine h ceux de la Vistulc.
Le premier livre offre des lacunes considérables dans ce qui concerne les contrats les plus usuels. Qui croirait , par exemple , en lisant le titre VII . intitulé des Achats et f^entet^ qu'il ne va rencontrer qu'un article unique, dont tout l'objet est d'apprendre de quelle manière ces sortes de transactions doivent être prouvées ; comme si les règles que cet article donne sur la preuve étaient particulières aux achats et ventes ; et surtout comme si tont ce qui concerne ces négociations se bornait h la preuve !
Malheureusement le Code Civil n'offre pas toujours de quoi suppléer au silence du Code de Commerce. Il est bien vrai que dans la rédaction du Code Civil on a très-souvent annoncé l'intention de ne rien préjuger et de ne rien statuer sur les matières commerciales.
Nous en trouvons la preuve dans l'article 1107, qui dit formellement : a Les règles relatives « aux transactions commerciales sont établies » par les lois relatives au commerce. • On s'en est expliqué encore dans plusieurs occasions pendant la discussion , notamment h la séance du 8 brumaire, à celles du 30 frimaire et du 3 ventôse an xii. Mais le gouvernement semblait ne plus se souvenir de ces déclarations, lorsqu'en discutant le Code de Commerce au conseil d'état , on y insérait littéralement plusieurs articles du Code Civil , afin , disait-on , n que le Code de Commerce fût complet et ne » renvoyât pas aux autres ; » lorsqu'un orateur du gouvernement annonçait en présentant les premiers titres au corps législatif, « que tout n commerçant , tout agent du commerce , y » trouverait l'ensemble de la législation h la- • quelle sa profession l'assujetit. »
n ne faut donc pas s'arrêter à ces déclarations , puisque de fait il y a des matières commerciales d'une très-haute importance qui ne sont pas même nommées dans le Code de Commerce. Ainsi nous avons déjà observé qu^ Tex* cepUon du mode de preuve des Achats tt fientes , ce contrat qui , à vrai dire , compote tout le commerce , est entièrement omis. La seule règle qui puisse s'y rapporter , est celle qui concerne les risques de la chose vendue ^ et il faut l'aller chercher au milieu de qudques
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I assez incomplètes sur les obligations tturiers. Du reste, pas un mot sur les ol>i font la matière de la vente , le prix , les ises (le ventes et les arrhes si fréquentes ! commerce : rien qui serve à décider ces eases contestations qui s'élèvent entre les in et les acheteurs sur la quantité et la »des choses ; sur les résiliations à défaut rement ou paiement de la part de Tun et •ison de la part delautre; surlescondile pesage , mesurage , essai.
[i*j trouve aussi aucune règle sur les enet de fournitures et autres que larti- I du Code a cependant rangées , et avec f parmi les opérations de commerce , ni iropriété des inventeurs ou des écrivains, » de leurs droits, et les effets dont elle est tible.
y cherche encore vainement quelques lur les contrats d'apprentissage et sur les mens entre les ouvriers et les cntreprede manufactures , fabriques ou ateliers , I comptes courans et les divers sortes de [oi interviennent dans le commerce ; sur unissions , pour acheter, vendre ou faire initions de banque.
ustice fait un devoir de dire que la même Tection ne se remarque point dans le titre
change , quoiqu'on puisse cependant y T quelques dispositions plus précises et d*occasions d'arbitraire ; quoique Fexpé-
ait déjà forcé le législateur à corriger les articles par une loi du 19 mars 1817.
deuxième livre est, sans contredit, le tir. Il est copié dans l'ordonnance de
ce qu'il y corrige ou y ajoute est , ou lans les lois postérieures , ou le résultat ipirience : on ne peut qu'y regretter la it sage institution des admirantes.
Toisième livre , qui traite des faillites , ite , avec d'excellentes dispositions, quelines qui ont tant d'inconvéniens qu'il est e de croire qu'il soit maintenu sans moions. Depuis quelques années, le ministre aatice a invité les cours et tribunaux h royer leurs observations; mais on ne peut r à quelle époque il sera possible que la tore soit appelée h s'occuper d'un travail mportant.
sn faut aussi que les nQtions qu'on trouve
dans le quatrième livre , sur la compétence et la procédure , soient claires et précises. On remarque surtout dans ce livre Tinconcevable omission d'un titre sur la contrainte par corps . ce qui force à chercher les règles h cet égard dans deux ou trois lois éparses , rendues pendant la révolution , et incohérentes avec le reste de la législation.
Ces défauts auraient même des inconvéniens dans un code dont l'application serait confîée à des magistrats habitués dès leur jeunesse à étudier les lois , à les envisager dans leur ensemble, à chercher dans les ouvrages des jurisconsultes ou dans les monumens de la jurisprudence tout ce qui peut suppléer au silence du légblateur. En effet , le Code Civil , qui devrait être le supplément naturel du Code do Commerce , ne présente rien sur la plupart.
des matières dont l'omission vient d'être indiquée ; et celles des dispositions qui pourraient y sembler analogues sont peu en harmonie avec les usages du commerce et ses besoins.
Mais combien ces inconvéniens se font plus sentir lorsque l'application d'un code aussi incomplet est confiée k des hommes de qui on n'exige aucune étude du droit civil , ni même aucue habitude des affaires contentieuses.
Les tribunaux de commerce sont composés , en général , de personnes qui ont plus d'intégrité que de lumières, plus de connaissance de la marche des affaires que du droit qui sert h en régler le fond , et cependant ils décident des causes du plus grand intérêt, des questions de la plus grande difficulté , qui souvent , sur l'appel , embarrassent et partagent les Cours royales et la Cour de cassation ; et cependant les matières sur lesquelles ils ont à prononcer sont plus variées que celles qui occupent les tribunaux ordinaires.
L'enseignement du droit commercial établi par un acte du gouvernement du 29 août 1809 , dans l'École de Droit de Paris , étendu par des ordonnances royales à plusieurs facultés du royaume et né<:essaire dans toutes , peut offrir quelque i*emède aux inconvéniens qui viennent d'être signalés. Les avocats , les magistrats destinés à former les cours royales, obligés de suivre cet enseignement que l'ordonnance du 4 octobre 1820 exige pour l'obtention du grade de licencié , seront à même d*y puiser une ins-
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truction dont les heureux effets se feront sentir à la longue. On peut aussi espérer que les jeunes commerçans viendront y chercher des connaissances, utiles dans la conduite de leurs propres affaires , indispensables dans les tribu* naux de commerce auxqueb ils se verront bientôt appelés.
Ce but serait mieux atteint si l'obligation de suivre ce cours était imposée , par une ordonnance du Roi , à quiconque veut obtenir l'agrément de postuler auprès des tribunaux de commerce.
On pourrait aussi exiger certaines conditions d'études du droit commercial , de ceux qui seront nommés présidens de ces tribunaux ; ce serait une heureuse imitation des lois d'Hambourg et d autres villes commerçantes , où le grade de docteur , et au moins celui de licencié , est requis de ceux que la confiance publique appelle aux tribunaux de commerce. Déjà le roi a senti combien il était important que les consuls qu'il nomme en pays étrangers pour y juger les contestations entre ses sujets connussent les lois commerciales ; le règlement du 1 1 juin 1816 met, au nombre des conditions requL<ics pour être élève vice-consul, celle d'avoir suivi le cours de droit commercial dans la Faculté de Paris , et sans doute dans les Facultés de provinces où des chaires semblables sont établies.
En attendant ces utiles améliorations , qu'il suffit d'indiquer à un gouvernement sage et éclairé , nous allons nous borner à donner un léger aperçu de l'état de l'enseignement du droit commercial.
Lorsqu'il nous a été confié , nous n'avions pas , comme nos collègues , les exemples et les traditions des anciennes Facultés \ nous avons dû espérer d'autant plus d'indulgence, et nous ne pouvons que nous féliciter de celle qui nous a été accordée.
Ce qui a été dit plus haut de llmperfecUon trop réelle du Code du Commerce nous forçait à ne pas nous restreindre à la seule explication des articles dont il se compose. Nous n'aurions pas fait un cours de droit commercial , et il nous semblait que ce devoir nous était imposé.
Une distribution naturelle des matières nous a porté à considérer dans ces cours : les personnes, les conventions qui interviennent entre
elles , l'état dans lequel ces personnes s^ trouvent lorsqu'elles cessent de remplir leurs engagements , le jugement des contestations que font naitre leurs transactions.
Ainsi nous avons commencé par définir tous les actes de commerce ; c'était la marche naturelle pour arriver à connaître quelles personnes sont capables ou incapables de faire ces sortes d'actes , et comment l'habitude de les exercer attribue la qualité de commerçant. Les obligations particulières , telles que la tenue des livres et autres semblables, que produit cette qualité ; la police «les manufactures ; les diverses institutions créées pour l'utilité et le service du commerce , telles que les brevets d'invention , les foires , les bourses , les agens de change, les courtiers, etc., se lient naturellement à cette partie dans laquelle nous considérons le commerce en général.
Tous les engagements usités dans le commerce, soit qu'ils aient été l'objet de dispositions dans le Code de ce nom , soit qu'on ait besoin de recourir au Code Civil , ^ux usages , à k jurisprudence, viennent ensuite. La manière de les classer était arbitraire ; nous avons cru que l'attention serait moins fatiguée en parlant d'abord des contrats qui appartiennent au commerce de terre, puis de ceux du commerce maritime, et enfin des sociétés qui peuvent être formées pour toutes sortes de négociations.
Nous traitons ensuite des faillites avec une étendue proportionnée à l'importance de la matière.
Enfin nous présentons tout ce qui concerne la juridiction commerciale, matière qui comprend non-seulement la compétence et la procédure des tribunaux de commerce proprement dits, mais encore celle des prud'hommes.
Nous croirions avoir commis une grande lacune dans notre enseignement si nous avions omis de parler de l'institution des consuls en pays étranger. Établis pour protéger le commerce et les commerçans , ils exercent , sous plusieurs rapports, notamment en ce qui touche la navigation , beaucoup de fonctions judiciaires. Dans le Levant et la Barbarie , ils sont, en toutes matières, les seuls magbtrats auxquels les Français puissent s'adresser, et même les capitulations leur accordent la juridiction criminelle.
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Il nous a semblé utile aussi de faire connaitre Ibi règles sur TapplicatioD des lois et Texécution Jet actes étrangers devant les tribunaux fran« çab , ainsi que la législation sur la contrainte par corps tant contre les nationaux que contre les étrangers.
Ce plan peut être suivi sans embarras par quiconque désirera étudier la jurbprudencc commerciale dans son cabinet. Comme il est pria dans la nature des choses , il peut aussi s'appliquer à Tétude du droit commercial étranger, sur lequel nous dounons quelques Dotions , chaque t'ois qu'il diffère notablement du droit français, et que la comparaison de Tun arec Tautre peut nous offrir quelques principes théoriques ou quelques exemples d'applications.
On doit surtout joindre à cette étude, à mesure que Tordre des matières y conduit, la lecture des auteurs qui ont commenté les ordonnances de 1673 et 1681 , dont les dispositions sont entrées dans le Code ; et celle des traités particuliers sur certains contrats commerciaux.
Ce mode de travail offre l'avantage de comparer les principes du droit civil et du droit commercial , d^apprécier les raisons de différence, de connaître plus particulièrement les points dans lesquels ils se ressemblent , et de compléter ainsi Tétude de la législation française.
Les ordonnances qui ont réglé Tordre des études dans les Facultés de droit n accordant qoe la durée d*une année scolaire pour Tenseîgneroent du droit commercial , il n est pas possible de consacrer un grand nombre de leçons à Tétude de Thistoire et des sources.
Le change et la marine sont les parties du droit conmiercial pour lesquelles cette étode ^frirail un assez grand intérêt.
Le change , dont certainement les Romains ont eu quclqu*idée , n'a jamais été pratique chez eux avec les développemens qui Tout rendu le mobile de toutes les opérations commerciales; on peut, sans crainte de se tromper, dire qu^il appartient aux temps modernes. On n'en trouve pas beaucoup de traces avant les croisades ; mais , des la fin du treizième siècle , on voit qull était pratiqué dans les foires de Champagne et dans les villes commerciales de l'Italie et de TAlleraagne.
On ne peut en dire autant du droit maritime : aussi ancien que les premières entreprises des hommes sur la mer, il offre, chez tous les peuples les plus séparés par les mœurs et les lois, un caractère d'uniformité qui mérite d'être remarqué. Notre Code de commerce ne contient presque rien qu*on ne trouve dans les monumeusdela législation grecque et romaine.
Il ne faut en excepter que le contrat d'assurance , qui appartient aux temps modernes.
Le désir de concourir, autant que nos faibles moyens (i) le permettaient, h faire connaitre Tensemble du droit maritime uniuenel^ nous a portés à entreprendre une collection de tous les documens qui , depuis les temps les plus anciens jusqu'à nos jours , ont servi h régler chez les différentes nations les transal:tions relatives au droit maritime. Si nous sommes assez heureux pour accomplir cette entreprise avec Tapprobation publique , nous publierons un semblable travail sur le droit de change.
A ce mojren , les jurisconsultes auront à leur disposition des matériaux rares et précieux ; ils pourront préparer la révision des lois commerciales i et , s'il ue nous est pas donné de bien faire, nqus aurons fourni à des mains plus habiles que les nôtres les moyens d'atteindre un mieux qu'il est toujours permis de désirer dans les institutions spéciales.
(■) La iMdMtJt àm M. Pardcniu l'empédM de m rcadra «tièra jtutice k lai-méme. Je doit dire que U eoSteetiùtt dont il parle ici est la plos grande poblicatioo tcientlftqva qoi ait jaauiis été failr lor le droit commercial t elle lappoee daai l'auteur les coonaiaaancca lea plua ▼ariiet
et les plos éteodoee i elle salBrait teale , indépendamment de les aairea travanz , pour jostifier «a nomination à V Académie des imêctipUons et beUes-ietlres*
( Don» atne. )
Tom 1.
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SECTION XII
ÉTUDE DE LA PROCÉDURE CIVILE
(LetirtdvM.CAKRfideReiiiiM. ; 't)
Mon cher ancien disciple ,
On a dit avec raison que dans aucun temps , dans aucun pays , un élève n*a jamais appris son état dans les écoles. On ny doit chercher en effet, et on ne peut y trouver que les moyens d'apprendre. Vous êtes convaincu de cette vérité, pubqu après avoir, par de brillantes épreuTes , montré combien vous avez su pro6ter des instructions élémentaires que vous avez reçues dans notre faculté , vous sollicitez de mou zèle pour Tinstruction des 'jeunes gens studieux, le plan d^une étude approfondie des lois de la procédure.
Cette demande , je n'en puis douter , se lie au projet que tous avez conçu d'étudier , simultanément et d'après des plans analogues , les autres parties de la science du droit. Vous avez raison de penser qu'elles sont inséparables. Souvent les mêmes principes leur servent do base : elles sont soumises h des règles communes d'interprétation ; les unes ont même pour objet spécial Texécution des autres , et telles sont en particulier les lois de la procédure. En toutes , en un mot, on remarque des points de contact qui , si la comparaison est permise , sont comme des nuances qui réunissent autant de couleurs distinctes , et sont indispensables à l'harmonie du tableau.
Ainsi , pour ne parler que de la pt-occdure , objet de cette rapide instruction , les règles et les formalités dont elle se compose ne sont autre chose que des moyens de mise en action des lois qui établissent les droits et les obligations de la société et de ses membres.
Ainsi , encore une relation nécessaire lie U procédure aux lois qui déterminent le pouToir des autorités judiciaires d appliquer aux contestations qui leur sont soumises , les di^>ositions législatives qui règlent ces droits et ces obligations.
Ces rapports intimes par lesquels chaque espèce de lois concourt ayec les autres à une 6n commune , qui consiste à consacrer tous les droits et à les garantir par l'accomplissencot de tous les devoirs , démontrent par eux-mêmes qu'on ne peut aspirer à l'honorable titre de Jurisconsulte , qu'après avoir , à laide des élémeos acquis dans les écoles , sur chaque partie de la législation , recomposé ^ pour ainsi dire , la science du droit , afin de l'embrasser dans son ensemble.
Tel est , sans doute , le but que vous désirez atteindre , mon cher confrère , et o*est dans cette opinion que je vais essayer de vous indiquer , en peu de mots , la route qui me semble la plus facile et la plus sûre pour vous j conduire.
La procédure , vous le savez , est la forme suivant laquelle la justice est administrée dans un état , ou , en d'autres termes , c'est une méthode , un mode d'agir tracé par la loi , poor appliquer dans les tribunaux les dispositions des lois civiles ou criminelles.
La connaissance raisonnée des principes sur lesquels ces dispositions sont fondées , de leurs textes et des décisions judiciaires qui les ont interprétées , constitue la science de la procé' dure , qui par conséquent embrasse la théorie et la pratique , toutes deux indispensables .,
(i) Celte lettre n'est pas ane pare fiction; elle a été adrctsi-e par l'aut^r à nn jeune licencié aspirant an doctorat.
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toutes deux, insuffisantes Tune sans Tautre , la théorie éclairant la pratique , qui à son tour est répreuve «le Ja première : double objet d'une étude simultanée qui seule peut apprendre à saisir la pensée et Tesprit du législateur, à découvrir les vices ou les simples imperfections de ses œuvres , et par suite h apercevoir les améliorations qu'elles sollicitent.
Négliger les théories du droit , ne pas remonter aux sources des règles de la légblation positive pour reconnaître jusqu*à quel point elles sont en harmonie avec la saine raison , jusqu'à quel point elles s'en écartent, ce qu'elles peuvent avoir ajouté k leurs préceptes , ce serait pour un professeur condamner un élève à l'obscurité d'un praticien ; ce serait pour celui-ci , s'il suivait de pareib erremens , se résoudre à ne connaître jamais que les détours de la chicane. Qui aliter Jus ciwiU tradunt , dit l'orateur romain ( i ), non tamjustitiœ quant Utigandi vias tradunt.
Comme celle de toutes les autres branches du droit, la théorie des lois de la procédure se puise dans le droit naturel qui renferme les premières notions de tout ce qui est bon et
juste, par conséquent utile. Il est donc la
base immuable , le régulateur certain et permanent, le complément nécessaire de toute loi positive ; cette théorie se puise encore dans l'histoire, dont les récits font connaître l'influence plus ou moins déterminée des anciennes législations sur le bien*être des peuples et des individus, éclairent ainsi les législateurs par les grandes leçons de l'expérience , et lui dc- Toilentles changemens et les modifications qu'il convient d'apporter aux lois existantes. Enfin la théorie des lois a pour dernière source les législations contemporaines; car, dans les choses morales comme dans les choses physiques , les rapprochemens ont toujours grandi les sciences ; elles élargissent les bases des connaissances utiles. Les naturalistes ont senti la nécessité d'une anatomie comparée : la législalation comparée oflre le même avantage aux légistes.
Concluez de ces observations qu'il faut , avant tout , ayant la loi positive sous les yeux , appliquer votre esprit à en juger la justice , la
(i) CioAroa, del^gibus.
sagesse OU la convenance , vous demandant cou sciencieusement quid deceat . quid non.
Rectifiez ensuite vos opinions par la comparaison des législations anciennes et de celles qui sont actuellement en vigueur.
Je semble , en cela , vous imposer un grand travail ; beaucoup d'années ne suffiraient pas pour parvenir au ferme : le savant doyen de la faculté de droit de Poitiers , M. Boncennes , l'aura fait pour vous. Lisez donc attentivement la Théorie des lois de la procédure^ puisée dans les sources si fécondes que je viens d'indiquer.
L'introduction , qui compose le premier volume de cet ouvrage , sera naturellement l'objet de vos premières méditations ; et successivement ayant sous les yeux les textes de la loi , dont il a scrupuleusement suivi la classification , étudiez*les son livre à la main.
Là se bornent mes conseils sur les théories de la procédure civile , expressions par lesquelles j'entends l'ensemble des principes de ce qui doit être , et dont la connaissance me parait essentielle pour juger sainement ce qui est , et pouvoir interpréter la loi avec sagesse et discernement ; objet des occupations journalières des jurisconsultes et des magistrats.
A l'étude de ces théories absolues et générales qui se composent de principes fondés sur la nature même des choses , doit succéder celle de la doctrine : expression sous laquelle j'entends le système raisonné des motifs , des (!onsidérations qui ont déterminé le législateur à modifier ces principes dans leur application à la loi qu'il a portée.
En ce qui concerne les lois de la procédure , TOUS trouverez une source inépuisable dans les exposés des motifs du Code , par les orateurs du gouvernement et du tribunat ; dans les discussions au conseil d'état, dont M. I«ocr6 a formé l'utile ouvrage qu'il a justement intitulé Esprit du Code de procédure. On ne peut, en efiet , juger Vesprit de la loi , sa volonté souvent exprimée d*une manière obscure , autrement que par l'intention de ses auteurs.
J'oserais croire que vous retirerez encore quelque utilité des notions de doctrine dont j ai fait précéder chaque livre , titre et article du Code , dans mon Traité des lois de la procédure civile.
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■ Mais n*oubliez pas Texcelleiit travail que nous devons au savant jurisconsulte Bellot , sous le titre d^exposé des motifs de la loi sur la procédure civile pour le canton de Genève.
Vous y remarquerez de judicieuses critiques , tant des doctrines que des textes mêmes de nos lois, et vous ne manquerez pas sans doute de regretter que Tauteur n*ait pas publié la seconde partie. « Si la première, disait-il, • avec la modestie qui caractérise le vrai nié- » rite, était jugée de quelque utilité , dans une » seconde je parcourrai^ ces divers» modes « d*exécution (du jugement) auxquels la mau- » vaise foi des uns , et Timpuissance des autres » ont obligé de recourir. » Les suffrages unanimes ont prononcé ce jugement , et je n'aurai à craindre le désaveu de personne en le lui notiBant pour qu'il veuille bien rendre aux amis de la science le service de Texécuter.
Maintenant , mon cber confrère j'oserai , malgré les exemples du contraire que vous avez sous les yeux et qui vous ont été donnés par un illustre professeur , M. Pigeau , vous engager à ne pas abandonner, en étudiant , Tordre du Code. L*autorité de ce grand-maître perd , sous ce rapport , toute sa force , lorsque Ton considère que son ouvrage publié sous Tempire du Code n'est réellement , quant à la doctrine , qu*une seconde édition de son savant Traité de la procédure ciinU du Chdtelet , dont il a suivi trop scrupuleusement le plan général et la clas&iiication des matières.
L'ordre dans lequel elles ont été distribuées par le législateur lui - même est infiniment préférable. Il offre l'avantage de faire saisir facilement le fil des idées , de faire apercevoir la liaison de ces matières entre elles , et de faire marober constamment du connu à Tinconnu : méthode avec raison tracée pour Tenscignement et par conséquent pour les études des sciences.
Au surplus , s'il est permis de reprocher aux rédacteurs du Code actuel d'avoir trop négligé de marquer les divisions des livres , ce qui rend moins faciles à saisir les rapports que les titres ont entre eux , les auteurs ont pris soin
ày suppléer. C^est ainsi qu*adoptant une classification dont Theureuse idée appartient au savant professeur de la faculté de Paris , M. Berriat-Saint-Prix , le livre second de la première partie du Code , livre qui renferme jusqu'à vingt-cinq titres , a été méthodiquement divisé suivant que chacun de ces titres concourt avec d'autres vers un but commun , pour établir une espèce particulière de procédure ; telles que la procédure préliminaire ou conciliation , la procédure ordinaire, les diverses procédures incidentes , etc. (i).
Imbu , par les études préliminaires , du sens , du caractère , de l'intelligence de la loi • des intentions et des vues du législateur, le complément de vos travaux consistera dans Tapplicatioti des textes aux espèces fictives on réelles qui se présentent constamment dans la pratique. Vous déciderez par vos propres lumières celles que vous aurez imaginées vou*mêmes , et celles qui auront été résolues par la jurisprudence ou par les auteurs.
« Les auteurs ont souvent influé sur les juge-
• mens , et leurs réflexions amené d^importan- B tes améliorations. Les principes généraux j M sont rassemblés ; les lois , les arrêts recueil- » lis... , les autorités indiquées... , les ques- » tiens approfondies.
» Les arrêts , ces oracles augustes prononcés
• au nom du souverain , formés par des asscm- » blées de magistrats , dépôts respectables de » leurs opinions, sont les trésors de la justice.» Judicia sunt anchorœ legum,
' J'entendrais infiniment cette lettre si je faisais entrer dans son plan des conseils sur l'étude des auteurs et de la jurisprudence, D^ailleurs, pourrais-je espérer en donner de meilleurs que ceux que vous trouverez dans les sages réflexions de Tauteur de l'Instruction facile sur les conventions (a) , M. Jussieux de Monluel , auquel , j'ai emprunté les deux citations précédentes.
Ajoutez, pour l'étude des arrêts, l'excellente dissertation de noti-e célèbre Dupin aine , en tête du Dictionnaire des arrêts modernes ,
(i) Voyes noire T faite dês iois de la procédwe » luDM premier . page 91. 1
(t) Une Mconde édition d« cet ouvrage , avec notée »
paraitni an plot tard à la fin des vacanoet proohainat • par les «oiat de M. Hjppolite le Rons , avocat à la coar rojal de
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il a concouru avec MM. Loiseau et le.
I BV>ublierez pas, monsieur , que Tétude wocédure est inséparable de celle de la ence. Je vous Tai dit , et je crois Tavoir dans mon Supplément , sous presse , aité des lois de la procédure; raison libelle j'ai mis ce dernier ouvrage en nie avec celui que j'ai publié sous le titre bf de l'organisation et de la compétence ùiictions civiles. Celles qui règlent cette inte matière sont éparses , et étaient ' enfouies dans le chaos des actes de léiD. Nous devons encore au digne bâtoa- ( Tordre des avocats à la cour rojrale de le les avoir réunies , sur la commission e que lui en avait donnée monseigneur e des sceaux de France , le 20 février (icet honorable jurisconsulte n'eût pas, tte collection , facilité mes recherches , mis pas osé entreprendre les commendont il m'a fait l'honneur d'agréer la se.
instructions sur l'étude de la procédure ien de pareil à ce qui jusqu'ici a été écrit •ojet. Le maître de la science , Pigeau , isidère cette étude que dans l'idée de ' un bon praticien (i). C'est à peu près même manière que M. Camus , lui- I s*en est expliqué dans ses lettres ; si a seconde (a) il démontre que ce qu'il e ia pratique est indispensable à un avooiis remarquerez , dans cette lettre , s dans la quatrième , qu'il conseille de rétude d'un procureur , afin d'acquérir I appelle tritura Jbri ; de voir les modè- I actes de la procédure : par exemple , mules de Salé, celles publiées sous le ^Instructions pour les procédure» , etc.
là une méthode d'instruction que je ne lierai jamais , et néanmoins je me garde dire que l'étude de la pratique n'est lentielle au magistrat et au juriconsnlte , «ii-ce que pour éclairer et rectifier les
opérations des praticiens ; mais conseiller d'apprendre la pratique dans les études des avoués , c*est tomber dans ce préjugé malheureusement trop accrédité autrefois , et même de nos jours , que la procédure n'est qu'un art qui s'apprend par l'usage ; ce serait , si la comparaison est permise , l'assimiler à ces métiers où la main seule agit , où il ne faut nulle méditation, mais seulement de l'exercice et de l'habitude : ce serait donc énoncer une aussi grande absurdité que si l'on osait avancer qu'avant d'écrire il n*est pas besoin d'avoir su penser.
Vous avez fait ces sages réflexions , monsieur, lorsqu'en me faisant l'honneur de me demander quelques avis sur la manière d^étudier la procédure , les notions élémentaires puisées dans les cahiers qui vous ont été dictés, les leçons orales de votre professeur vous ont convaincu que les lois de la procédure doivent, comme toutes les autres , être interprétées par les principes qui lui servent de bases ; que Ton doit , dans leurs dispositions , consulter également plutôt l'esprit du législateur que les lettres et les mots qui servent d'expression à sa pensée ; qu'ainsi la théorie et les doctrines ne peuvent être séparées de ce qu'on appelle la pratique.
Mais fixons bien nos idées sur la véritable acception de ce mot. Dans mon opinion , la pratique est un art , tandis que la procédure , comme je l'ai dit au commencement, est une science, La pratique n'est donc autre chose que la méthode d'appliquer les principes de la science de la procédure ; l'exercice , suivant cette méthode ; en un mot , la mue en action de toute ce que ces principes prescrivent pour parvenir "k l'instruction et à la décision d'un procès, et à l'exécution de cette décision (3).
Cet art ne s'apprend point , ne s apprendra jamais , quel que soit le temps que Ton passe chez un avoué , en copiant* des actes de procédure ; puisqu'on ne peut acquérir par ce travail ce qu'il faut savoir pour n'agir qu'avec
7«B son Discours sur V élude de lu procédure , b KmtM las éditions publiées » tant sons l'enipire nuance da 1667 , qna depuis la promulgation dn praoédnre.
>jeB ci dessus. ^
(3) Prat'çue, da frcc«'^««.ri»9,«xerci€a dn ponTpir d'agir i exercice actuel de certaines choses *, tritura fori * qui approid comment on doit appli<{uer an barreau Us règles et les formalités de la procédure.
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discernement , pour ne rien faire aans en connaftre le but et Inutilité.
Que Ton soit bien pénétré des principes et des règles de la science de la procédure , et Ton sera sûr d'exprimer, en bons termes, dans les actes prescrits par la loi , tout ce qu'il faut dire , de n'y rien omettre : la lecture des modèles , des protocoles , ne doit venir qu'ensuite pour rectifier la rédaction , s'il en est besoin ; prendre pour guide dans ses rédactions les ourrages de stjrie , ce serait vous exposer à écrire dans le style barbare des anciens praticiens , dont le ridicule a été si amèrement signalé par M. Berriat-Saint-Prix , dans l'utile recueil de la Thémis ; par le célèbre auteur du Cours du droit cwUJrançais. M. Toullier ; et , avant eux , pur Voltaire, dans son Diction^ naire philosophique (i).
J'ai d'autant plus de confiance dans ces dernières observations, que M. Dupin nous apprend dans une dissertation sur l'illustre Pothier, en tête de l'édition qu'il a donnée des œuvres de ce grand maitre : « que le vénérable • Delacroix-FrainviUe , l'un des doyens et des » modèles du barreau français , a long-temps » conservé , mais n*a pu retrouver une lettre « de Pothier , en réponse h celle qu'il lui avait » écrite pour lui demander s'il croyait qu'il
» fût indispensable à un jeune homme d'entrer • chez un procureur pour y apprendre la pro- » cédure ; Pothier , après avou* discuté la ques- » tion , à sa manière , sons tous ses rapports , » dit M. de Lacroix , et in utroquejbro , s*é- » tait prononcé pour la négative , préférant la » théorie à ce genre de pratique. •
C'est en effet , je ne puis trop le répéter , en considérant la procédure sous ce triple rapport, des théories générales , de la doctrine et de k pratique , qu'elle devient une partie essentielle de la science du jurconsulte , tant e»t grande son influence sur le sort des affaires. Faisons dénc tous nos efforts , pour acquérir , quelle que soit la branche de législation à laquelle nous veuillons nous appliquer, les notions émanées de la raison et du droit naturel , ces idées mères et fécondes d'où dérivent , comme autant de corollaires , la division des cas particuliers ; car , si les bornes de la prudence hn-
maine ne lui permettent pas de les prévoir tous, l'observation et l'expérience démontrent qu'il ne s'en présentera point qui ne puissent te rattacher aux principes par des anneaux ou des conséquences plus ou moins rapprochées , plus ou moins faciles h. saisir à Taide de la
science que nous avons acquise
Agréez , etc.
SECTION XIII
SUR L'ÉTUDE ET L'APPLICATION DU DROIT CRIMINEL
( M. DUPIN Jeune. )
Eriêê 0OS qui ducunlur mdmortem et qui trakuntur adinUritum iiherar^ n« cssêes.
rAOT. xsiv. a.
C'est un belle et noble mission que celle de défendre l'état , les droits , la fortune des citoyens ; mais il est plus saint encore , et plus
élevé , le patronage qui couvre de son égide leur honneur , leur liberté , leur vie menacées. C'est là que le ministère de l'avocat brille dans
^i) Vojrt Loi* de ta procédure , tooie premier « page xl de rintrodnction.
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lit et M poisMiice , que la gravité des tt donne plus de prix au triomplie , que ideor du aervice rendu assure plus de k la reconnaissance. Le glaive des lois d*ane tête innocente ; un homme que la iîon poursuivait arraché a Tinfamie ; un I rendu à la société , un père à sa faquels succès ! quel témoignage h se rennr une conscience généreuse ! quel titre opre estime et à celle des autres !
i doute l'attention publique peut s*atta- [uelcpiefois à ces graves questions de âvil qui touchent une foule d'intérêts els; il arrive encore que la curiosité soit t dans certaines causes par des faits ou etques ou scandaleux ; on applaudit aux heureux faits pour empêcher qu*une in- ^liation ne se consomme. Mais qu'il id et passager rintcrét qui s attache à ces ! qu^ellc est pale et décolorée la gloire it donnent !
ez au contraire un de ces drames dont loureuse action se développe aux pieds justice criminelle , et dans lesquels un nreux dispute sa vie aux sévères organes b ; avec quel empressement des specta»
le tout rang , de tout sexe , de tout âge ssister h ces scènes animées où Ton n'a ks*attendrir sur de feintes douleurs, mais 5S angoisses trop réelles ! Avec quelle I Ton en recueille les moindres détails ss feuilles qui les divulguent ! Comme le s^émeut , se passionne ! Qu'il est imparentendre la voix éloquente qui doit' r les ténèbres de la prévention , dissiper lintes de la société alarmée , et prouver I membre qu'on voudrait arracher de son 'est pas indigne d\y conserver une place !
jt si l'accusation a la couleur de la per- 3n ; si la défense est obligée de lutter ! un pouvoir oppresseur ou contre des ib puissans , et de braver leurs ressentiet leur colère , que de vœux entourent ar ! que de sympathie il rencontre de parts ! S'il est assez heureux pour vain- ^cun s'associe à son triomphe , et s*il a
le malheur d*écliouer , on ne lui sait pas moins gré des généreux efforts qu*il a faits.
Aussi dans les républiques anciennes , où la voix du peuple donnait les fonctions et les dignités , les suffrages allaient chercher de préférence ceux qui s^étaient distingués dans la défense des accusés. Cioéron qui se montra toujoun fidèle à ce devoir de l'orateur , et qui le remplit avec tant d'éclat , le recommande comme le plus puissant moyen de crédit et de gloire (i). 11 en cite d'illustreb exemples , et celui de sa vie parle plus haut que tous les autres.
Long-temps cette noble carrière fut fermée parmi nous.
Quand la brutalité féodale commettait la solution des procès au hasard des combats , exilée , comme la justice, l'éloquence ne pouvait que gémir et se taire.
En proscrivant les épreuves et les combats judiciaires , Saint-Louis rétablit Timprcscriptible droit de la défense. Mais Tempire de ses sages ordonnances , combattues d'ailleurs par la barbarie de son siècle , était renfermé dans la trop étroite enceinte de ses domaines ; et lorsque l'autorité royale eut pris plus de développemens , lorsqu'on sentit la nécessité de remédier par des lois générales aux abus monstrueux qui s^étaient glissés dans l'administration de la justice , ce fut malheureusement le chancelier Poyet que François l'r.chargea d'un soin qui demandait des mains plus pures et plus amies de l'humanité. L'ordonnance de Villers-Cotterets , ouvrage de ce ministre , apportait une foule d'entraves à la défense ; elle ouvrait en même temps la plus large voie n l'arbitraire et à l'oppression , en introduisant les procédures secrètes jusque-là inconnues en France. Aussi , pour ce fait , l'énergique Dumoulin quali6e Poyet d'impie , et s'écrie avec une indignation méritée : « Quelle dureté plus n inique que celle d*enlever même la défense » à un accusé ! Mais , poursuit-il , la justice » divine Ta fait retomber sur la tête de son n auteur. » En effet , l'ex-chancelier , traduit en jugement pour ses malversations , demanda
iaximè aulein rt gloria paritur et gratia defentio- qui poiratis nlicujns opibus circumreniri , urgtri que ▼!• c&que major , ti qnandè accidit ut ei sobreoiatar dcauir. t/é off* • lib. a , cap. i4«
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▼ainemcnt les mojrens nécessaires pour combattre les nombreux témoig^nages qui lui étaient opposés ; il ne trouva point de pitié , celui qui avait été sans pilié pour les autres , et le juge Instructeur lui fit entendre ces dures paroles : Subis la loi que tu as portée , ftatere legem quant ipsetuleris (i).
liors de la discussion de Tordonnance de 1670 , les plus grands , les plus vertueux magistrats de l'époque , le chancelier Séguier , le premier président de Lamoignon , les avocats généraux Bignon , Talon et plusieurs autres , luttèrent avec courage pour en faire retrancher un grand nombre de dispositions propres à désarmer un malheureux accusé , et à le livrer à Timpéritie ou aux passions de ses juges. Mais la cause de la liberté était peu accoutumée à triompher sous le règne de Louis XIV, et ces généreux efforts restèrent sans succès.
La plupart des abus consacrés par l'ordonnance subsistèrent jusqu'à Tépoque où rassemblée constituante , sondant avec courage toutes les plaies du corps social , s*empressa d'y porter remède , et de replacer la législation sur les bases éternelles de la justice et de la raison. Elle commença , pour ainsi dire , ses immenses travaux par cet immortel décret du 9 octobre 1789 , qui voulait que le flambeau de la publicité éclairât toutes les parties de Tinstruction criminelle ; que la contradiction en bannit la surprise et la fraude ; que Taccusé fût libre dans le choix de ses défenseurs ^ que leurs conseils et leurs consolations pussent toujours descendre dans sa prison ; qu'il leur fût permis d'assister h tous les actes de la procédure et d*en surveiller la régularité : enfin , si laccusé négligeait d'invoquer cet utile appui , le juge , venant au secours de son incurie ou de son impuissance , devait lui nommer d'office un conseil gratuit.
En sanctionnant ces dispositions , avec lesqueUes son cœur sypathisait certainement , Louis XVI exprima qu'il obéissait à la fois aux inspirations de sa sagesse et aux vœux de ses sujets.
Ainsi fut posé le grand principe de la dé-
fense libre et publique des accusés , principe sans lequel il ne peut y avoir ni jugement « ni condamnation légitimes ; principe qui put être méconnu dans des temps de fureur et d anarchie , mais qui ne tarda pas à revivre ; principe enfin que le despotisme impérial chercha bien à gêner autant qu'il lui fut possible , mais qu'il n'osa détruire, et que le développement du gouvernement constitutionnel doit dégager un jour des entraves qu*on lui a laissées.
Eh ! qui donc pourrait se croire intéressé à l'attaquer ou à le restreindre? 11 n^est point établi au profit de quelques-uns, mais au profit de tous. Tour à tour vainqueurs et vaincus , persécuteurs et persécutés , les partis ont eu besoin de l'invoquer. Hélas ! le roi qui le consacra , ne tarda pas lui-même à se voir dans la cruelle nécessité d'appeler une voix courageuse à son secours , et le barreau ne fut point sourd à son appel ; et à toutes les époques où la défense put se faire entendre, elle ne manqua à aucune infortune.
O vous , qui tenez les rênes du pouvoir, qui que vous soyez , respectez donc un droit protecteur de tous , un droit sans lequel il n'y a de justice assurée pour personne, un droit qui sera peut-être pour vous mêmes une ancre de salut. Les destins et les flots sont cAangeans ! Songez aux caprices de la fortune , et n^allez pas , modernes Poyets , vous exposer k ce qu*on vous dise aussi quelque jour : Patere legem quam ipse tuleris.
Quant à nous , que notre profession appelle au Biinistère sacré de la défense, efforçons-noos toujours de nous en rendre dignes et de le remplir avec honneur.
La première disposition qu^il exige est ce sentiment vif et profond du juste que l'arbitraire offense, que Toppression irrite, que toute iniquité révolte; cette chaleur d'&me qui sait compatir à l'infortune, non d'une pitié stérile , mais avec l'efficacité du dévonement Et comment pourraient-ils émouvoir leurs juges ceux qui ne sont point émus? Comment pourraient-ils exciter l'indignation chez les
<i) Dn dr not historiens prétend qu'il répondit : « Ah ! échappées ; elles eussent été par trop naives ; nais eer- » quand je fis cette loi . je ne pensais pas m* trouver on '.ainenient il dot se faire è Ini-méme cette réfikxion. » je anis. » J*ai peine è croire que ces paroles lui soient
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autres, ceux, qui, dans leur froid égoîsnie, voient llnjustice avec indifférence ?
Si vis me /tare . Hoiendmm est Primàm Ipsi Ubt,
Cest nue règle au palais aussi bien qu'au Plantasse.
Une autre vertu non moins nécessaire , c'est de savoir, au besoin , faire taire toute considération personnelle ; c*est de braver , s*il le dut, des inimitiés puissantes, et de lutter contre un pouvoir qui se ferait oppresseur. Il dut être capable de dire , comme Gerbier accoté d'avoir attaqué trop vivement des hommes d'une haute naissance : « Eh! que deviendraient les lois, les mœurs, notre minutère, ai , lorsqu*un infortuné vient implorer notre appui, il fallait, pour nous décider à le défendre , mesurer le degré du crédit et de la puissance qui Taccablent ? Quoi ! parce que Ton devra au hasard de la naissance un nom et des titres illustres , parce qu'on sera revêtu de grands emplois , on aura le privilège d'enchaîner mon devoir ! Je n'aurai plus de secours à prêter à rinnocencel Non, je remplirai jusqu'à mon dernier moment le serment que j'ai fait à la justice , et j'acquit* tcrai ce que je dois h l'humanité. Venez , mes concitoyens , mes semblables ; hommes, qui que vous soyez i accourez avec con- Bance ; votre pauvreté ne rebutera pas mon lèie ; votre infortune ne fera que l'accroître. Ce fut pour vous que Ton consacra des temples à la justice, et c'est pour vous servir que j'acquis le droit d'approcher de ses autels.*
Disons-le, au surplus, ce n'est pas seuleit contre le pouvoir qull faut savoir lutter, c'est aussi contre les partis , quelquefois même coDire celui qu'on a adopté et servi. J'ai connu dans ce genre des exigences de plus d'une sorte : J*ai vu des défenses qu'on voulait imposer ; j'ai ▼o des défenses qu'on voulait interdire. Le véritable avocat ne doit avoir que sa conviction pour règle et sa conscience pour juge :
ffoH citHmm ardor pmt^a jubentimn.
Non vmSlus instanUs lytOnHi Mente qmntit sotidd.
C'est en cela que consiste le courage civil , si rare , hélas ! et que Cicéron avait raison de ne point mettre au-dessous du courage militaire (i).
Nous venons de dire les dispositions morales que doit apporter celui qui se voue à la défense des accusés : parlons des études préparatoires auxquelles il doit se livrer.
C'est une erreur assez commune de croire que la science est un faible et inutile secours pour la discussion des affaires criminelles.
Beaucoup de gens du monde, quelques avocats même vous disent : De quoi s'agit-il en ces matières ? de la constatation d*un fait et de sa comparaison avec un texte que l'accusation est obligée de vous donner. Pour cela , il ne faut qu'une intelligence ordinaire , et une certaine facilité de parole qui vous permette de rendre vos idées.
Oui , peut-être , si le fait était toujours simple et la loi toujours claire.
Et encore , même en présence d'une loi claire et d un fait simple , faudrait-il posséder cet art d'enchaîner ses idées et ce talent d'émouvoir , qui sont la base de toute éloquence. A cette science de la parole devrait se joindre aussi une assez grande connaissance du cœur humain, de ses faiblesses, de ses passions, pour expliquer quelquefois et pour atténuer un délit matériellement vrai , mais excusable par les circonstances qui Tenvironnent ; savoir transporter en imagination les juges dans une position violente et difficile ; chercher ce que rhomme a pu y perdre de sa raison , de son libre arbitre , de ses vertus mêmes ; séparer la faiblesse de la perversité ; distinguer l'entrainement de la préméditation ; et certes , ce n'est pas sans études que l'homme acquerra cette heureuse union de l'éloquence et de la philosophie , tant recommandée par d'Aguesseau.
Biais tout cela appartient aux études générales de l'orateur j il en est de spéciales pour les affaires criminelles, et c'est de ceUes-là que nous devons nous occuper ici.
Il faut d abord bien connaître le texte des lois pénales, leur esprit, leur objet, leurs motifs, pour discerner si Paccusation n'a point
(t) Sont domesticc roriitadines , non inferioret mili- taribas. De qff. , lib. i . n* iS. TOME I.
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erré dans la «pialification des faits et dans rinvocation des peines qu'elle veut leur appliquer.
Il importe surtout d*être parfaitement initié h la marche et aux détails de rinstruction criminelle , pour assurer à Taccusé toutes les garanties qu'elle peut lui offrir, tous les moyens de fcalut qu'il peut en attendre.
L'étude du Code pénal , du Code d^instruclion criminelle, et d'un assez grand nombre de lois éparses dans le labyrinthe du Bulletin , pourrait tans doute donner les connaissances strictement nécessaires h la pratique ordinaire ; mais l'avocat qui se renfermerait dans ce cercle étroit n'acquerrait aucune élévation dans les idées ; il ne posséderait ni la philosophie du droit criminel , ni son histoire , et cependant l'une et Tautre peuvent lui offrir plus d'un genre de ressources.
Les lois pénales des anciennes monarchies de l'Orient n^avaient d'autre objet que d'armer la puissance du maitre : il fallait pouvoir immoler quiconque lui portait ombrage. Les Egyptiens étaient sous la double pression de leurs prêtres et de leurs rois absolus. Mais une législation que bien des gens méprisent sans la connaître , et qui mérite , sous plus d'un rapport , l'attention du législateur et du jurisconsulte, est celle des Hébreux. Leur instruction criminelle surtout était admirable, pour la simplicité des formes , la combinaison des garanties , et l'humanité dont elle est empreinte. Tout accusé devait être jugé par les ancie ns des villes , eapèce de jury composé des hommes les plus expérimentés et les plus sages. Devant ce tri* bunal populaire , les débats étaient publics , la défense libre, les précautions multipliées contre le danger des témoignages et contre la faiblesse des juges. La déposition d'un seul témoin était impuissante, Taveu du prévenu insuffisant pour entraîner une condamnation.
Dans les interrogatoires, les juges s* abstenaient de toute question captieuse , et leurs paroles respiraient toujours une sorte de bienveillance pour un homme qui pouvait être innocent.
Même après la condamnation , la sensibilité du
législateur éclatait encore par une surabondance de scrupule et un besoin de prévenir l'erreur , dont on ne trouve d'exemple chez aucune autre nation. Lorsque le condamné marchait au supplice , deux officiers judiciaires raccompagnaient pour apprécier les nouvelles preuves qu'il pourrait alléguer de son innocence , et le ramener s'il en était besoin devant ses juges. Un héraut marchait en avant , et criait au peuple : « Le malheureux que tous
• voyez est déclaré coupable ; il marche au
• dernier supplice. Est-il quelqu'un de voua 9 qui le puisse justifier? Qu'il se présente, » qu'il parle. » Et si quelqu'un se présentait , la loi ordonnait de revenir jusqu'il cinq fois. Enfin , le sacrifice devait-il s'accomplir ; avant d'arriver au lieu de Texécution , Ton donnait à la victime un breuvage stupéfiant qui lui rendait moins terribles les approches de Iji mort(i).
Les lois d'Athènes , et notamment la constitution de TAréopage, présentaient, avec quelques mélanges dabus, des dispositions pleines de sagesse et dignes d'être étudiées.
Rome , au temps de sa liberté , établit dans les accusations publiques des formes de procéder qui seront toujours un modèle pour le publiciste , et un objet d'admiration pour le philosophe. Quand elle fut courbée sous le joug du despotisme , ces formes, si simples, si raisonnables , si prolectrices , disparurent peu à peu : pour faire triompher l'injustice , et pour opprimer l'innocence , il fallait bien altérer les moyens de découvrir la vérité.
Les lois romaines régnèrent long-temps sur les Gaulés. Les codes des barbares les remplacèrent , et nous avons vu , au commencement de cet article , quelles furent les principales révolutions de notre législation criminelle.
Tel est le cadre historique dans lequel le jurisconsulte trouvera de nombreux sujets de méditation , des principes qui recevront leur application dans tous les temps , des faits qui peuvent prêter à des applications piquantes el à des rapprochemens heureux.
Quant aux auteurs qui ont écrit sur ces ma-
i i) Voyez V Histoire de tm iégls talion, p«r M. PastontI, ai^oard'hai cbaurelier d« France; Moue considéré comm» législateur et comms mormtisU » par le aiéne avteur ;
Institutions ds Moise, par Salvador, liv. iv, titre de r Adiuinistration de la jiutice.
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tièrcs , noua en avons peu qui méritent d'être distingués.
Parmi les anciens , on ne peut guère citer qu'Imbert et jfy-ratUt^ tous deux vivant au milieu des agitations du 16« siècle , tous deux lieutenans criminels et pourtant exempts de la plupart des préjugés qui semblaient attachés à leur profession et à leur temps.
Dans la Pratique judiciaire écrite par le premier , on ne lira pas sans intérêt les titres relatifs aux questions et tortures , à Tentérinement des lettres de grâce , aux amendes honorables et autres peines, ainsi qu^à Fexécution des crimineb.
L'ouvrage d*Ajrrault (i) est plus remarquable. On retrouve , dans tout ce qu'il a écrit sur la procédure criminelle, un esprit droit, éclairé, ami de la justice et des formes qu'il regarde comme essentielles à sa bonne administration. Il s'élève avec force et courage contre les abus , les excès et les coups d'autorité ; il veut que Tinstruction soit publique et solennelle ; que l'accusé ait tout le temps nécessaire pour se justifier ; que sa défense ne soit ni entravée , ni interrompue. C'est de lui enfin qu'est cette belle sentence : dénier la dé- Jhrue , ce$t un crime ; la donner , n^is non pas libre j c'est ejrrannie{'2).
Les ouvrages de Jousse , de Rousseaud de la Combe , de Pré?ôt et de plusieurs autres , ne sont que de froids et arides commentaires des ordonnances criminelles.
An dix-huitième siècle, la philosophie, quittant la région des abstractions, jeta un coup d'oeil hardi sur les institutions sociales ,
et leur demanda compte des maux qu elles pouvaient causer à Thumanité. Un jeune seigneur milanais s'indigne alors de la barbarie des lois criminelles ; son âme ardente et généreuse est révoltée par latrocitédes peines, Tiniquitédes procédures , les horreurs encore pratiquées de la torture , et la lâcheté des opprobres gratuits. U veut flétrir ces abus , et publie le Traité des délits et des peines. Jamais si petit livre ne produisit un si grand effet : il excita un véritable enthousiasme, une admiration universelle; Voltaire ne crut pas au-dessous de lui de s'en faire le commentateur. Mais on était dans ces momcns où , pour la poursuite d'une réforme ardemment désirée , le talent ressemble h du génie et le courage à du talent , et l'on peut dire que le succès du livre de Bcccaria vint de ce qu'il répondait à un besoin de l'époque :
c'est une preuve de la puissance de l'ù propos. En effet , le Traité des délits et des peines est loin de mériter les éloges qu'il a reçus. U se distingue moins par la profondeur des vues que par la générosité des sentimens ; il faut y voir un plaidoyer chaleureux en faveur de l'humanité , plutôt qu'un ouvrage scientifique ; ce fut une bonne action encore plus qu'un bon livre ; et le nom de Beccaria passera h la postérité , non comme celui d'un grand publiciste , mais comme celui d'un homme qui a bien mérité de l'espèce humaine , un de ces hommes dont on a dit : gui suilnemores aliosjècére merendo.
Dans une position sociale non moins élevée , et avec une égale philanthropie, Filangieri marcha au même but. Il a plus de science, plus de philosophie , plus d'éloquence que Beccaria.
(1} L'onlre , formalité et instraction judiciaires dont le« anciens Grecs et Romains ont osé As^accnsations publiques confiérés an style et usage de notre France ; arec le ive lirre on il est parlé des procès fkits an cadavre « à la mémoire, anx choses inanimées, aax bétes hfutt» et aux conlnmax.
{*. Ayrant aTait nn fils qui s'était fait remarquer de bowM heure par un esprit vif et pénétrant. 11 ae flaUalt de trouver en lui nn digne sncces.«eur ; mais 11 eut le malheur de l'envoyer à Paris chei les /ésuHes , qui , charmés des heureuxes dispositions du jeune Ayraut , mirent tout en usage pour le fixer parmi eux , et le déter* mlnArcot k prendre l'habit de leur ordre. Le \yin , indigné , le«r fit sommation de lui rendre son fils. Les jésuites le firent évader , et répondirent qu'ils ne savaient ca qu'il était devenu. Ayraut demande une enquête , obtient arrêt du parlement qui ordonne anx jésuites du collège de Qer-
mont de uc point rerevoir René Ayrault, et de communiquer œt ordre à tous les autres collèges. Les jésuit^'S n'ayant point obéi à cet arrêt , Ayraut parvient à h- faim appuyet par son souverain , et il présente nne requête au pape. Le souverain pontife cède à ses pressantes solliritalions , et se fait présenter le rôle on était le noin de tous les jéenltes ; mais celui de René Ayrauh ne &'y trouva pa». Les jéauitce l'avaient autorisé à prendre un autre nom. Le secret fut inviolablement gardé , et , malgré la protection du Roi et celle du chef même de l'Église . Pirrre Ayraut ne put rien obtenir. Ce fut alors , qu'après trois ans de peines et de recherches inutiles, ce père infortuué , espérant de sa plume ce que n'avaient pu lui procmrer sea sollicitations , composa son livre de la puiss/mce pMt^meUe. Ce moyen ne lui réussit pas , et la douleur qu'il en ressentit abrégea ses jours. Avis aux pères de famille 1
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Son horizon est plus étendu. Au lieu de se borner a Texameu des lois criminelles , il traite dans son ensemble ia science de la législation. Il se regarde comme une espèce de conseiller des rois, et croit avec bonliommie qu'il suffit de montrer la yérité pour la faire entrer dans les lois et dans les institutions. Aussi il braye les censures de Rome et travaille avec un zèle, une chaleur d*âme , une conviction qu'on ne saurait trop admirer. Toutefois ce n'est pas un génie de premier ordre : c'est un talent secondaire digne de beaucoup d'estime.
Dans le même temps , Montesquieu burinait d'une main ferme des vérités qui ne périront point ; le président Dupaty écrivait un éloquent mémoire pour arracher trois innoccns au supplice de la roue, et publiait des réAexions historiques sur les lois criminelles ; Servan faisait entendre un discours remarquable sur Tadministratiou de la justice ; un peu plus tard , la plume savante de M. Pastoret traçait un Traité des lois pénales , dans lequel l'auteur appelle de ses vœux l'abolition de la peine de mort , de la marque, de la mutilation, et de quelques autres peines afllictives et corporelles dont les rigueurs inutiles encombraient nos Codes. Ainsi de toutes parts la vérité se faisait jour; de toutes parts on minait le gothique édiBcc dont Poyet avait jeté les fondemens et qu'avait restauré Louis XIV.
Cependant, qui le croirait? Au milieu de ces flots de lumière qui pénétraient dans toutes les parties de la société, un homme s*est trouvé qui nourrissait encore tous les préjugés des temps de barbarie , qui prit parti pour la torture , et défendit toutes les rigueurs de la vieille jurbprudence criminelle contre Montesquieu et Bcccaria. Cet homme était Muyart de Vouglans , membre du parlement Meaupou , et plus tard conseiller au grand conseil , c'està-dire ce qu'on appelle un homme du pouvoir.
Il fit un livre pour combattre les principes d'humanité posés dans le Traité du publiciste italien , et une brochure pour réfuter le sys-
tème de l'auteur de Y Esprit des /ois^ toachant la modération des peines. Enfin il déposa dmns un volume in-folio , intitulé : les Lois criminelles de France dans leur ordre naturel^ et, dans un volume in-4o , ayant pour titre : Ins^ truction criminelle suivant les lois €t ordonnances du royaume , tous les vieux principes d'inquisition , de rigueurs et de tortures dont il était comme le dépositaire et le conservateur. Tuer le plus de monde et avec le moins de formalités possible , voilà la base de son système. Nous citons ces ouvrages comme objets de curiosité historique , et , comme le dit Camus dans sa Bibliothèque^ pour qu'on puisse, en les lisant , connaître et abhorrer à jamais la procédure criminelle suivie en France avant la révolution (i).
Aujourd'hui le Code pénal , où l'on regrette de voir la de peine mort aussi prodiguée , etde trouver quelques dispositions d'une rigueur quasi-draconienne; le Code d'instruction criminelle , où la pesanteur de la main impériale se fait trop souvent sentir; plus , un assez grand nombre de lob spéciales forment le corps de notre droit criminel.
Les savans Commentaires de M. Camot, conseiller à la cour de cassation , sur les deux Codes ; les ouvrages de feu M. Bourguignon ; le Traité de M. Legraverend, sur la législation criminelle; la Compilation due aux travaux de M. Mars , et celle qu'a publiée M. Gamier de Bourgncuf , sont les livres pratiques les plus estimés.
Le livre de M. Béranger et celui de M. Berton ont signalé les vices et les abus de nos lois nouvelles ; c'est dans le même but qu'ont été publiées les Observations de M. Dupin aîné , sui* plusieurs points importons de notre législation criminelle.
Voilà pour le positif de notre droit.
Dans Tordre philosophique, se présente Jérémie Bentham , esprit indépendant et original, penseur profond et hardi, prodigue de vues nouvelles et d'observations ingénieuses. Mal-
( i) MwUiiM RoUaiMl parte daat tes Mcmoim d« Mayart lie VoaglaM . et l'oii ne sera peut-être pas fâelié de reiroaver ici ee qu'elle dit de œt aalear i « Il n'eet pat né- » oauaire de traeer soo portrait pour quiconque a lu les • MoUfs dm mn/oi en JéstwCkritt , par un mag iatrat ,
» et le Recmeil des Sois criminelles , coapilatiou lalm- « rieuae où le fauatiame et l'atrocité le disputeat au Ira* » Tail. Je n'ai jamaia rencontré d'iMUune dont la mu- » guinaire intolérance m'ait plus révoltée. »
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laement Tesprit do système Tégare quel- I, et le principe sur lequel il appuie nries est vicieux et plein de périls. Pour
droit n^est autre chose que la création loi ; la loi est la mesure du bien et du ft il ne reconnaît au droit de punir d aue que Tintérêt matériel. C*est , en jurisice , le chef de Técole sensualiste.
I tête du camp opposé , c'est-à-dire de •piritualiste qui remonte à un principe , qui ne veut pas voir seulement Futile , e juste , se trouve M. Rossi, jirofesscur «t romain à Tacadémie de Genève. Le
de Droit pénal , quMl a récemment puait un excellent livre où Ton trouve du
nns sécheresse , de Texpérience sans |ét , de la philosophie sans esprit de sys-
et , ce qui ne se voit guère , de la ménque sans nuages.
tNidrais qu'à Tétude des ouvrages que je le signaler se joignissent au moins quellOtions des lob pénales et des formes j lies des autres pays , et surtout de TAnre , dont la constitution a tant d'analogie
■ nôtre. Nous indiquerons , comme les ores sources auxquelles on puisse re- , Blackstone; les Institutions judiciaires igleterre, comparées à celles delà France, Bjr, de Grenoble; les Réflexions sur les éoales de France et d* Angleterre , par ndier ; le Traité des pouvoirs et des obli- I des Jurés , par l'Anglais Richard Phiinvragc traduit par M. Comte , avec des et un discours préliminaire très-remar- ».
et encore indispensable de connaître, ?y recourir , au besoin , les meilleurs e de médecine légale , pour les quesrhomicide , de blessures , d'infanticide , oisonnement.
In , le régime constitutionnel , en cont la liberté d'écrire, mais en soumetet abus de cette liberté à la répression I, a étendu la sphère des débats judiciaîet crimes et délits de la presse appel-
■ discussion des plus graves questions rdre social , et le barreau est devenu , ainsi dire , rival de la tribune. Cette , jadis inculte , du domaine de l'avocat , aujourd'hui la plus brillante. Mais, pour
s'y montrer avec quelque éclat, il faut que Torateur ajoute à ses autres connaissances celles de l^histoire et du droit public. Elles seules peuvent lui fournir les armes nécessaires pour ce nouveau genre de combat.
Voilà une esquisse abrégée des études nécessaires à celui qui se voue à la défense des accusés : nous dirons quelques mots sur l'exercice de ce ministère.
Le premier soin de l'avocat qui se respecte se porte sur le choix de ses causes. Il ne doit conseiller et défendre que celles quil croit justes en son âme et conscience. C'était une partie de notre ancien serment. M. Peyronnet a cru devoir la retrancher de la nouvelle formule établie par Tordonnance de 1822; mais il n'a pu 1 arracher de notre conscience.
Toutefois il faut reconnaître qu^il y a plus de latitude au criminel qu'au civil. Dans les afiaires civiles , où deux intérêts opposés sont aux prises , vous ne pouvez assurer la victoire à celui qui a tort , sans faire retomber le poids de la défaite sur celui qui a raison. Dans les affaires crimineUes , au contraire , la peine , détournée de la tête de l'accusé , ne va point frapper une autre tête.
D*un autre cdté , il est de principe que la condamnation n'est légitime qu'autant qu'il y a défense , et ce principe est tellement rigoureux , que l'accusé lui-même , quelque grand , quelque public que soit son crime , ne peut renoncer à être défendu. S'il ne peut ou ne veut appeler un défenseur, le magistrat lui eu désigne un d^office , à peine de ritllit^ de tout ce qui suivra^ dit l'art. 294 du Code d^nstr. criminelle. Louvel a été défendu! Ce principe , déjà consacré par l'assemblée constituante , comme on l'a vu plus haut , était puisé dans le droit romain : «^f non habebunt advocatum , ego dabo , porte l'édit du préteur.
D'ailleurs , au milieu des débats de Taffairc la plus désespérée, il éclate quelquefois de ces clartés soudaines, de ces révélations imprévues qui mettent à jour l'innocence d'un malheureux prêt à succomber sous le poids des préventions.
Aussi , dans le plus beau traité de morale qui soit sorti de la main des hommes , dans le traité des devoirs , après avoir dit que rieu ne peut autoriser à se porter accusateur con-
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tre uu ianocent, Cicéron ajoute : « Mais quand « il f'agit de défendre , il ne faut pas être si » timoré , et se faire un scrupule de se char-
• ger quelquefois de la cause d*un homme cou-
• pable , pourvu que ce ne soit pas un mons- » tre par trop pervers. Le monde Tapprouve , » Tusage le permet, Thumanité le demande.
» Le juge ne doit connaître que le vrai; des » prohabilités suffisent h la défense. Je n*ose»
• rais pas , ajoute Téloquent auteur , avancer » une telle proposition dans un livre de mo-
• raie , si je n*étais appujé par le suffrage et ■ l'autorité de Panétius , le plus austère des
• stoïciens, »
Cependant il ne faut pas conclure de ce passage de Cicéron qu'il soit permis à Tavocsit de se charger indiff'éremmcnt de toute espèce d'affaires criminelles ; mais seulement qu'il est des cas particuliers ou Ton peut , même en présence d'un crime ou d'un délit constans , entreprendre une défense appuyée , non plus sur la dénégation du fait, ce qui serait un mensonge , mais sur les conjectures qui l'ont fait naître et qui en déterminent la moralité. On peut appeler une vie de gloire et de vertu en témoignage , contre un instant d'égarement et d'oubli. On peut surtout, dans les temps d'agitation et de troubles , venir au secours de ces fautes qui prennent leur source dans l'effervescence des partis et non dans la perversité du cœur. Mais, hors ces cas exceptionnels, c'est un devoir de refuser, à une déf^se impossible , une coopération volontaire qui a l'air # de la conviction. Il faut attendre qu'une nomination d'office en fasse une obligation. Alors la position change et le devoir avec elle. Organe forcé des explications de l'accusé, on n'est point responsable de leur faiblesse ; à défaut
de raisons , on en appelle aux considérationi , on invoque la clémence , et là où l'on ne peut détourner la peine , on essaie du moins d'en faire diminuer la rigueur. Ce rôle est d'autant plus beau qu'il est complètement désintéressé , et que le zèle qu'on y déploie n'a d'autre mobile que le sentiment du devoir et l'amour de l'humanité (i).
Les procès criminels ont deux phases bien distinctes : l'instruction préparatoire et les débats d'audience. Chacune d'elles réclame des soins et des secours difiérens.
Pendant l'instruction , le prévenu a surtout besoin de consolations et de conseils. Son patron doit l'aider à recueillir et à faire parvenir jusqu'aux magistrats toutes les preuves de son innocence* S'il en est besoin et que la nature de l'affaire le comporte , il faut rédiger les mémoires que le Code d'instruction criminelle permet de présenter à la chambre du conseil et à celle des mises en accusation. Tout doit être mis en œuvre pour éviter cet éclat de l'audience qui , même alors qu'il est suivi d'acquittement , laisse encore d'ineffaçables atteintes à l'honneur (a).
I/audience prescrit d'autres devoirs : l'attention , qui ne laisse rien échapper de ce qui peut servir à la justification de raocosé ; la présence d'esprit qui sait faire naître les incidens favorables et les mettre en relief; dans la discussion des témoins et des témoignages , une liberté qui n'aille jamais au delà du nécessaire , et surtout ne dégénère pas en diffiimation gratuite contre les personnes ; dans toutes les paroles , ce respect pour la vérilé qui repousse les honteuses ressources du mensonge ; ce sentiment des convenances qui sait concilier avec la déférence due aux magbtrats
(i) A Paris , cette miMtoa «t ordinairemeot confié» aox jeunet ttagiaires qai t'en acquittent avec on loaable empwieeinent , maia qnetqnefob avec tonte l'tnlMbileté qni réanlte dn défant d'expérience. On peut dire trop MMiTent d'enz t/mciamt expmrunmmiiun in mtUmdviH. Le conUté des pri«MM de la Société de morale ckrAti«nne s'est chargé de donner des défensenrs d'office aux prisonniers , et cette inesnre a diminué des abus dont notre ordre a en pins d'nae fois à gémir.
( a) Un arrêté dn 7 août 1819 a ordonné la remise d'nne afTaireà une autre session , par les motifs qu'on avait dis* tribnéà ravaneeanx Jurés nn nsénvire imprimé rriatifà cm» nOaira Je croit cMt déetolon«rMiét. U loi m dé.
fignd pas ee moyen de justification : et tout ee que la loi ne défend pas est permit. Plusieurs antécédens non conteelés semblaient autoriser une telle publication. Enfin, elle WMS semble non-venlcment permise, mais mtee ^«elqnefoia nécessaire pwur corriger nn vice de notre iattrac* tion criminelle . qui vent que les débats coeamencent par la lecture d'un acte d'accusation qni est ua plaidoyer écrit contre l'accusé , et qni permet an ministère peMic d*y ajouter, sons le nom d'exposé , nn plaidoyer oral , aaas qne l'accnsé on son défenseur pnissiwt répondre , M repousser les préventions ainsi jetées à l'avance dans l'élit drt jurés.
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tndancc et Ténergie nécessaires pour relier tout les droits de la défeuse ; enân , t la belle formule du serment prêté par b ^ceiujhrineté quicontfûnt à un homme tt libre.
trouvera tous ces devoirs parfaitement nés et mieux développés que je ne pour- Ikire, dans une mercuriale oà M. lavolénd de Vaufreland , quittant les routes s et dédaignant les inutiles lieux comqni forment la matière ordinaire de ces rs , nous recommande et nous enseigne nent « la conciliation d*une juste horpour le crime , d'un inviolable respect r la loi du pajs , avec la défense libre , gique j déifouèe , consciencieuse , des int0 sacrés du malheur (1). »
itefois , le ministère de Tavocat , dans kires criminelles , ne se home pas à la « : quelquefois aussi il est associé à Fat- Ce tableau serait donc incomplet , si je m un mot des obligations qu^impose une pave mission.
[iremière règle à observer est celle que Cîeéron , et que j'ai déjà citée , de ne jaiceuser un innocent, u En effet , dit-il , i de plus barbare que de faire servir à erte et à la ruine des gens de bien , ce leia don de l'éloquence qui ne nous a Eût par la nature que pour le salut et la cnration des hommes ? »
Beommande aussi d*accepter rarement la douloureuse de Faccusation : Hoc qui- MMi est sœpè faeiendum,,,, Semel, aut tpè certè : car il est d^un homme cruel , 1I6I il n'est pas d'un homme de mettre fil l'existence d'un grand nombre de ci- I : Duri enim Kominis, vel potiùs vix it videtur perieulum capitis Uifinre mullyailleurs , poursuit-il , si le rdle d'accunr peut être honorable , il est beaucoup Bt glorieux que celui de défenseur. »
^fie.^ Ub. 2, cap, 14.) ir Cicéron , ce n'était pas là seulement théorie : il mit lui-même ses préceptes ttique. Il ne se porta accusateur qu^une fkns , et ce fut pour flétrir les concus-
sions et les crimes de Verres. Aussi , disait- il 1, en commençant ce procès : « qu'on s'étonne- » rait sans doute qu'après avoir paru depuis » tant d'années dans les plaidoiries et dans les n jugemens publics , toujours pour défendre , » jamais pour accuser , il changent de rôle et i> DBSCBHDiT à ceiui d'accusateur. » Il cherche à s*en justifier presque comme d'une faute :
« C'est par devoir , par honneur , par huma- 9 nité, d'après l'exemple de plusieurs vertueux » personnages , d'après l'antique usage et selon » l'esprit de nos aïeux , que j ai été déterminé » à me charger de ce pénible ministère , non » pour mes propres intérêts , mais pour ceux » de mes amb. Toutefois , dans cette affaire , » une chose 010 console .* c'est que ce qui pa- » rait , de ma part , une accusation , doit être » en réalité r^ardé bien moins comme une aC' i> cusation , que comme une défense. Oui , je » défends une multitude d'hommes , une muln titude de villes , enfin la Sicile entière ; et si n j'attaque un seul coupable , je ne crois pas » sortir tout - à -fait du plan que je m'étais » tr*acé , de me consacrer à défendre et à se' » courir les malheureux (a). » Enfin , en terminant son cinquième discours , il revient sur cette idée en ces termes : « J'ai rempli mon » devoir ; mab que la république se contente » du tribut que je lui ai pajé dans cette accui> sation ; qu'il me soit permb désormab de » défendre les bons citoyens plutôt que de me » voir réduit à poursuivre les méchans (3). *>
Ces sentimens honorent le caractère de Cicéron. Qu'ils soient aussi les nôtres. Mab quand nous croirons devoir intervenir dans un procès criminel , et nous joindre à l'accusation , que ce soit avec modération , sans emportement , sans aigreur , sans colère. C'est une sorte de fonction publique que nous remplissons alors. Que notre langage soit grave ; parlons à la rai son de nos juges , et non à leurs passions ; dcdubons nos preuves avec fermeté , mais sans sophbmes et sans pièges ; obtenons une condamnation par l'é^ence des fiiits et non par la chaleur des mots ; et que notre victoire ne puisse jamais nous laisser ni remords , ni regrets.
Iteoors prononcé à la miUre de U conr royale . , le 5 ttorembre i8a8.
(a) In Qnint. Cœc. dÎTinatio.
i3) la Vcrrem, act a , lib. 5.
DE LA LIBRE DÉFENSE DES ACCUSÉS
J'aurab bien des choses à ajouter si je voolais épuiser ces graves sujets que je ne fais qu'efQeurer. Mais ici finit le cercle que je m'étais tracé; je m'arrête; trop heui*eux si ces réflexions peuvent être de quelque utilité aux
jeunes confrères qui entreront dana une carrière uù la gloire les attend , où je les suivrai de tous mes vœux, ou nul n'applaudira avec plus de joie que moi à leurs tidens et à leurs vertus.
L. i4 , Cod^ dm Aévocat , disert. Jmtiie
Uv avocat n a pas seulement à défendre les intérêts pécuniaires de ses diens dans les procès purement civils ; il doit aussi se préparer k défendre la liberté, Tbonneur, la vie des accusés en matière criminelle.
Cette t&cbe difficile peut lui être imposée ou par le cboix des parties elles -mêmes qui réclameront son ministère , ou par celui de la justice qui le désignera d'office pour remplir cette noble fonction.
n doit se mettre de bonne beure au fait de l'instruction criminelle et des lois pénales.
Cette étude n'est pas moins importante que celle du droit ci?il ; on pourrait même dire qu'elle l'est davantage , à ne cotisidérer que la gravité des intérêts et la sévérité des conséquences.
Mais autant la conscience de l'avocat doit être effrayée de l'importance des devoirs que lui impose la défense des accusés en matière criminelle , autant sa raison doit Tarmer de courage pour les remplir dans toute leur étendue.
Il doit, avant tout , se bien pénétrer de cette
idée , que la défense des accusés , sans cesser d'être respectueuse , doit essentiellement être libre ; que tout ce qui la gêne empêche qu'elle ne soit complète , et par-là même compromet le sort de son client.
Rarement, sans doute, quelquefois pourtant , il 8*élève dans le cours d'un débat une sorte de lutte entre 1 avocat et les magistrats qui soutiennent ou dirigent l'accusation : celui-là , revendiquant le droit de parler ; ceuxci lui imposant l'obligation de se taire , ou de de ne parler que comme il leur plait. L'autorité est toujours d'un côté , mais la raison peut quelquefois être de l'autre. Qui cependant tiendra la balance , entre l'avocat qui réclame et le juge qui décide? Il est à cet égard des principes qui règlent la conduite du magistrat et celle du défenseur.
J'avais entrepris, il y a déjà plusieurs ann nées , de rassembler quelques idées sur ce sti^ jet important , dans un écrit auquel j'ai donné pour titre : De la libre dé/hnse des accusée (t).
En le composant, j'avais principalement pour objet de réfuter Terreur d'hommes passionnés
(r) Paris, octobre i8t5 , ches Arthns-Bertrand , on moia chcx War^, in<49 , et en 1824 , chas le néme. 1 toI. avant le jugement du maréchal Ney « rrimpriné an iSt8 iu'i8.
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qui ayaient eu Pimprudence d avancer , « que » des avocats ne pouvaient pas défendre les ac- » eu ses de crimes d'état , sans se rendre , pour « ainsi dire , leurs complices ! •
La réfutation fut assez bien accueillie du public , qui , en effet , avait plus h perdre qu a gagner à une doctrine qui tendait à intimider ses défenseurs.
Cestce même écrit que j'adresse aujourd'hui à mes confrères , après Tavoir relu et y avoir fait quelques additions.
Heureux si ces réflexions , inspirées par la nature du sujet , et aussi par le malheur des temps où elles furent tracées , peuvent contribuer k affermir chacun de nous dans la noble pensée que le premier comme le plus saint de nos devoirs est de travailler sans reUche à la défense des accusés ! car c'est la Sagesse même qui nous dit dans ses sublimes conseils : Allez au secours de vos semblables ; arrachez-les au péril dont ils sont menacés , et disputez , tant que vous le pourrez , à la mort , ceux qu'on s'efforce d'y conduire. Ei ue eos (fui ducunUtr ad mortem , et qui trahuntur ad interitum li" berare ne cesse*. Pbove&bes , xxiv , ii.
J l'r. — De la justice.
On nous représente la justice comme une ciiTiniié tutélaire , dont le temple toujours ouvert et de facile accès offre en tout temps un refuge assuré au pauvre contre le riche, au iaible contre le fort , à l'opprimé contre l'oppresseur.
Les magistrats sont les ministres de ce temple. Notre imagination se les figure avec complaisance revêtus d'une espèce de sacerdoce , tant est pieuse l'idée que nous nous faisons de la sainteté de leurs fonctions !
Prêtres de la justice , Us veillent à l'accomplissement de ses lois ; ils attirent les hommes veis ton culte , par le respect dont ils font profession pour elle ; ils marchent danj ses voies avœ une constance inébranlable ; rien ne peut te comparer à la régularité qu^ils apportent
(i) Benm caim non audiri, Utrociniam esl , ooajudidain. Ami»* llAacKLi.iB.
(a; «Nul ne peut élre juge qa'apràs avoir été entendu » oa légaknent appelé.» (CotuUtuUon de l'an lit ^ art. 11.^ — Une coiuUtatioa de Clotaire, de Tan 56o , TOVK I.
dans l'observation de ses rites et de ses solennités.
Toutes ces fictions reposent sur un fond vrai. De même qu'on ne pourrait , sans affaiblir la religion dans Tesprit des peuples , l'isoler de la pompe extérieure et des augustes cérémonies qui rehaussent son culte à leurs yeux ; de même aussi l'on ne pourrait pas , sans blesser la justice , la séparer des formes qui lui sont propres , et sans lesquelles l'opinion publique ne la conçoit plus.
Ces formes , qui , dans les matières civiles ordinaires , sont simplement conservatrices , deviennent sacramentelles en matière criminelle , lorsqu'il s'agit , non plus seulement de la fortune , mais de l'honneur , mais de la vie des citoyens.
^ II. — Ne pas juger sans entendre.
Il est surtout une règle dont on ne peut s'écarter , sans fouler aux pieds toutes les lois de la justice : elle consiste à entendre auant que de juger (i).
Il est de principe , en effet , que Personne ne peut être condamné , quau préalabie il n'ait été entendu (2).
De ce principe nait pour le juge l'obligation d'écouter l'accusé , et de lui laisser toute la latitude désirable pour qu'il puisse se défendre tant verbalement que par écrit.
Car il est encore une maxime , devenue triviale à force d être répandue ; savoir : la De- Jense est de droit naturel.
C'est la loi des animaux vivans sous le terrible empire de la force : c'est la loi des hommes réunis en société ; ce serait la loi des dieux immortels , si l'on pouvait en concevoir plus d'un seul.
Cette loi est vraie dans Tordre physique ; vim vi repellere licet, il est permis de repousser la force par la force. Le meurtre lui-même cesse d'être un crime dans la personne qui ne l'a commis qu'tf son corps défendant (3).
Elle est vraie dans l'ordre moral; et celui
renferme nne semblable ditpoaition. Aoui Toyonr.nons que tous 1rs jagemen» commencent par ces mots : parti* s ouîêS , on autres éqnivalens.
(3) « Il n*7 a ni ciime, ni délit , lonqne Tbomicide , les m blessai es et coups étaient coamandét par la nécessite
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qui gémit sous le poids d*une accusation a le droit de parer le coup qui le menace , en se défendant par les mojens que son intelligence lui suggère, c'est-à-dire par le raisonnement et par la parole , qni ne nous ont été donnés par la bonté divine que pour apprendre, enseigner , discuter , communiquer entre nous , resserrer les nœuds de la société civile , et faire régner la justice parmi les hommes (i).
Cette loi de la défense naturelle ne comporte pas d*exception ; elle est de tous les temps*, de tous les pays , pour tous les cas , pour tous les hommes.
S*il en était autrement, je demanderais pour- ^ quoi celui qui a commis un assassinat au milieu d^une place publique , dans Tenceinte d\in palais , à la vue d'un grand nombre de témoins ; qui est pris sur le fait, en flagrant délit ; pourquoi , dis-je , un homme si évidemment coupable n*est pas tué sur Theure , sans autre forme de procès f — Pourquoi Ton n'agit pas avec lui comme on ferait en Turquie (2) ?
Pourquoi Ton prend la peine d'entendre des témoins , de les confronter , d'interroger l'accusé , d'écouter ses défenses , comme si le fait était douteux ? — H est donc clair que , si l'on fait une instruction , même en ce cas , c'est pour satisfaire à la justice dont la première règle est de ne condamner jamais personne ^ sans^ au préalable , V avoir entendu.
Dieu lui-même , dont la connaissance embrasse tons les temps , qui lit an fond de nos consciences et qui en sonde les plus secrets replis , Dieu qui juge les justices , nous offre des applications de cette règle.
II connaissait la faute dont le premier homme s*était rendu coupable ! que ne Ten punissait-il
aussitôt ? Mais non ; il Tappelle , il Tinterrogi* sur le fait même de sa désobéissance , et sur les motifs qui ont pu Vy porter : Adam , uhi es ? €fuidfhcisti ? quare hocfecisti f
II en usa de même envers Caîn : Oà est votre frère Abel f Coin , gu^atfez-vousfâii ?
Dans cet autre endroit de la Genèse : « Le » cri contre Sodome et Gomorrhe s'est aug- » mente , et leurs crimes se sont multipliés à • l'excès. Jb descbvdrai , dit le Seigneur , bt » JE VERRAI si la clameur qui s^est élevée contre » ces villes est bien fondée, ou s'il en est au- » trement , afin que Je le sache (3). »
Or quel a été dans tout ceci le dessein de Dieu , sinon de nous instruire , par son exemple , qu'on ne doit jamais Juger un homme , quelque coupable qu'il soit ou qu'il paraisse , sans ravoir entendu : qu^il faut examiner ave<* ftoin les choses même dont on croit être le mieux assuré ; et ne négliger aucun mojen pour vériBer si une accusation est bien ou mal fondée ? Je descendrai. . . Je verrai. . . afin quejf sache (4).
§ III. — Du elioix d'un conseil.
Le principe de la défense étant incontestable , il faut , pour qu'il ne soit pas stérile , que l'accusé , qui souvent n'a pas le talent ou la présence d'esprit nécessaires pour se défendre soi-même , puisse se choisir un conseil.
SMl néglige d'en choisir un , le juge doit Ven pourvoir d'office , à peine de nullité de la procédure (5).
Cette désignation de la part du juge ne doit avoir lieu que faute par l'accusé d'avoir fait son choix : car , s'il est un droit qu'on ne puisse re-
» actuelle de ta légMm» défense de soi-même on «l'an- » trai. » Code tPUtêtrueiinn erimimelie , art. 3i8.
(x; Societalit hainaos TÎncalumeat ralioet oratio ; qna docendo, discendo , commanicando , diacpptando . jadi' caado condliat in!er i« bomines , conjanfilque natarall q«âdam todetata. Neqne nllâ n loagiùs absoaoa à natnri feraram. Cic. , de OffieU* , lib. i , cap 16.
«a) AoMilôl pris, aassitdt peodu ; nasime expédiUre.
nât i Dira qu'on réf làt ainal tous 1m procte ! Que en Tam m cela Foo tahrl t la aiMiode !
Tel ett le vœu de certaine» gêna HevreoaeflBent que cett* pmcMore, t\ elle est de leur foàt', a'ett pae, do moina . daaa lea BMaurs de notre nation.
■ 3j Descendam, et «^//'«fto. utràm damorem qni Tcaît ad iM , opéra compIcTerint , an non cat ità , mt êtêmn , GavisB , XVI IX , ao et ai.
'4; Ainbrosioa. liber i , de Mhrnk., in cap. x8. Gène*. BoMoet , Poiiltque Urée de PÉcritnre SoùiU . tomo ii ,
(S) Si mom knbekmnt advœmtum , ego dmko • dit 1^ prrteuc dana la loi i, $ 4 , ff. die Potimlmndo. Gode d'inttraction criminelle , art. 4s9>— Cet naage est bien ancien, même parmi nous s car noua vojons que saint Lonia • e<i laSt , donna vn procnrenr et un avocat A'qfflee à nn gmlilbonune qni ne pouvait pas en tronver , parce qnlla rp> doutaient tous la pviasanoe et le caractère rioleot de U partie adverse , qui était Cbarles , comte d'A^joa, Mre do roi. ( Foumol , Uatoire des Avœmts, tone i , p. 65. j
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fuser h un accusé , c*cst assurémeotdc choisir librement Tbomme auquel il doit conSer le secret de ses pensées , de ses erreurs , de ses faiblesses , de son existence tout entière.
Qui donc pourrait circonscrire ce choix ? Il ne Test point par le droit naturel : il ne Ta été que je sache chez aucun peuple de Tantiquité.
A Rome , Tesclave même devait être défendu par son maitre , ou par le fondé de pouvoir de •on maitre. {L. w^ff- de public. Judic.) Si cdui-ci Tabandonnait , il pouvait se faire défendre par un autre esclave de son choix. (L. ignjff*» de PœnU,)
Et pour nous , hommes libres du dix-neuvième siècle ^ le choix d'un défenseur est entouré d'obstacles et de restrictions ! il faut des permissions ! il est possible de les refuser f
Aux termes du Code impérial de 1810 , article 295 , « le conseil de Taccusé ne pourra être
• dwisi par lui , ou désigné par le juge que
• parmi les avocats ou avoués de la Cour
• rojale ou de son ressort , à moins que Tac*
• cosé n'obtienne du président de la cour d'as-
• sises la permiuion de prendre pour conseil
• un de ses parens ou amis. »
Que Tavocat désigné d'office ne puisse être dioisi que sur les lieux , je le conçois ; aucun lien ne l'attache à raccnsé ; tout devient indifférent à celui qui , pouvant choisir , ne Ta pas voulu ; et , d''ailleurs , il ne serait pas juste que, sur une désignation d'office, un conseil fût obligé de se déplacer.
Mais, quand l'accusé se choisit lui-même un défenseur , pourquoi l'astreindre à ne le prendre que dans le ressort de la cour qui doit le juger ? Pourquoi exiger , en pareil cas , une permission du président , qui , s'il peut permettre , pourra donc aussi refuser à l'avocat , au parent , à l'ami ?
Pourquoi cette première restriction est-elle encore accrue par la nécessité quMmpose le décret impérial du 1 4 décembre 1 8 10 , de recourir à l'antorité du ministre de la justice , pour avoir la permission daller plaider hors du ressort?
Pourquoi le ministre lui-même a-t-il ajouté aux difficultés existantes , en exigeant , par sa
circulaire du 25 avril 1821 , une attestation que l'avocat n'avait été puni d'aucune peine de discipline , et des renseignemens particuliers sur ses opinions potitùfues f
Pourquoi la dernière ordonnance du 20 novembre 1822 , rendue cependant en vue d^^affranchir la profession d'avocat du joug inutile d^unesurt^eUlance directe et habituelle^ a telle, elle-même , ajouté -aux précautions jugées excessit^es qu'avait prises le décret du 14 décembre 1810?
En effet , Tart. 39 et ainsi conçu ?
« Les avocats inscrits aux tableaux de nos » cours royales pourront seuls plaider devant » elles.
» Ils ne pourront plaider hors du ressort de » la cour près laquelle ils exercent , qu'après » avoir obtenu , sur Vavis du conseil de disci- 9 pline , Vagrément du premier président de » cette cour , et Vautorisation de notre garde * des sceaux , ministre secrétaire d*état au dé- » partement de la justice. »
La disposition du premier paragraphe de cet article est absolue : celle du décret ne l'était pas. Le décret n*exigeait, pour qu'un avocat pût aller plaider hors du ressort de la cour , que la permission du ministre : d'après l'ordonnance , avant d*obtenir cette autorisation suprême , il faut l'avis du conseil de discipline, et l'agrément du président. N'est-ce pas avoir inutilement multiplié les difficultés ? n'est ce pas avoir renchéri «ncore sur « ces précautions excessives , « qu'on blâme dans le décret ?
On Ta dit très-justement : cette triple précaution est injuste , injurieuse , inutile , impolitique.
Injuste , car elle porte atteinte au droit naturel de la défense.
Injurieuse , puisqu'elle met les avocats dans une sorte de prévention de licence.
Inutile , puisque jamais Tordre public n^est sans garantie devant des magistrats.
Enfin , elle est impolitique , car la défense des justiciables dépendra du bon plaisir d'un ministre , et c'est le gouvernement qui en portera toute la responsabilité '(i).
A ces réflexions , que j^cmprunte h Texcel-
(f ) T»y«i, dans I» ComsHUOiommêi des lo «t ^^ jaillet dament contre le refus fait par le ministère d'aatorber ttn, les pélitMMwdeeiaq aecos^ de prorinoe , qni ré- deoz avocats du barrean de Paris à las venir défendre
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lent écrit <ran ne nos jeunes confrères , sur lordonn^tice de 1822 (i ) ; il est possible encore d'en ajouter d'autres.
Le médecin , le chirurgien domiciliés à Paris , ont-ils besoin d une autorisation de la faculté pour aller guérir un malade en province ? Les infirmes des départemens sont-ils réduits à se faire traiter et panser par le frater de leur village ? Leur est-il défendu d'élever leur confiance?
Et que dire encore de ces contrées où Ton a vu des avocats manquer à leur état et se manquer h eux-mêmes au point de refuser leur ministère à de malheureux accusés ? Dans ce cas , au moins , s'il se présentait de nouveau , l'autorisation d'aller prendre un défenseur ailleurs sera-t-ellc encore discrétionnaire ou de droit?
Pourquoi donc cette appréhension de l'autorité , cette crainte qu'elle affecte , de voir l'avocat fixé habituellement dans le res.sort d'une cour, aller plaider dans une autre?
Est-ce la peur qu'il ne défende trop mal son client ? que l'accusation ne soit pas assez fortement combattue ? que le procureur général n'ait trop beau jeu ? — Non , sans doute. C'est donc la crainte du contraire ; la crainte que cet avocat qu'on aura choisi , sûrement en raison de sa grande réputation , ne déploie trop de courage , de talent , d'énergie j qu'il ne soit trop bon avocat , quUl ne fasse trop bien son devoir , qu'il ne produise trop d'impression ; eu un mot , qu'il ne sauve Taccusé ? — Mais cette crainte serait odieuse , cruelle , inhumaine.
L'avocat est l'homme de tous les temps , de tous les lieux , le protecteur de toutes les infortunes , le défenseur-né de tous les citoyens. Circonscrire son ministère , c'est porter atteinte au droit de tous : la liberté qu'il réclame, et dont il use , est la liberté de tous , puisque c'est au profit de tous qu'il l'exerce.
L'avocat qui est digne de plaider devant une cour est également digne de plaider devant
toutes les autres, et il n'y a aucune bonne raison à circonscrire ainsi l'exercice de notre ministère et le choix des accusés.
^ IV. — Communication de l'accusé avec son conseil.
Il ne suffirait pas à la liberté de la défense que l'accusé eût pu se choisir librement on conseil , ou que la justice lui en eût nommé un d'oflice , s'il ne lui était pas permis de communiquer librement avec lui.
Comment se fait -il cependant qu*un prévenu ou un accusé , même sann être au secret (a) , et , quoiqu'il ait la faculté de communiquer avec ses parens ou avec des étrangers , n'ait pas encore celle de communiquer avec son conseil ? C'est ce que j'ai vu singulièrement pratiquer dans l'affaire des trois Anglais. On leur permettait de voir leurs compatriotes et quelques Français de leur connaissance , tandis qu'il était encore interdit à leur avocat de les voir et de converser avec eux; et même après que le conseil a pu pénétrer dans leur prison , il lui a été interdit de prendre communication de la procédure.
Le prétexte à l'aide duquel on colore ce refus de communiquer avec la personne des détenus et de prendre communication des pièces , est que l'instruction doit être secrète.
Telle était , sans doute , l'ancienne règle ; mais elle ne me parait pas avoir survécu à l'ordonnance de 1670.
Les décrets de 1789 avaient si peu voulu que l'instruction fût secrète , que celui du 9 octobre , donné pour la réjbrmation de quelques points de la jurisprudence criminelle , prescrivait aux municipalités de nommer des no»
tables pour assister sous le titre d^adjoinis k l'instruction des procès criminels. D'après Tarticle 6 , ces adjoints étaient tenus de faire au juge instructeur les observations à charge et à dédiarge qui leur paraitraicnt nécessaires (3).
dan» un procès politique. — Eh ! qu« dire de ce» mêmes mPus applique» aux affatrcs cîtiIc» . telles que qoettions <t'«*tat , donation» , testamcos . en uu mot , à toates les questions de propriété ? Refusera«t-on à une partie de preudro un arocal capable de lutter contre celui dont sa partie .tdf erse aura eu l'art de s'emparer ? Conconrra-l-on ainsi Aaiis le vouloir , mais cependant par le rail , à l'injustice
des décisions par rioégalilé des moyens de défecarf (li Examen de l'ordonnance da ao norembre i8aa , par
M. Dariel , avocat à la cour royale de Rontn. (a) Voyex re que j'ai dit du secret , dans mes Obser-
valions sur la iégisiation criminsUe . % 8.
( 3; Autrefois il y avait ansai des adjoints qui vcUlaicut
à la sincérité de l'iaformatimi. Il« furwit supprisi^s par
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Le législateur de cette époque n'avait vu là , comme l'indique le préambule du décret , « qu*une précaution qui , sans subvertir Tordre o de procéder, devait rassurer Tinnocence et » faciliter la justification des accusés , en même • temps qu'elle honorerait davantage le minis- » tère des juges dans Topinion publique. »
Plus tard , on n'a pas maintenu la nécessité de rintervention des adjoints ; mais ce n'a pas été dans l'intention que la procédure redevint obscure , ténébreuse , secrète , en un mot. On n'a pas voulu se départir de celte base salutaire , quU fallait rassurer l'innocence , etjà • eiiiter la Justification des accusés.
Nos lois subséquentes ont conservé le principe que l'instruction devait être faite à charge et à décharge. Or, comment se fait -elle à charge? En déployant de la part des juges d^instruction , ou des procureurs généraux , toute Tactivité de leur caractère, pour rassembler les indices du crime , et les preuves de calpabilité. — Comment pourrait *e lie se faire 41 décharge ? En déployant de la part du prévenu une activité semblable , sinon par luimême , puisqu'il est et doit être détenu , au moins par son conseil. Mais , s'il est au secret, si on lui interdit de prendre un avocat et de conférer avec lui avant que l'instruction ne •oit parvenue à son terme ; si , avant la même époque , et en supposant qu'il lui ait été permis de communiquer avec un conseil , il n'est pas permis à ce conseil de prendre communication des charges ; comment cmpêchera-t-il la prévention de se former ? Comment donnerat-il au juge les indications nécessaires pour opérer a décharge aussi-bien qu'à charge ? La partie civile est bien reçue à prendre cette communication , elle s^associe à la poursuite , le ministère public l'admet comme auxiliaire ; pourquoi cette faveur accordée à la plainte serait-elle refusée aux gémissemens du prisonnier? Pourquoi la défense ne serait-elle pas ici mise à portée de se faire entendre à côté de Taocusation.
Est-elle donc abrogée cette loi suivant laquelle o tout citoyen décrété de prise de corps, » pour quelque crime que ce soit , aura le droit • de se choisir un ou plusieurs conseils avec » lesquels il pourra conjérer librement en tout » état de cause , et l'entrée de la prison sera » toujours permise auxdits conseils ? » (Décret du 9 octobre 1789 , art. 10.)
Mais , diront les hommes de Taccusation , si on laisse ainsi pénétrer les conseils près de Taccusé , ils lui indiqueront les moyens de se justifier ; si on leur permet de présenter des défenses ah ovo , ils étourdiront le juge de la prétendue innocence de leurs clicns ; et à les entendre , il n*y en aura pas un qui puisse être mis en accusation ? Cela ressemble merveilleusement au mot de ce capitaine suisse , qui , chargé après un bataille de faire enterrer les morts , faisait jeter tous les corps , pêle-mêle , dans une large fosse ; et sur l'observation que plusieurs donnaient encore signe de vie , répondit : a Bah ! si on voulait les croire , il n'y » en aurait pas un de mort. »
L'humanité commande plus de ménagemens à ceux qui enterrent et à ceux qui accusent.
D'ailleurs la loi précitée a pourvu au danger des suggestions , en disant que le conseil de l'accusé u aura le droit d'être présent à tous » les actes de l'instruction , sans y parler au » nom de V accusé , ni lui suggérer ce tfuildoit « dire ou répondre, » (Décret du 9 octobre 1789, art. 18.)
Une preuve enfin que la loi actuelle ne prescrit pas aux juges de garder ce mystérieux secret de l'instruction; la preuve qu'elle ne leur défend pas d'instruire à découi^ert , c'est qu'il y a des exemples, et même très-récens, de conseils admis à assister leur client dans l'instruction.
Je puis citer, pour mon compte, l'affaire suscitée au duc de Viccnce en 1820 , pour attaque contre la personne et l'autorité constitutionnelle du roi, par lui prétendue commise en publiant un fragment de ses instructions diplo-
riaflnetiee et les iatrigms do minictre l'uMurt , qui fil pasaer, nulgré U rëtUtaoce da perlcment , l'art. 8 de l'ordoniMuiee erimiuelle de 1670. ( Voyn Joasee sur l'art. 8 précité.) Ce fut le même indigne ministre qui, renon* ▼daot le* attentats de Poyet en 1S39, et parlant toi^oart an nom d'un maitre abeolu , fit insérer dans l'art. 19 da
titre 6 , les défenses de commnniqaer l'information; dan» l'art. 7 du titre i4 * la nécessité du serment de l'accusé , parce que c'était l'usage de l'inquisition en Italie et en Espagne ; et dans l'art. 8 do uiéme lit. i4» l'abolition de» conseils des accusés , malgré la touchante réclamation du Tertueux et bon La moignon, le Fénélon de la jurisprudence»
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matiques au congrèti de Chàtilloii. Choisi par lui pour conseil , il me fut permis d^assbter à son interrogatoire ; je n'ai eu occasion d y relever aucune irrégularité; mais enfin jai pu me convaincre par mes yeux , dans Tintérét de mou client, que tout s^était passé dans les, formes.
Il est vrai qu'on a jugé par suite qu^il n^ avait pas lieu à accusation : mais ce résultat est loin de prouver contre l'exemple et contre l'opinion que j'émets ici.
On objectera peut-être qu'il arrive une époque où copie des pièces doit être signifiée à l'accusé.
Mais cela ne résout pas la difficulté, puisque cette copie n'est jamais délivrée qu'après que l'instruction est totalement terminée , et , pour ainsi dire , à la veille de T^iudience.
D'ailleurs , l'art. 305 porte « quMl ne sera » délivré gratuitement aux accusés , en queln que nombre qu'ils puissent étiv, et dans tous » les cas , quune seule copie des procès-ver- » baux constatant le délit , et des déclarations » écrites des témoins (i). »
Ainsi , y eût-il cinquante accusés , il faut que les cinquante avocats chargés de les défendre se morfondent sur la même copie
A la vérité , l'art. 305 leur permet de prendre ou faire prendre à leurs frais , copie de telles pièces qu'ils jugeront utiles à leur dé-
fense ; mais rembarras reste le même , si , comme il arrive le plus souvent , raccnsé n*a n'a pas dt quoi fournir à ces frais.... (a).
Voilà pour les pièces. Quant à la personne même de l'acccusé , s'il est impossible d*obtenir la permission de communiquer avec lui aussitôt après son arrestation ; au moins , lorsque le moment de communiquer sera enfin venu , que cette communication soit complètement libre \ je veux dire sans témoins. Comment , en effet , un accusé qui n'a pas été jusqu^au crime , mais qui a pu avoir quelque tort , qui a fait quelque fausse démarche , pourra-t-il en faire l'aveu en présence de gendarmes , ou antres gens de police , qui , l'oreille tendue et les jeux ouverts , iront répéter des demimots, des expressions surprises ou mal entendues , et interpréteront même les gestes et les inflexions de voix de l'accusé ? Je ne ferais pas cette remarque, s'il n'y avait des exemples dWocats réduits à ne pouvoir communiquer avec les accusés, qu^entre deux guichets, \k voix hante , et en présence de la gendarmerie (3).
^V.-^Dela libre dijènse à taudience.
Le caractère du juge est de se montrer doox et patient. Il tient la balance entre 1 accusateur et Taccnsé ; entre le crime et la peine.
(i) D'aprè« l'art. 3ao da Code des délits et des peines , de bnuBaire an IV, eopie derait être ddirrte gratis à chaque accusé. Vojes encore la loi da 29 frimaire an X.
(a) A Rome , le libelle de l'acccnsation derait être rédigé (•t eommnniqoé à limine titis. — L'accnsatenr jurait ensnite qu'il ^Uit déterminé par la rérité , et par ramoor dn bien public ; non par intérêt, non parenrie deCatigncr ou de perdre l'acrusé par des mensonges. — «Son libelle derait être rédigé arec détail et précision. V070 les lois 3 et f] , fr. de Accusalionibus. — A tant de rigueur dana la forme de raoeusation , se joignait U crainte de sucromber ; car l'accusateur se soumettait à la peine du ta* lion , comme l'atteste cette formule conservée par le président Brisson : JTi U injuste inierptilavero^ mt victus «jeiudi mpparutro , eâdem patndguMit in U vindicmrm puisavi, mt constringo pnrtibiu UUs esse danmandum att/ue subiturum. ( De formai, et soiemn. popul rom. rerbis . lib. r , page5a3 ; x583 , in-fol. )
Cheaneus, par snite de la jurlsprudenee des Poj^ et des Pnssort , rajeunie sous le régime impérial , à peine, si , en certains cas , un accusé peut . aséme après son acquitlesnaut , obliger le ministère public à lui nommer aon dé- Boneialev. (Art. 3M du Code d'instruction crimU-
uoUe.)
On peut Toir ce que dit Ayrault , pages 3oS et Si t , du Da *ger des interrogatoires sur aeensaliohS mon C0««rmuniguées.
(3) Une lettre insérée dans le Constitutionnei , au S août i8aa , contient les détails suiraus :
« L'ouTerture de$ aesises à Poitiers , pour la jugiwiiil da général B"* , est toujours fixée au a6 aoAt«— Le ministère public a fait assigner cent soizante-onae témoiiu à cbarge. -» La plupart des accusés n'ayant pu jusqu'à œ jour obtenir des arocats de leur cboix qu'ils Toulaicnl prendre ea partie dans le barreau de Paris , il leur mm a été nommé à'ojfice, ..— Ceux-ci ne peuTeat entrer dana la prison que sur un permis du procureur gtnéral , lequel permis doit être v/«^par le commandant de la plaça , et ensuite par le gênt^ral commandant le départameat. Ce permis n'est bon qne pour une fois. 11 doit don« être rirnout^elé toutes les fois que les avocats ont à communiquer avec leurs cliens , et ces formalités prennent du temps. *-* Les défenseurs ne peurent Toir les accusés qu'enf rv rfnur guichets , et en présence des guichetiers. Les grillée des gtticbeU sont si disuntes l'un s de l'autre , qu'il faut parler f#^«-A«MC pour se faire entendre. On a léclaoïêàee sujet euprès da procureur général , qui a renrojê «atla réeUmulion aa préfet t on attend sa réponse.... «
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Il ne doit ni s'irriter contre ceux qu*il croit coupables, ni s*attendrir sur le sort de ceux dont les plaintes attaquent sa sensibilité (i) ; son devoir est de demeurer impassible et de rechercher imperturbublement la vérité.
Lorsqu'à cette question , qu'avez-uotts fait de votre Jrère? Caïn répond : Je ne sais t suis'je le gai'dien de m*mfrh*e? Dieu n'entre point en courroux ; il ne se montre point offensé de cette réponse insultante ; il n^appella point son tonnerre ; il continue ses questions : Le Seignear repartit : Ca'in, tfu'ai/ez-uousjàit f
Or , si Dieu a montré cette patience et cette douceur envers sa créature , quelle longanimité nVt-on pas droit d'attendre d'un mortel qoi juge son semblable ! avec quelle indulgence ne doit-il pas écouter jusqu'aux moindres circonstances de la justification !
Je n^entends pas seulement parler ici de Tobligation où est le juge dlnterroger Taccusé avec austérité , mais sans rudesse ; avec droiture j et sans trop de subtilité ; sans mettre non plus son amour-propre (a) , h. embarrasser par des questions captieuses un mallieureux qoi , d'ordinaire , a plus besoin d'être rassuré que circonvenu. Je ne parle pas seulement du devoir qui lui est imposé de faire aux témoins toutes les questions h charge et à décharge , et toutes les interpellations jugées nécessaires par Taccusé et ses conseils.
Mais j*ai principalement en vue cette défense qoi ne commence , proprement , que là oà l'instruction finit , et qoi consiste dans la réfutation suivie des chefs d'accusation , et la discussion raisonnée de toutes les charges produites contre l'accusé.
Dllviia cxTTx niPBvsx sexait ur ciimb (3).
La dohvbe , MAIS voh pas Lnax , c'xar ttkah-
(i) la eofootcendo » aeque txcaadcMers adTemu eo» i|ao« mâlos patat , neqae precibot calamitosorum iolacrjmari oport«t. Loi 19 , ît. de offlcio prœsidU.
(a) Td était Tibère , arec lequel sœpi cot^/Uendmm mrmt nt Jnuîrh qmœsivisset.
Tactt. III , Annal. 69.
(3) Ammiea Marcelin appelle cela ntfas uiiUnum.
(4) ATranlt, de YOrtlm , Formalité et instnwtiom jÊtéUcteire, Kt. icr, n S. — Cet aotenr était lientenant crifldiMl an iiége préaidial d'Angers, «inu let règnea de Chulea IX et de Henri III.
(5) Til«*Live.
Le décemvir Appius ne rcfuna pas précisément d'entendre Virginius ; mais à chaque instant il coupait le fil de son discours par dr brusques interpellations ; tandis que , d'autn* part , il écoutait son afBdé Claudius avec une Complaisance marquée (5).
Polyperchon se comporta avec la même indécence vis-à-vis de Phocion , accusé par Agonidès. Pour montrer son iniquité , Plu • tarque dit : o Mais les parties n'étaient point » également ouyes , pour ce que Polyperchon » rabrouait souvent Phocion, et lui rompait a à tous coups son propos, ainsi comme il cui- » doit (voulait) déduire ses justifications ; jus- » ques à frapper par cholère d'un baston qu'il n tenoit à la main contre terre ; et à la fin , fut » si cruel , qu'il lui commanda tout résolument » de se taire (6). a
Tacite (7) reproche à Tibère d'avoir montre une semblable partialité contre Sillanus. On pensait bien , dit-il , que Sillanus s'était rendu coupable d'actes arbitraires et de concussions ; mais on l'environna d'entraves qui eussent mU l'homme du monde le plus innocent en péril.
Car , après lui avoir donné pour adversaire;! un grand nombre de sénateurs , tous très-éloquens , Tibère le força de répondre seul h leur* accusations concertées ; et de plaider en personne, quoiqu'il n'eût aucun usage de la parole , et qu'il éprouvât sur l'issue de sa cause des craintes qui eussent diminué rassjranc(* de Torateur le mieux aguerri. Non content de cela , Tibère , qui ne pouvait ni contenir sa yoL\ , ni arrêter sa physionomie (8) , Tapostrophait à chaque instant par des interrogations qui ne lui permettaient ni de réfuter ni d'éluder Taccusation. — On pense bien que Sillanus fut condamné.
Mais aussi je demande quel juge voudrait
(6) Plntarqoe, tradoction d'Amyot ,toiae ri , page 309, édition de CUrier , 1801.
(7 * Ncc dubiain habebator , saïf iti» captarumque pecu. niamm teneri réunit ted mqlta adgerebantnr eliam intuihtibna periculoia , qnnm , toper tôt «eiiatorea adrersoc , facandiMimia totios Asiat e6qne ad accnsandnm delectis responderet soloa » et orandi nescius , proprio in metu , qni exercitam qnoqne eloqnentiam dd)iUlat : nou leiaperante Tiberio , qnin premeret roce, Tnlln^eè qaôd ipse creberrimA interrogabat t neque refeliere , ant elodere dabatnr. Tacit. 111 , Annal. 67.
1 8) C'est ce qne Tacite appelle ailleurs , accipere vuttm truei de/ensionem.
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s^exposer à la honte d'être assimilé par sa conduiie au décemvir Appius , h Polyperchon , à Tibère ?
J'ai entendu des présidens répéter a chaque instant, vouê avez toute latitude pour vout défendre; mais.,,, et de mais eu mais la dé-i> fcnse était accablée de restrictions et d'interruptions qui fatiguaient Tavocat, lassaient sa patience , ou le troublaient au point de le réduire à se taire ou à ne faire que balbutier.
Depuis surtout qu'il a été mis à Tordre du jour de déclamer contre les doctrines , de réprimer les doctrines , quelques présidens se sont empressés , comme à Tenvi , d'interrompre les avocats , de les rabrouer , et d'entrer en réfutation avec eux , sous prétexte de rétablir les saines doctrines.
Il semble que le juge aurait été solidaire avec l'avocat , s'il l'eût laissé achever sans l'interrompre ! De là , le trop vif empressement qu'on les a vus mettre à ces interruptions, faites d'ailleurs avec trop peu de sang* froid pour qu'on n'ait pas dû quelquefois les attribuer au désir de faire parade de telle opinion.
Je crois que ces interruptions sont essentiellement opposées au devoir du juge. Quand la défense est une fois entamée^ le juge doit se faire une loi de ne pas l'interrompre , et s'interdire ces petites tracasseries qui renversent Tordre des idées , syncopent l'établissement d'une preuve, refroidissent le développement d'un moyen de considération , et déconcertent l'orateur.
D'ailleurs , telle proposition , telle phrase , tel mot , déplaisent au président , et plairont peut-être aux jurés. On ne sait de quoi Tun se i^che ; peut-on deviner de quoi l'autre ne s'accommodera pas? Il faut des raisons à toutes les adresses.
Le cœur humain nous appartient tout entier ; nous pouvons en sonder les plus secret»
replis. Partout où nous entrevoyons ane passion honteuse , il nous appartient de la combattre ; un sentiment généreux , il nous convient de nous en emparer ; une émotion favorable , il importe de l'exciter. La loi s'en rapporte à la conscience des jurés ; donc tout ce qui agit sur les consciences, faits, raisonnemens, images, doctrines , est de notre ressort. La loi porte que le président avertira le conseil de Taocosi''! qu'il ne doit rien dire contre sa conscience, ou contre le respect dû aux lois , et qu'il doit s'exprimer avec décence et modération (art. 311). Mais elle n'autorise pas pour cela un président à interrompre à tout propos Tavocat, sous prétexte qu'il n'observe pas rigoureusement toutes ces règles. Loin de là , l'article 328 du Code d'instr. criminelle dit que « pendant l'examen , n les jurés, le procureur général, et les juges, n pourront prendre note de ce qui leur pan railra important, soit dans les dépositions » des témoins, soit dans la défense de l'accusé^ » pourvu que la discussion nen soit pas inter- » rompue. «
Donc , ces interruptions d'un zèle qui souvent n'a d'autre mobile que l'opinion , et une première impression trop peu réfléchie, ne son^ pas dans le vœu de la loi. (i).
Que le ministère public , lorsqu'il répondra , ou le président, lorsqu'il résumera l'affaire , se servent des notes qu'ils auront prises et des réflexions qu'ils auront faites pour relever les contradictions , rétablir les faits dans toute leur exactitude, réfuter les doctrines erronées, blâmer ce qui s'est dit d'inconvenant, et mettre de côté ce qui n'est pas de la cause ; à la bonne heure. Mais , tant que la défense dure , le juge , religieux auditeur de cette défense, ne doit pas plus en troubler le coars qu'il ne s'est permis d'interrompre ou de critiquer l'accusation.
Dans une affaire de la presse , quelques con-
(t) J'ai oaï un aTocat général interrompre le défenseur d'un aecosc pour lai faire remarquer qu'il n'admit pas l^pomJu h Uite ou teiie charge.
Ceci a le plut grand danger
Quid , en effet , s'il n'y a pas de bonne réponse ? For» cerei-Tous l'arocat à en convenir au préjudice de son client ? La prétrrition serait-elle une 6gure Interdite k st*n art? Et s'il y a une réponse, mais qu'elle ne s'offre pas immé* dialeiiient k l'esprit du défenseur I qu'il se trouble, qn'il
se taise I l'interrupiion n'aura-t>eUe pas en le triste effet de compromettre la défense ?
Écout». messieurs, écoutez I tous répondra caaoite . et vons TOUS prévaudrez alors , si tous le roulea, du silence qu'aura gardé la défense sur les points qu'elle n'aura pas cru devoir aborder. Mais ne commettez pas desinlerruptions qui peuvent intimider l'avocat, et diraînoer les impressions de la défende !
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fieillen insbtaient auprès du premier président pour qu'il interrompit TaTocfit ; il leur répondit froidement et à demi-voix : « Puis- » que vous voulez le condamner « il faut bien » Tentendre jusqu au bout, n
Hermolaùs, accusé d avoir conspiré contre Alexandre , au lieu de se laver de cette accusation y donna une autre tournure à sa défense. Il poussa Taudace jusqu^à soutenir qu*il avait bien fait d^essayer à se venger, parce qu^ Alexandre Tavait fait fouetter comme un esclave (i) , et qu'il était permis de tuer un tyran. A ces mots , tous les assistons , et surtout Sopolis , père de Taccusé, voulurent Tempécher de cdn- ' tinner; mais Alexandre ne le voulut pas. « Qu'on loi laisse tout dire, s'écria-t-il , parce que c'e2t Tcurdinaire que tous les accusés se persuadent qa'on procède contre eux avec plus de modération et de clémence , quand on les entend jusqu'au bout. S'ils disent bien, cela leur sert; sinon , ils comblent la mesure de leur crime , et rendent leur punition plus certaine (a). »
Cicéron fut exposé à de tristes représailles , par que, dans une occasion mémorable, il s'était lui-même écarté des formes de procéder : et lorsque le tribun Métellus , ennemi de ce grand orateur, s'opposa à ce qu'il haranguât le peuple , il n^en donna pas d'autre raison , ti ce n'est qu'on ne devait pas accorder la permission de faire sa propre apologie h. un homme qui avait sévi contre d'autres , sans les admettre à plaider librement leur cause : qui in alioM nnimad%f€rtitêet indictd causa , dieendi potes ' iatemjieri non opportere. C'était sans doute ae Tcnger d'une injustice par une autre injostice ; mais cela prouve le danger qu'on court pour soi - même , en violant dans la cause d'autrui des droits qu'on aura peut-être un jour besoin d'invoquer dans son intérêt propre.
Ce droit sacré d'une libre défense était tellement enraciné dans l'esprit des Romains, que Tibère ne crut pas toujours pouvoir en priver les accusés. Pison (dit Tacite , Annal, m) était aoensé d*avoir empoisonné Gérmanicus; Tibère, après avoir écouté les charges des accusateurs et les prières de Taccusé, renvoya
l'affaire au sénat. Cinq orateurs, choisis par Pison , refusèrent de se charger de sa défense , qui fut acceptée par trois autres. Tibère parut au sénat. Si Pison , dit-il , a aigri et bravé la jeunesse de mon fils, s'il lui a manqué d'égards , s'il a vu sa mort et ma douleur avec joie , je le haïrai , je Téloignerai de mon cœur^ je vengerai ainsi Tibère , et non l'empereur. Mais , si Pison est convaincu d'un crime dont les lois vengent même le dernier des hommes , c'est à vous , sénateurs , à consoler par une juste sé?érité les enfans de Germanicus et son père. Je pleure , sans doute , et je pleurerai toujours mon fils ; mais je n'empêche point de dire hardiment tout ce qui pourra servir à la défense de Pison , ou même d'accuser Germanicus ! Que le triste intérêt que je prends à cette affaire ne vous fasse point regarder des imputations comme des preuves. Dans le danger où est Pison , que ses parens ou ses amis le soutiennent de leur zèle et de toute leur éloquence. Si quos propinquus sanguis , aut fides sua patronos dédit ^ quantum quisque elo» quentid et curd valet , juvatb psbiclitantxm.
L'indulgence pour les défenseurs est d'autant plus nécessaire dans nos tribunaux modernes , que souvent les accusés sont défendus d'office par de jeunes stagiaires , qui , s'ils ne sont pas encore recommandables par de grands talens, le sont au moins par le zèle et le désintéressement qu'ils apportent à une défense dont le soin leur est confié par la justice même. — Quelque respect que mérite le ministère public, qui a de bons appointemenspour accuser dans l'intérêt de la société, on ne doit pas avoir moins d'égards pour l'homme qui se voue gratuitement à la défense de ses concitoyens , et dont le ministère est aussi nécessaire h Taccomplisseroent de la justice, que l'accusation même ; puisque , sans défense , il ne peut pas y avoir de condamnation légale.
Si le juge doit se montrer indulgent envers le défenseur • h plus forte raison envers Taccusé. n doit lui pardonner quelque chaleur dans sa propre cause, et lorsqu'il s'agit de sa perte ou de son salut. J'ai entendu un accusé interrompu dans sa défense dire au président -
(t) PlMir aroir tué ua Mngli«r tar lequel Alexandre le Gnad vovlah tirer I
TOVI 1.
(a) Qtûnta'Caree . 11t. tiii , ii«« M «t suiraa*. Àdd« Ajnrah , liv. i * ■ >4*
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u Monsieur , le soin de défendre mon honneur » remporte sur tout. En sortant dici, tous » rentrez bien tranquille chex vous ; et moi je » rentre en prison.... (i). a
Les lois romaines , qui sont pleines d^excéllentes maximes , recommandent au magistrat d'être impassible , et de s'interdire ces airs de tête, et ces crispations de physionomie qui décèlent les mouvemens de son &me , et mettent à découvert les passions dont elle est secrètement agitée (a).
Si , en matière civile , il est vrai que sage ett le juge qui écoute , et tard le juge ; car de fil juge hriève tentence ; et qui veut bien juger écoute partie (3) : cela est bien plus rigoureusement exigé en matière criminelle.
Qu'on ne m'objecte pas la perte de temps.
L'audience peut se prolonger d'un quart d'heure sans qu il en coûte aucun regret à la justice. Il est toujours temps de condamner (4).
Il était à propos d'employer la clepsydre (5) dans les assemblées politiques ; mais on ne peut limiter ainsi la défense des accusés. Toutes les fois que je monte sur le tribunal , disait Pline le jeune (6) , j'accorde tout le temps qu'on me demande ; car je dois surtout h. ma
religion , comme juge, d'écouter avec cette patience qui est elle-même une grande partie de la justice (7).
La patience doit même entrer dans Chygiène des présidens. Car, outre qu'il ett toujours inconvenant , il n'est pas toujours sain de se mettre en colère , témoin le fait suivant :
Une dame Milfort , qui avait voulu opérer des miracles , fut arrêtée sur le réquiaitoire de M. le procureur du roi et conduite dans les prisons de Sedan. Elle fut ensuite traduite devant le tribunal de CharleuilU comme prévenue d'escroquerie, et elle y comparut le 17 juiUet 1822. Son avocat , voulant tirer font le parti possible de sa cause , appela la religion à son secours , et voulut lire quelque»
passages de l'Évangile. Rappelé h Tordre tons prétexte qu'il sortait de sa cause .«il s'emporta et irrita tellement le président , que celoî-ci mourut subitement , au moment où il ordonnait qu'on fit sortir l'avocat de la salle. Le jugement ne fut pas prononcé, et le peuple, croyant voir dans cet événement une punition du ciel et le triomphe de madame Milfort , se mit à crier miracle (8) !
La raison doit s'emparer de ce fait pour dire au juge : Fraf9pe , mais écoute.
(t) Jomnuil des DéhmiSt eu 16 niân i8ac.
'%) Id «olm non est eouUntU «t rvcti jndicis, evjut •nimi motnm rnltns detafit. Loi 10. tî, de officia praetidU»
(3) Loitel, ln.fUtuieseomtumiêr04, Ht ti, tit. 3,aoia. I« même aateur dit oncore an naméro •uWant :
Çmitostjag*, tt fmi m'0mt0»d , Fmirt ac peut ènm Jagmmtut.
Tel était l'emparrar Glanda t
Çmo aea mlius patuU eUiiu
pmrtt mmâité t SmpkHi
,'4) Nalla unqnàm de morte hominia cunctatio loaf a eal.
Jorav.
/ 5) On appelait ainal , cbei le* andent , une e»pÀce d*kor1ofa qni aervait à matnrar le tempi par la mojmk de l'ean L'oratenr dcrait ae taira qnand IVan Mait écoolêe. Jpud V9tere.t , oratoribus preesenbebntur temput dieendi , datis vleptydris ; quibut exhausUs , mmptiùs dlcêrt vetiibrtHimr, Cia. ni,de Orat. j6. - Beaneonp d'avocnta aùneraicnt aiienx être aaaoréa de n'être êenotêt que pendant nn tenp» donné ( dans lequel alors ils s'ar< rangerairnl pour resserrer tons les moyens ), que de se Toir espoa^ an hasard d'étra intarroaspns an mUieu de leur discnasion.
(6) Fquidem qnoties jndieo , qnantàBS plorlmai qmit po^tnlat aqna> , do (. . . . pnasartias cèa primnai rriifioat su« jndex pnUeitUam debeat . qmai pmrs mmgmm fms- UUitf ett. Plin. ti , epîst. a.
(7 ) Rien n'est comparable ans facilités que les aisciea« donnaient ans accusés ponr se défendre , et à la patience qu'on mettait à écouter leur jostifleatioa. Il était pnraûa k l'aecusé de mêler son apologie à sa défisnaa, et d'oppoaar le bien qu'il arail fait au mal qui lui était imputé Pot0rml HtitnudaUonibus et advcctUionibus, On était même dans l'usage d'entendre des personnes appelées tmméalores % parce qu'elles étaient appaléaa poar rendra ua boa té< moigna|[e de l'accusé. Ces iou- mgrurs étaient ordioairtment au nombre de din, et quelqnefoia plus. Laor» dépositions précédaient ou suivaient la défense, oa ae liaient avec elle . selon le pba que s'était fait l'avoeat de l'aocnaé. ( Polbiar . itd PmmdecUu , titre d9 AcemsmUm" mibmSt n^Zi.j —Nos témoins à déckmrge ont quelque rapport avec les ImtuUUores. Il eat vrai qu'oa ne lêar laisse pas le temps d'en débiter bien long ; et dès qu'ils ont une fois déclaré avoir toujours eomttm Pmcvuêé pour bon père , bom mmri , bon eétoyeu , oa Iror dit bien rite, ait es vous asseoir. — Cieéron , dan oraison /9rti Domo, ne 17. fait une asscs fougue êai ration de toutes les facilités accordées p«r les lois rotnaînes aux accusés.
,S} Journal de Paris ^ du «7 juillet itaa.
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^ VI. — JVoutfeUeM observations if ut aclhèvent de prout^r combien la libre défense est né* cessaire dans l'intérêt de la justice^ ei pour f honneur même de f accusation»
Ce que j'ai dit jusqu'ici du droit de défense naturelle est si fort dans le vœu du notre lé* gùiation positive^ que le Code d'instruction criminelle porte expressément {art. 335), que Taccusé ou son conseil auront toujours la parole les derniers.
Il est même d^usage qu*avant de dore les débats, et quelque longuement que Tavocat ait plaidé , le président dise encore à Taccusé : AToi'iss-i/oiM plus rien à ajouter à v€>tre dé* fhnsef L'interpellation du juge anglais est encore plus touchante : Ky a-t- il personne , dit-il , qui veuille encore prendre la défense de ce malheureux accusé ?
n est sans doute des cas où la culpabilité est •i éridente, qn il n'j a réellement aucun mojen de défendre ayec succès (i).
Nlmporte , la défense est quelque chose de ai indupensable , que , dans tous les cas , sans en excepter aucun , la loi veut , à peine de nuliité , que Taccnsé ait un défenseur. Dût ce défenseur ne dire que deux mots, alléguer la démence de son client , implorer la clémence des juges, ou présenter quelque autre lien commun , il suffit qu'il élève la voix en faveur de laocusé (a).
Sans cda , on ne pourrait pas dire que justice a été faite : on serait toujours tenté de crobre que , si Faccusé a été condamné , c'est parce qu'il était inhabile h se défendre luimême ; et cette manière de penser est si générale , qu'on peut dire que la défense est autant exigée dans l'intérêt de la justice que dans llntérêt de l'accusé.
L'antiquité nous offre bien quelques exem-
(i) Qoadaai ità aumlfvtta affcituitiir • at respondcri ail it. Gieno • im Kermm, •— Qaoiqa'en p«iiM regardar à qai la jactioe est oblifée de doaaar aa déd'oAn eoMm« dw mmiades abtmdtmnés des mé- I «C qaa, le plas «oaTeat , le* dëfinuean aoniaiés ■o i e a t • per la aatare méaie de la caaee , rédaitt ncn loqui , eepeadaat oa a ra plaalean de •aaTéa par radraaae et le taknt de lear patron. Oo aa peet trop loaor à eeC égard le aMe désiat^resaé de stafiaitea.
pies d'absolutions prononcées sans avoir en tendu les accusés.
Périclès fut accusé d'avoir dissipé en folles dépenses les finances de l'état. « Pensez-vous , » dit-il à l'assemblée , que la dépense soit trop » forte? — Beaucoup trop, répondit -on. — » Eh bien ! reprit Périclès , elle roulera tout » entière sur mon compte , et j'inscrirai mon a nom sur les monumens. — Non , non , »
s'écria le peuple ; et Périclès , sans autre examen , fut dispensé de rendre compte de sou administration (3).
Le respect de Théophraste pour la divinité était si connu des Athéniens , que , quelqu'un ayant osé Taccuser d'impiété , le peuple , nonseulement ne lui laissa pas entreprendre de se justifier, mais voulait h toute force coudamner l'accusateur, pour cela seul qu'il avait accusé Théophraste. Il semblait qu'attaquer ce philosophe, ce fût attaquer la vertu ellemême (4)<
Un tribun nommé Varius , homme de mauvaise réputation , accusa Marcus Scaurus d'avoir trahi les intérêts de Rome. Scaurus , après avoir écouté jusqu'au bout son accusateur , ne dit que ce peu de mots : Q. f^arius , Espagnol de naissance , accuse M, Scaurus , prince du sénat , datHyir souUué les alliés ; M, Seau rus prince du sénat , le nie. Auquel des deux^ Romains , ajouterez-vous plutôt Jbi T Le peuple ne voulut pas en entendre davantage , et l'accusation n'eut aucune suite (5).
Mais Texemple le plus brillant est celui de Scipion l'Africain. Il eut aussi le désagrément d'être accusé devant le peuple ; mais , au lieu de plier son courage à se justifier d'une calomnie (6) , il se contenta de dire aux Romains : a A pareil jour j'ai vaincu Annibal et les Car- » thaginois en Afrique ; allons-en rendre grâces a aux dieux immortels ! » et toute l'assemblée le suivit comme en triomphe au Capitole (7).
v» Est Tera defenaio; eatetiaania, ot tamca aliqais dici rideatar. Aseoalas im Divinationêm,
(3) Hatarqaa , f^ie de fdrietès ; rofmfes dm jêmné AnmckmreiSt tonae 1 , page 365 •
(4) IHogèae Laeree . im vite Th^opkrmstt , lib. v.
(5) ^oyea Aeeoaloa PoBdlaaaa , in oraê pro M, SemÊUV. <6) Major aaimaa et aatara erat , ac najori fortaaa aa.
iaetas , qnàm at rea» eaae aciret , et iaauaittere ae ia hamilîtatem dioeatiam. ItLUi^ims, (7) Celebratior ia propè dlea farora iKMaiaam , e», «tii-
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De telles absolutions portent avec elles un caractère de grandeur et de moralité qui les justifie : elles n'ont rien qui Ulesse 1 équité.
Mais il en est autrement des condamnations.
Quelque évident que paraisse le crime , quelque odieux que soit le criminel , leur efiet sur la multitude est toujours manqué , si les formes ont été violées , et si laccusé n*a pas été pleinement entendu , ou mis h portée de se faire entendre.
« On dit d^Aristidc qu^il avait accusé quel- * ques malfaiteurs, et les poursuivait si as- » prement , qu^ayant déduit toutes les charges. » les juges se trouvèrent animés au point que, » sofiB autre plaid, ils les voulaient condam- » ner sur-le-cliamp ; mais Aristide ne le put » soufiVir , il se leva de sa place , alla en celle » des accusés , et se joignant h eux , se jeta » aux pieds des juges, et léï supplia qu'ils ne les » condamnassent pas sans les entendre : Que » ce ne serait pai justice . mais violence (i). «
On conviendra qu'Aristide méritait bien d'être surnommé le Juste,
Dans une autre occasion , la pétulance des jugea athéniens l'ut encore mise à Tépreuve.
L'accusation d'Agonidès contre Phocion et ses prétendus complices avait été renvoyée devant le peuple ; tous les honnêtes gens étaient frappés de terreur w tellement qu'il u'jr eut plus 9 personne qui ozast parler pour Phocion ; « mais ayant difficilement et à grand peine ob- « tenu un moment de silence , il leur demanda : n — Seigneurs athéniens , comment nous voun lez'vousjàire mourir ajustement ou injuste" » menti — Quelques-uns lui répondirent, n Justement. — JSt comment , répliqua-t-il , le
» pouvez-vousjaire , si vous ne nous ojrez en » nos justifications 1 — Non pour cela encore » ne purent-ils avoir audience (a). »
Le peuple sollicite quelquefois des condamnations par ses clameurs. Cela arriva dans une cause où l'orateur Ljrsias sVtait rendu accusateur contre des marchandsdeblédont le monopole avait fait hausser le prix du pain. L^indignation contre eux était si grande, qa^on roulait les condamner sans les entendre : ce qu^on eât certainement fait , si Lysias , en cette occasion , n'eût fait comme Aristide , et n'eût supplié les juges d'entendre d^abord leurs défenses (3).
Le devoir des magistrats en pareil cas est de se montrer impassibles. Ils doivent, comme le sage dont parle Horace , aller ferme à leur but , qui est la justice , sans se laisser entraîner ni émouvoir par les clameurs populaires (^, et ne pas faire comme Pilate , qui Jesum maxime optabat liberare , sed ciim mollis erat , eorum Cédebat affectionibus. Il eût bien voulu sauver Jésus ; mais , comme il était faible de caractère et fonctionnaire pusillanime, il cédait aux passions et à l'esprit de secte déchaînés autour de lui (5).
Le gouverneur Félix sut donner un autre exemple. Les Juifs voulaient l'obliger à condamner Paul à la peiue de mort \ mais il ne le voulut point ; et Festus , son successeur , rendant compte de ce refus au roi Agrippa , en donne pour raison que l'usage des Romains n*est pas de condamner qui que ce soit autrement qu*en présence de l'accusateur et de ses témoins , et en laissant à l'accusé toutes les facilités dont il a besoin pour se laver de l'acousation (6).
matîoiM Tcrtf magnitiMltoM «jiu fait , qaèm qoo triam* pbaqa d« Syphace rcfe et Gartba^inieiuibas nrbem «st inveetos. TU- lÀvius^
( t ; Ce trait est rapporté par Ayraolt , lir. t , no 5.
( >) Platarque , traduction d'Amyot, tome tx, page3io et 3it.
(3; Lysiaa rapporte Ini-néne ce trait.
U} Non Mqoeri» turbam ad faeiendnm oudam ; mc in jodieio plnriaioraui acqaieaoet lententi», ut à Terodenea. Exode • cbap. a3, v. a. -* Vana tocm popoli non sunt aadieada { quandè ant noxia^B crimiao abadri • aat innooeiiteai condemuari detiderat. lib. xn » C. ée Ptmtis,
ae tcnaccm propoaiU ▼inm , Non ciMion «rrfor prmvm Jmttmiimm ,
Non Toltua butantia tyrannl Mente qnatit solîdi.
RoaAT. , lib. III . od. S.
(5) Voyei mon Opnacnle intitulé : Procès de JéêtU' Christ t qu'on a dà appeler ta Passion ; car, «a effet , il a sonflert , possus est , et n'a réeUemcnt point iXifmgé» On y Toit le juste trabi par un de ses disciples que la'po* lice avait gagné , poursuiri par l'esprit de secte , pire encore qne l'esprit de parti i là se développe la politiqae haineuse des pontifies juifii , l'orgueil des pbarisiena • et la colère des scribes ; accusé sans être délendu • condamné sans qu'on ait pn le convaincre , mis à mort Avec insulte; il n'y a que souffrance dans cette longue scène d'iniquité.
(6) Quia non est Romanis consoetado • damnare ali-
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leople d^aiUéurs est si léger , si incons- •mobile (i ) ; il faut si peu de chose pour I dbanger d*extréme, qu^en un instant il re sa haine pour n^écouter plus que la
peut même dire que ce dernier senti- Bit plus généralement répandu dans la ■de, parce qu*il est plus conforme à la
humaine, ^absolution des accusés est • toujours reçue a?ec acclamation ; les ■nations , au contraire , laissent une imn de tritesse que Taccusateur même , •a silence , semble partager (a).
lus sûr moyen de fixer Topinion publique i jugement est donc d'observer, en le it, les solennités prescrites par les lois.
■d le crime est légalement prouvé , les I pleinement convaincus , que leur dé- I été épuisée, que la compétence de igei ne peut pas être révoquée en doute ; lors que la punition est efficace , parce
peuple, convaincu lui-même de leur ilité , unit ses exécrations à la sentence {61. Mais si , au contraire , on s'est conle présomptions vagues , d'indices peu it 9 de conjectures hasardées ; si Ton a î quelque forme , si Faccusé u*a pas été ; devant ses juges naturels, que son ait été interrompu , brusqué , rabroué ; )tt manqué , et le même peuple, passant Dent de la colère à la commisération , ^applaudir h la mort des coupables pour re le sort de ceux qu*il regarde comme ment condamnés (3).
t il est vrai que Vobaervation scrupuleute rmus , et la liberté de la déjhnse , sont , les accusés comme pour le public, la lire garantie de Féquité des condamnat!
J VII. — apologie deê A%focatM,
Tout ce que nous avons dit de la nécessité de la défense, non -seulement dans l'intérêt des accusés , mais aussi dans Tintérêt de tous, absout assez les avocats des reproches injustes que leur ont quelquefois adressés Fignorance ou Tesprit de parti.
Loin qu^on doive s'étonner de voir les avocats se vouer à la défense des accusés , il fau» drait plutôt s'étonner s*ils refusaient de les aider de leur ministère. Et non-seulement on ne peut pas leur savoir mauvais gré du zèle avec lequel ils %^y emploient , mais on doit reconnaître gu'en cela ils font preuve d'humanité , d^attachement à leur devoir , et d'amour pour la justice.
Ws font preuve d'humanité , puisqu'ils prêtent leur secours à des infortunés : pour eux, le malheur est sacré : res est sacra miser.
Us font preuve d'attachement à leur devoir ; car , quoi qu'en puisse dire Venvie ou la malignité , il y a quelque vertu à descendre dan» les cachots pour y relever l'espoir d'un accusé , et lui porter des consolations. Il est vrai que si c'est la partie la plus pénible de notre profession , c'est aussi la plus honorable ; et les lois elles-mêmes nous en rendent un beau témoignage , en disant : que l'état n'est pas seulement défendu par les soldats qui combattent avec la cuirasse et l'épée, mais aussi par les avocats , ces valeureux champions , qui , forts de leur éloquence , soutiennent Fespérance des malheureux en so consacrant à la défense de leur honneur , de leur vie et de ce qu'ils ont de plus cher (4).
a II est, n'en doutons point, des héros de » tous les temps et de toutes les professions : » la paix a les siens comme la guerre (5) ; et
itncm prioaqnàiB it qui accuMtur pr«s«ntet itom , tocmmqut dejimdtmdt acctpiat ad • crianM. Àcl, Jposi. , xxr , i6.
■*«a déféra la femme adultère à Jésos*Chri«t , aa I ipeation fat ceUe<i i Vbi êunt qui te accusa* loan. Tin , (o.
wt§9U mutabUt subitiê , dit Tache, laslatoa pnblica iUa acclamatio Mqnitar ; à dam* •laa lèoedant , et Tîctoris quoqne partis ailentiam
\mtai9^^
éàajtr poorSa^t. dan» l'anaircdet employés
wr»9, «a atta.
(4) Advoeatî qui dirimont ambifiu fata caosaram , aiuoque defensioait Tiribos in reboa s«pé pablicia ac priratis , lapaa eri^nt , fatig ata réparant , non minôa prorideat bomano generi quàm ai prcHia et Tnlneribus patriam parenteaqœ saWarent. Nec enim Mioa noatro imperio militare credimns illoa qui gladii» , eljpeis et tboradbns nitnntur \ sed etiam advceatoa. Militant namqne caosanua patroni ; qui glorioaa» rocia confiai monimioe . laborantinm spem, ritam etpoatcroa delÎBndant. Lir. xir . Cod. ds JdtHfcai. divers, judic,
(5; Sont doniMtic» forlitodioea , non inferiorea miiitaribua. Cicero , de Qficiis , lib. i « ne i8.
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» ceux que la justice consacre , ont au moins *> la gloire d'être plus utiles au genre hutt^main (i). »
Mais , disent nos adversaires , quels si grands services rendent donc à la société ces avocats dont la principale occupation est de revendiquer pour elle des hommes qu*elle repousse de son sein?
Hommes injustes qui tenez oe cruel discours, h. vos yeux un accusé est donc nécessairement un coupable ! il suffit donc d*étre poursuivi , pour être atteint et convaincu ! Ah ! que vous changeriez promptement de langage , si vous étiez quelque jour Fobjet d'une accusation!
Avec quelle facilité vous comprendriez alors que la vengeance , la calomnie , et , parfois , je ne sais quelle fatalité , peuvent accumuler sur une tête innocente des présomptions si adroitement liées quHl est bien plus facile de leur faire prendre la consistance de preuves que de les dissiper sans retour ! Vous vous estimeriez heureux de trouver des défenseurs dans notre Ordre ! Et vous nous accuseriez de lâcheté ou dlnjustice , si , partageant les préventions populaires dont vous seriez Tobjet, aucun de nous n*osait se charger du pénible soin de vous justiGer f
Mais écoutons à ce sujet un homme bien digne de nous donner des préceptes sûrs , après nous avoir laissé de si éloquentes leçons. On ne Faccusera pas d^être d'une morale relâchée : je veux parler de Cicéron.
Dans son immortel Traité des Offices, il dit d^abord qu'il faut accuser rarement , et seulement pour des causes très-graves , parce quil j a de la dureté et même de Tinhumanité h quêter des victimes pour la justice , et à re^ cruterpour U bourreau.
« Mais , quand il s'agit de défendre (ajoute » Cicéron) , il ne faut pas être si strict, ni se ». faire un scrupule de se charger quelquefois » de la cause d'un homme coupable , pourvu » que ce ne soit pas un monstre ni un impie.
* L'intérêt du grand nombre le demande , l'u- » sage le permet , l'humanité le comporte. Le » juge ne doit chercher que le vrai^ l'orateur
• te contente de la prchabiUté, Je n'oserais » avancer cette maxime , surtout dans un ou-
» vrage de morale , si je n'avais pour garant » Panétius , le plus austère des stoïciens, La » gloire et la bienveillance publique sont donc » le prix de celui qui défend les accusés, tur- » tout s'il exerce son zèle en faveur de ceux qui » sont opprimés par un homme puissant (a). »
A plus forte raison , s'il défend ceux que l'opinion publique parait accabler du poids de •a toute-puissance.
Car , si la justice et l'humanité veulent qu'on homme accusé de vol , de meurtre , de viol , de parricide, soit défendu : elles veulent également que l'on défende ceux que le gouvernement signale comme ses ennemis , en les accusant de crimes d'état.
Quelle serait effectivement la raison de différence? — La crainte qu'aurait l'avocat de voir confondre sa manière de voir avec les opinions et la conduite des accusés? — Cela ne peut pas être.
Ce serait faire injure au public que de le croire capable d'une telle injustice. U ne regarde pas l'avocat d'un voleur comme étant voleur lui - même ; il ne suppose pas que ceint qui défend un assassin serais homme à sesoufl- 1er d'un meurtre. Qui jamais a fait un grief de son humanité au médecin qui soigne un prisonnier , quel que soit le crime dont celui-ci est accusé ? Qui oserait blâmer la charité du prêtre qui assiste et console , non plus seulement un accusé , mais un criminel convamco du plus horrible forfait ? Pourquoi donc , injuste envers une seule clas^ d'accuséa, le public regarderait - il comme un £ictieux et un ennemi de l'état, l'avocat qui défendrait un homme accusé de monopole, d'embauchage, ou de conspiration ?
Je veux bien supposer cependant qu'une prévention aussi révoltante existe réellement dans quelques esprits ; et j'admets que , dans la crainte de s'j exposer , tous les avocats refusent de défendre cette espèce d'accusés ; que, par envie de plaire, ou par crainte de déplaire , ou autrement , tous s'accordent à dénier leurs secours aux accusés : qu^en pourrait-on conclure , soit pour les avocsts en particulier , soit pour les citoyens en général? — Nonseulement j'ose dire qu'il n'en résulterait rien
ft) D'Af oeMMo , tooM I , pafct 64 et 65.
(a) Gorro , dé Officlia . lib. u , cap. »▼»■•■ Se «i Si.
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d^hoiiortble pour les afocats, mais j'affirme que ce serait une honte pour eux , et une véritable calamité publique.
Aussi jamais on n'a vu le barreau manquer à ce point à la société ni la société méconnaître ainsi les services du barreau.
Sons tons les régimes , il y a eu des avocats courageux qui ont mis de câtè tout esprit de parti , pour ne montrer que Tesprit de justice; qae la crainte n'a pu intimider , que lambition n*a pu séduire 9 et qui ont mieux aimé se mettre en opposition avec la faveut qu'en oppoaitîon avec leur devoir.
Dans tous les temps , il a été honorable de défendre les accusés, pour ceux qui les ont honorablement défendus.
Depuis la création du parlement , nous ▼ojoni que dans tous (1) les procès d*état, complots , trahisons , crimes de lèse-majesté , les plus fameux avocats ont libéralement entrepris et glorieusement soutenu la cause des plus illustres accusés. Et leur nom transmis svee éloge k la postérité nous prouve que Testime publique a été la récompense de leur noble dévouement.
Notre malheureuse révolution en a offert dea exemples de tous les genres : la fureur révolutionnaire a respecté ceux qui les ont don* nés j et l'opinion a flétri ceux qu'une lâche puifllanimité a empêchés de faire leur devoir (a).
La domination de Bonaparte a aussi fourni k nos avocats l'occasion de sigi:ialer leur courage : son despotisme en a frémi , mais il n'a pas osé les atteindre ; il savait queTopinion les eût puissamment soutenus (3).
Opinion , reine du monde , il est done vrai que , malgré ta juste sévérité pour les coupables , tu distingues honorablement ceux qui sv consacrent à la défense des accusés !
Mais il ne suffit pas d'avoir établi qu'en cela les avocats font preuve d'humanité et d'attachement aux devoirs de leur état ; j'ajoute qu'ils font preuve de lèle pour la justice, d'amour pour le prince, et de respect pour les lois.
Ils font preuve de sèle pour la justice , en remplissant dans toute son étendue un ministère sans lequel il n'y a pas justice , puisque la défense seule peut légitimer la condamnation.
Us font preuve de respect pour les lois , puisque les lois veulent à peine de nullité que tout accusé ait un défenseur.
Enfin ils font preuve d'amour pour le prince ] car les princes sont loués ou blâmés par l'histoire , en proportion de ce que la justice a été biçn ou mal rendue sous leur règne. Ce qu'un gouvernement croit gagner en gênant la défense , ne vaut pas ce qu'il perd certainement par l'opinion qui se répand aussitôt que la défense n'a pas été libre. Il n'y a rien qui révolte davantage le public contre une condamnation ! C'est donc servir le monarque , que de réclamer perpétuellement l'exécution des lois , de protester contre la riolation des formes, contre les incompétences et les abus de pouvoir. « Aussi-bien , comme l'a dit un savant magisn trat ( 4 ) 9 il est très-périllen.\ et d'une con- • séquence trop pernicieuse de donner ouver- » ture au prince à mettre la main au sang
(t) J« txmve MptndaBt Uoii grands procès où les aecoMS ( Saf nerrand de Marigoy . Jacques Cctor et le maréckal de Gié ) , fuient condamnés sans «Toir été assistés cl avocMS.
■nia il Crat rsmarqner : to qoe ces trois procès ne farent pne jnfés pmr ta Justice , mais par des commissaires $ af» qne, si ces commissaires abusèrent indignement de iMir poamir en priTant les accusés du droit d'appeler des avMnttpomr conseils , ce ne fut pas la fkute des aTocats. — ■■ tfliet , Bmoml de Preste ( célèbre avocat de ce tempslà , qoi ftrt depuis maître des requêtes sons Cbarles V ) , fnt iacaf f éré pour l'cmpéclier de défendre Bnguerrand , do«t n éUit l'ami.
Qnnit à Jacques Cmnr , M Fcmmel remarque , dans ami BisMre des ÂPOcmUs « tome ti , page t4 ( « « qu'on • alla Inaqu'à paral^rser par la terreur tout arocat qui B oserait entreprendre sa justification. » ~- Les arocats
ne purent pas défendre le maféckal de Gié devant U commission . puisqu'elle leur arait défendu d'y paraître.
(a) On ne trouve qu'une infâme loi qai , dans ces temp» désastreux , ait porté atteinte au principe sacré de la libre défense des accusés : c'est celle du as prairial an II. dont l'art. i6 est ainsi conçu : « La loi donne pour dé> » fenseur aux patriotes calomniés 4es jurés patriotes ; la • loi n*en accorda point nux conspirateurs » Voyra le rapport sur cette loi , dans la Collection de Baudouin , page io4 et suivantes ; et Y Histoire phiiotofhifue ds la rdyotutlon , lir. ir , n« 88 , par Fantin des Odnuards.
(3 ) L'histoire lui reprochera éternellement , et Ir procès du duc d'Bnghien qui ne f,tt pas défendu , et celui du maire d'Anvers qui toi de nonvesu mis m jugement » maigre la déclaration favorable du jury,
(4) Ajrault,liv. i, n« 27.
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n contre let lois et lesjormalitèt ordinaires, » Il s*en dispenserait après trop aisément. •
Je sais qu'il est dar pour les partisans du pouvoir arbitraire d'entendre invoquer les règles dans les occasions où ils voudraient s'en affranchir. Mais tel homme qui raisonnait ainsi, lorsque] était placé au faite des honneurs, 8*est estimé bien heureux ensuite de retrouver , au fort de SA d\sgrâce , ces mêmes avocats dont l'énergie lavait autrefois révolté !
Les avocats , sans doute , ont des ménagemens à garder , et je ne prétends ici les dispenser d'aucune de leurs obligations.
Je mets au premier rang le désintéressement.
Je trouve aussi méprisable qu'odieux de se porter par un vil intérêt à un acte qui , pour être méritoire , doit ne tenir en rien de la spéculation. Turpe est lingud emptd reos defendere.
Un avocat doit ensuite se tenir pour averti , « qu^il ne peut rien dire contre sa conscience » ou contre le respect du aux lois , et qu'il » doit toujours s'exprimer avec décence et mo- » dération, (i). »
Du reste , rien ne Tempêche d'user de toutes les ressources de son éloquence pour diminuer l'odieux de laccusation (a) , faire valoir les circonstances qui l'atténuent , opposer les témoignages entre eux, alléger les charges, débiliter les preuves , et montrer que , s'il j a quelque chose de vrai dans l'accusation , la malignité , la calomnie , la haine d'un grand (3) • ont envenimé dans ses conséquences ce qui était peu important dans son principe.
Il examinera s'il ne peut pas appeler le droit an secours du fait (4). Car souvent on peut justifier par le droit un fait avoué et reconnu (5) : comme , par exemple , si Taccusé avoue qu'il a commis un meurtre ; et qu*il y ait lieu de soutenir qu'il ne Ta fait que dans la nécessité d'une juste défense.
S'il se rencontre des nullités dans rinstruetion , il les fera valoir.
Si les juges sont incompétens , il dédinera leur juridiction.
Les moyens dilatoires doivent surtout être employés lorsqu'il y a^un grand nombre d'accusés pour le même fait : comme autrefois dans les informations pour crime d'hérésie. • En pareil cas , en usent bien sagement ceux qui » laissent faire l'entrée aux autres, et se pré- » sentent eu seconde ligne pour se justifier , » parce que les dernières accusations sont ton- » jours plus douces et plus mollement poar- » suivies (6). »
Pour dernière ressource , l'avocat descendra jusqu'à la prière ; il tâchera dHntéresser la clémence des juges en faveur de son client ; d'obtenir une peine moins forte, s'il désespère d'un acquittement complet; il invoquera la conduite antérieure de l'accusé , si sa vie passée offre des traits recommandables ; enfin il fera valoir des moyens de considérations ; par exemple , que la société est plus ùttéreesée à prévenir les crimes qu'à multiplier les eupplices.
L'emploi de tous ces moyens n'a rien qae de licite ; et l'avocat qui les propose se fait honneur en proportion du talent avec lequel il sait les manier.
Mais il y a surtout une partie de la défense qui doit être touchée très-délicatement ; c'est la partie des considérations , qui revient à ce que les anciens appelaient laudationes — Il faut bien de l'adresse pour faire écouter it des juges l'éloge d'un accusé. C'est l'art que nos contemporains ont pu remarquer dans la défense du général Moreau (7) .
Heureux les avocats qui , dans des circonstances semblables , sauront déployer le même courage et le même talent que son éloquent
«i) Cotie «Pinsirueûon criminelle ^ art. 3ti. (a) Propter pericolom coneetM ctt ftafRuli liccntia. Gcero , pro âiunnd.
(3) 11 7 a tel aocué dont on p«it dire : non inyeni in /# qmidqumm maii, sbo satsa»!» vov n.4CBt. Liv. 1 , des Bois , ebap. 19 , t. 6.
(4) Qointilien appelle cela , aliqmo juro md/mtorio uU,
(5) Jaris defensionem suscipi posae , etiam in confiMaionefacti. Cicero, pro Miione , 11.
(6) Ayranlt, Ut. m , n« 3t.
(7.1 A la faite d'nne interruption dëplaeëe qn* s'émit permiM raccoMteor poblic dans oetta célébra nflbira, Me. Bonnet, saisi d'indignation , lai repartit avec vif— r • « Monsienr le procoreor général , ni voas ni moi n'étioas • rien , qne dé}à le général Moma avait vainca l'arAidnc » en Hollande» passé le Rhin et le Danube, en » d'un ennemi formidable , et gagné les bataillas da » mingen , de Bibersch etde Bobenlinden »— — On coaçoit rimmense effet de celte brillante et subite apolofio de l'accnsé.
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défenseur ! Heureux ceux qui , étrangers h tout esprit de faction , ne se proposent que d^agir en gens de bien , et de faire leur devoir , ad- ▼iBiiKB QHS pouBRA ! Lcurs întentionssont quelquefois mal interprétées ; Tenvie peut verser
sur leurs actions les poisons de sa bouche j mais tôt ou tard arrive une époque où la justice chasse les passions de son empire , et rend à chacun selon ses œuvres (i).
Qu*îl me soit permis , en finissant , d'exprimer un vœu. Ne verrons-nous point donner , en France , l'exemple d*un procès criminel qui offrirait la réunion des phénomènes, suivans?
lo. Ne pas adresser à Taccusé de question qui ait pour but de la mener à s'incriminer luimême : au contraire , le défendre , le protéger contre l'imprudence dé ses propres discours ;
2o. Ne pas lire aux témoins leurs dépositions écrites , ce qui les réduit souvent à ne répondre que oui ou non , et les sauve ainsi de certaines contradictions dont l'accusé profiterait ; mais se contenter de les ouïr sur les faits tels qu'il leur plaira de les déclarer oralement devant les jurés ;
3o. Repousser les lettres , notes et documens de la police ] et ne pas admettre à Toffice sacré de témoins , les espions , les forçats libérés , les ageus provocateurs, et tous les scélérats soi-disant convertis , qu'elle emploie , dit-elle , à notre tdreté , mais dont l'audition est toujours fort peu édifiante pour le public ;
4o. Écouter la défense patiemment , sans rinierrumpre ni la troubler sous aucun prétexte , même de redresser les doctrines ^ sauf
au ministère public , lorsque son tour de parler sera venu , à répondre , faire , dire et requérir , et à la cour a statuer ainsi qu'il appartiendra ;
5o. En résumant Taffaire , se borner , de la part du président , à présenter l'analyse froide et sévère de ce qui aura été dit , sans rien ôter à la défense , et sans rien ajouter non plus au développement de Taccusation , puisqu'il ne sera plus permis à Taccusé d'y répondre.
Certainement, en procédant de cette manière , un coupable n'en sera pas moins condamné 'j il le sera peut-être plus sûrement ; car rien ne dispose le jury h la fermeté comme la modération du juge : jamais aussi un innocent ne verra son salut compromis
Et le juge , au lieu de faire servir son pou^ voir discrétionnaire^ à ajouter des sévérités pratiques aux rigueurs de la législation , aura eu la gloire d'introduire de fait chez nous , par l'exemple qu'il aura donné , un mode de procéder qui honore au plus haut degré la personne du magistrat, en attestant ses égards pour le malheur et son respect pour la libre défense det accusée.
B« boone ionique , ce n'est pas répondre à l'accnsatioa que d'y répondre par un rioge ; mais , oraloirement parlant , ce genre de défense est admis ; et U morale est loin <le le dtMpprouTer.
« Je ne sais , dit Labruyère , chap xii . s'il est permis • de juger des hommes par une faute qui est unique ; et I» si on besoin extrême, ou une riolente passion . ou nn » ni— linr mouTement tireoi à conséquence ? » .» De méaa qa'ttiM seule faate ternit l'écUt des plus belles actions ; «!• aséme » il semble qu'une vie remplie de traits dignes d'éloges peut servir à l'atténuation d'une faute unique. En ce sens, U pensée de Labruyère s'appliquerait eus crimes et délits commis dans un erlréme besoin . une vioientê passinn , ou uu premier mouyenient , au milictt d'on eniruinement poputnire^ par des hommes ca farear desquels tout le passé déposerait d'ailleurs.
— La peinture représente le grand Gindé déchirant de
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sa main une page de sa propre histoire. QuePe plus noble preuve qu'on pent faillir ^ske fois sans cesser d'être nn hrros ?
m. Les belles actions doivent quelquefois couvrir les ma u- M vaises ; le mérite exempter de la peine , et la gloire » emporter le crime. » Pélisson , Défense de Fouqmei , premier dise au Roi, tome ii , pai^e 70.
Les lois de Rome condamnaient l'action d'Horace ; mais rbéroitme couvrit le pa'rricide , et le crime de l'accosé s«* perdit dans les rayons de sa gloire. Cilavêretegeeneftu : sed ahslulU virtus parricidam , et fucinus intra gtoritim fuii. L. Floras , lib. i , cap. 3.
fi} I^ temps est un galant homme qui rend justice à tout le monde , dit le proverbe Italien. On, pour exprimer la même pensée en termes plus relevés : Smum cuique dti'MS p 04 tentas rependit.
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UTILITÉ DES SCIENCES PHYSIQUES (ET DE LA MÉDECINE LÉGALE) DANS
L'EXERCICE DE LA PROFESSION D'AVOCAT
(M. A.8ÉQUIER.)
CicéROR pensait que Torateur ne devait rester étranger à aucune science ; qu'il pouvait trouver dans chacune d elles de puissans moyens pour plaire, intéresser, convaincre (i). Ne pourrait- on pas en dire autant du magistrat et du jurisconsulte ?
Que d'occasions , pour l'un et pour Tautre , de faire usage des sciences exactes dans les nombreux procès, par exemple , auxquels donnent lieu tous les jours les développemens que notre industrie puise dans l'application de ces sciences.
Le juge , pour n'être pas obligé de mettre aveuglément la conviction d'un expert a la pla«e du sentiment de sa propre conscience , Tavocat , s'il ne veut pas rester sans armes et sans moyens de discussion en présence d'un rapport d'experts contraire aux intérêts de son client , doivent-ils se borner à l'étude unique des lois et de la jurisprudence?
Les sciences dont nous parlons ne trouvent pas seulement leur emploi dans les affaires civiles , elles deviennent presque indispensables dans les procès criminels.
Si dans tous les cas elles ne fournissent point aux magistrats le moyen de juger par eux-mêmes, elles leur donnent au moins toujours la possibilité d^apprécier la capacité des experts dont ils croient devoir réclamer les connaissances spéciales.
Leur utilité se fait sentir dans bien des circonstances pour apprécier , soit la vérité des allégations des parties , soit le préjudice réel qu'elles prétendent avoir éprouvé.
Comment un juge arbitrera-t-il les dommages-intérêts à donner à un industriel lésé dans son industrie , s'il est complètement étranger lui-même h cette industrie ?
Dans une foule de questions civiles telles que celles de bornage, de contenance, de
cours d'eau , etc où le juge prononce sur
l'examen d'un plan ou le rapport d'un expert , le magistrat et lavocat versés dans la géométrie et l'hydraulique, pourraient discuter , vérifier le travail de l'arpenteur ou de l'ingénieur, s'assurer , avant de décider , de son exactitude. Le procès alors sera plaidé et jugé en connaissance de cause. L'avis d'un maître d'école de village, qui se décore quelquefois du titre de géomètre, parce que par routine il mesure à peu près la surface d'une pièce de terre , ne viendra plus remplacer , sans examen , ropinion des juges de tout un tribunal.
Dans des afi*aires de commerce , le juge , familier avec les chiffres , contrôlera avec facilité le rapport d'un teneur de livres ; il fera lui-même un relevé de compte dans un registre de commerce ; s'il réunit à ces connaissances , des notions de chimie , il s'apercevra , à la simple inspection , des fraudes qui auront pu être commises dans des écritures ; dans tous les cas , il saura , s'il en est allégué , qu*il est possible avec cette science d'en constater matériellement 1 existence.
Les questions de brevet d'invention , ai importantes puisqu'elles fournissent aux magistrats l'occasion d'assurer à un inventeur le fniit des travaux de sa vie tout entière , ou de l'en
(0 Saepè in hi» caosis, qaai omne* propriaf esMt oratorum coofiteiitur , est aliqoid , qood non rx luo forraki , qurta solum oratoribiu conccditii , led es obtcoriore oli-
qui scietitià lit promendom atqoe «umendwa. ( Dû Onttore « liv. I , no. i4. )
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ilier au profit d*un misérable contreiacdeviendront d'une solution plus facile, i*à la connaissance approfondie de la lé- OD, ils réuniront encore des connais-
accomplies.
rocat surtout, versé dans ces sciences, uU clairement ce qu'il conçoit bien, ne m solliciter une décision sur la cause NMitient, qu*après avoir fait apprécier âges Timportance entière des intérêts défend.
•ciences tour à tour accusent et pro- «
10 lès procès criminels des exemples nom- •e présentent où des circonstances scien- » deviennent d'une grande nécessité pour i bonne justice.
appui de cette opinion, nous allons citer dément quelques faits d*une date peu ée:
gendarmes (i) , pour se justifier d*avoir m coups de pistolet sur des citoyens, idaient avoir reçu eux-mêmes des coups i; ils montraient leurs chapeaux quils
11 percés par des balles : il paraissait raiiembiable que des chapeaux n'eussent leés par des balles que d'un côté seule- , tans qu'elles eussent traversé de part rt. Un homme , h qui la science était £a- 69 consulté sur cette espèce de phéno- , reconnut bientôt à la triangularité des ares qu'elles n*étaient point le résultat oe d'une balle de forme ronde ; il dée qu'elles avaient été faites avec une
homme était accusé d'avoir empoisonné ■M (9) en mettant du sulfate de cuivre 1 soupe ; l'accusation était précisée ; un 1 déclarait avoir vu mettre le poison dans tnnite de fonte ; du bouillon trouvé chez lé evait été reconnu par un premier exeomme contenant du sulfate de cuivre ; trges devenaient accablantes. Une nouexpertise est ordonnée ; M. Bergeron Bj, conseiller k la cour royale de Paris , irgé de présider aux opérations des chi-
mistes; un reste de bouillon et la marmite elle-même sont soumis h de nouvelles expériences : à l'inspection de la marmite , les experts s^étonnent de ne pas y trouver des traces de cuivre , analysent le bouillon sans y rencontrer du sulfate de cuivre; ils déclarent et prouvent par des expériences plusieurs fois répétées, qu'il est impossible de mêler h du bouillon dans une marmite de fer, quelques parcelles de sulfate de cuivre , sans que des traces n'en restent au fond du vase. Cette démonstration fait prononcer l'absolution de Taccusé.
Un témoin prétendait, dans une autre affaire , avoir reconnu un accusé à la lueur de l'amorce du pistolet que celui-ci avait déchargé sur lui. Au nombre des jurés se trouvait un de nos plus habiles physiciens , qui déclare le fait de reconnaissance impossible. L'expérience plusieurs fois tentée démontre la fausseté de la déposition.
Un charlatan est accusé d'avoir vendu , sans autorisation , un sirop , dit régénérateur du sang , soupçonné de contenir du mercure (9) ; il est arrêté , et la drogue saisie. Soumise h l'examen chimique par le procédé de Smithsson , k l'aide d'une pile galvanique composée de feuilles d'étain et de feuilles d'or , la présence du mercure semble constatée par le blanchissement des feuilles d'or. M. Orfila doute encore , il veut lui^^même s'assurer de la fidélité du procédé anglais , dont- personne ne conteste étendant l'exactitude. Il prépare lui* même un sirop analogue k celui saisi , mair sans mercure; il le souj^^t lui-même k l'épreuve de la pile : elle blanchit comme dans le premier oas ; le moyen de vérification est déclaré insuffisant; le charlatan fut mis en liberté.
En 1829, deux hommes meurent, l'un au cabaret , l'autre chex lui , mais des suites d'une partie de débauche faite avec le premier , et dans le même lieu. La justice ordonne l'autopsie, des chimistes analysent les matières contenues dans l'estomac; ils reconnaissent, à l'aide de l'acide nitrique , des substances qui se colorant en rouge; ils croient découvrir ainsi
ipiyporl dg M. FroHcmur. Aflair* de U mê S«iat« sfal.
•or d'aasiMt ôm VcrMÎUet. Avril 1819. Tenuiive
d'cmpoiioaiiamcm d'an mari sur m femoM.
(3) C« Hait «t coDsifiié dans le Joummi dn ckimi*
médteaie , eanée 18x9 ,
ne 0f .
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la présence de la hrueeine (poUon violent). Cependant ils doutent encore; Tun d*eui surmonte sa répugnance, il goûte la substance, ne lui trouve aucune amertume , saveur particulière de la bruccine ; ils acquièrent enfin la certitude que la matière rouge trouvée n'est autre que la partie colorante du vin pris avec excès , et déclarent que les deux hommes ont péri par suite de leur ivrognerie.
En juillet 1824 , un pâtissier est accusé dV voir , par négligence , causé des accidens graves en vendant des comestibles préparés dans des vases de cuivre mal étamés , et soupçonnés de contenir ainsi de Toxide de cuivre. Mes-
sieurs Barmel, Olivier d*Au^r, chimistes, chai^ d'analyser les alimens préparés chez le pâtissier, ne rencontrent aucune trace de cuivre ; Tinculpé est mis sur leur rapport en liberté.
Des expériences subséquentes démontrent que des viandes gâtées suffisent seules pour causer des accidens semblables à ceux auxquels donneraient lieu des substances vénéneuses; les viandes gâtées sont reconnues plus jiusceptibles que toutes autres de produire d*aussi funestes effets.
Les pâtés soupçonnés avaient été faits , au mois de j'uiliet , avec du pore salé.
Ces exemples , aUégués par un jeune magistrat si profondément versé lui-même dans la connabsance des sciences, dont il recommande Tétude , suffisent sans doute pour démontrer Futilité des sciences physiques dans la profession d'avocat et dans l'administration de la justice.
Mais jVjouterai que l'avocat aurait tort de se reposer uniquement sur les explications que son client pourra lui donner, et sur les informations qu*il pourra prendre au moment où il faudra consulter ou plaider. T^a difficulté sera extrême, s'il na fait entrer d'avance dans ses études générales quelques notions des principales sciences ; s'il ignore les premiers principes de la mécanique, de la géométrie et de la chimie ; s'il n'a pas pris au moins quelques leçons d'anatomie , et lu quelques ouvrages de physiologie et de médecine légale , dont la connaissance est si utile dans la poursuite ou la défense des causes criminelles.
A ce sujet, je ne conseillerai pas de lire beaucoup %\e livres , mais seulement quelquesuns des meilleurs , par exemple , celui du docteur Mahon, Paris, 1811, 3 vol. in-12, et les Leçons de médecine légale , de M. Orfila , en 1828, en 3 vol. in-S». Je recommande sur-
{i) L'ouvrage de M. Orfila doit lurtoot être consulté Amm» k» qwttioiu tl'cmpoitonnetncnt , parce qu'il • fait une <^(ude spéciale d« la toxicologie.
tout ceux-ci comme plus modernes, car toutes les sciences se tiennent et s*entr*aident , et l'on ne peut nier que , si Ton parvient aujourd'hui à résoudre beaucoup mieux qu'on ne le faisait autrefois les questions médico-légales relatives k l'empoisonnement (i), à l'inianticide, aux blessures , aux maladies simulées , etc. , etc. , on le doit à ce que la chimie , la physique , Thistoire naturelle , l'anatomie , ont été perfectionnées et étudiées sous des rapports sous lesquels elles n avaient pas encore été envisagées.
En parcourant seulement les iabUs des matières de ces deux ouvrages , on est surpris du grand nombre de cas où la médecine légale est appelée à se produire devant les tribunaux.
11 importe de consulter ce que ces deux habiles profciiseurs , et surtout le dernier (M. Orfila) , disent des rapports , des certificats , et des consultations médico-légales , de la manière de les diriger , de les discuter et de les combattre, si l'on y trouve la preuve de la négligence, de la légèreté ou de Tignorance de ceux qui le^ ont dressés
Je terminerai par cette remarque de Cicéron:
C'est que si Tétude des sciences , en apparence étrangères à la jurisprudence , fournil à l'orateur des argumens spéciaux , et ajouti> ainsi à la force intrinsèque de sa discussion ; i son tour quand il a pu , même avec le secount
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ni, te bien pénétrer de ce qu*il doit dire, eoDceyoir une idée bien nette , il trouve I puissance habituelle de son talent pour
la parole, le mojren d'en parler plus habilement que ceux-là même qui possèdent la science sans être orateurs (i).
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( M. BOIllfBT ta 1786, et DUPIN jeuM, en i8a6. )
rauré des con/erenees se trouve recom- » dans un discours de rentrée, prononcé Uîothèque, en 1786, par un avocat alors nuie (a), mais qui, dès cette époque, it ses productions remarquables par ce goût qui n'a cessé de le distinguer dans s cours de sa brillante carrière.
.... C'est , disait-il , pour prévenir les réniens sans nombre de ces études soliqo*ont été inventées les conférences, heureuse méthode, par laquelle pluesprits mettent en commun leurs trabI leur science , fait évanouir presque les difficultés. Par elle chaque associé it de chaque assemblée riche des réflexions connaissances de tous les autres qu*il a Ime enrichis des siennes. Cet heureux |[e tourne au profit de tous ; car il n'en s des trésors de la science comme de ceux fortune ; on les donne sans s'appauvrir , partage sans les diminuer. A la faveur ( associations studieuses , tout prend une Ins riante ; on a moins de fatigue et plus tMÛrs. Ce travail a un but fixe , un objet nîné. L'émulation vient animer de son si aiguillon des efforts qui sans elle sont ira tièdes et lauguissans.
•k ai ce concours utile devait avoir pour
témoins des hommes distingués par une science profonde et une longue expérience , qui voulussent bien se déclarer les protecteurs et les amis de la jeunesse ; si à leur tète se trouvait le chef même de Tordre , qu'auraient rendu digne de ce titre un talent distingué autant que modeste , et des connaissances étendues , relevées parla plus aimable aménité de mœurs; alors que ne devrait-on pas attendre d'une jeunesse ardente qui sentirait le prix de ses juges , et tâcherait de s'en rendre digne? Pardon , messieurs, si je m^oublie jusqu'à louer en leur présence des hommes bien au-dessus de mes louanges. J'y ai été entraîné par mon sujet , et c'est moins un tribut d'éloges qu'un tribut de reconnaissance que je viens leur offrir au nom de la brillante jeunesse qui m'entend , et dont je désirerais être un plus digne organe, mais dont je suis du moins h coup sûr en cet instant un fidèle interprète.
i> QuMl me soit permis encore , puisque je parle ici des conférences , de dire un mot de celles auxquelles on donne Tapparence même d'un tribunal , où sous des noms supposés et à l'aide d'une cause feinte , deux jeunes défen • seurs viennent, dans les formes mêmes de l'audience et avec le ton qui lui convient, s'exercer k la partie la plos importante de l'éloquence •
... Hif de rabai ipsis si nt ei dieendom , càin iffil ab ib , qui tenent , qu« tint in quàq«e re ; mtorem meliiu, qaam ipso» illos , qaoraoa ev nmt see dictanim. De Oratore , lib i , na i5.
{■9} M. Bownt , aTocat en 1786, défensaor da Horrav . m-mtmbn de la dMmbr» des d^pvtés. et actnclleaaeHi conaaillar è la ronr de casaation.
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Faction. C'est Vk qu^on perd cette timidité qui altère souvent les meilleures choses et étouffe les plus beaux mouvemens, cette gêne et cette contrainte ennemies nées du naturel et des grâces ; là des critiques familières et réciproques indiquent à chacun la partie faible de son talent ou les défauts qui Tobscurcissent , et lui épargnent ces leçons données par un public mécontent; leçons terribles qui ne se manifestent que par des revers et ne corrigent que par des chutes; c*est là qu^on oublie les 6c' tions dont on est environné , pour se livrer avec ardeur à un exercice après lequel on aspire : c'est là en6n que chacun peut traiter à son gré les plus grandes causes ou les plus petites ; des questions de droit, ou de fait, ou de procédure ; s'exercer dans tous les genres ; prendre tous les tons , s'instruire à adapter à chaque sujet des mots et des discours convenables ; prendre une expérience anticipée des mouvemens de Taudience , et souvent apprendre quel est le genre de son talent.
» Je sais qu'il est facile de jeter du ridicule sur ces exercices; mais je sais encore mieux qu'il faut chasser cette mauvaise honte qu'on peut avoir de s^échauffer ainsi pour des fictions, et de se livrer à des imitations que
quelqucs-uus regardent comme des puérilités ; je sais encore mieux que c*est après s'être livré à de pareilles imitations qu'on apporte, la première fois qu^on parait au barreau , une liberté dans Faction , un ton , une aisance qui étonnent. Les inflexions de voix que demande la plaidoirie; la chaleur qu'elle exige ; les tournures qui lui sont familières ; les gestes qui doivent Faccompagner ; le ton assuré qui seul fait impression ; la variation d'accens qui prévient la monotonie ; la facilité d'une discussion d*abondance ; la vigueur et la présence d'esprit nécessaires pour la réplique ; toutes ces qualités de l'orateur, indépendantes de sa science et sans lesquelles sa science ne sert à rien , comment les acquérir si ce n'est à l'aide de ces fictions prétendues puériles? Gardez-vous donc, ô vous qui voudrez atteindre de bonne heure à la perfection de Fart oratoire , gardez-vous de rougir de vos heureuses imitations et de vos utiles essais ! C'est en élevant la voix seul sur les bords de la mer, c*est en récitant ses discours aux vagues écumantes que le prince des orateurs grecs s'instruisit à allumer dans le cœur des Athéniens l'enthousiasme de la liberté, et à faire trembler du haut delà tribune aux harangues , le redoutable Macédonien.
DE M. DUPIN JEUNE
Au ooni de U comm i Mion diargée, ea i8>6, dt présenter on plan dt yarail pour une eottférmieê d^at^ocmU (t).
Davs un premier exposé , on vous a proposé Torganisation d'une conférence d'avocats , destinée à chercher les moyens de suppléer à Finsuffisance des enseignemens étroits auxquels M>nt réduites nos écoles de droit , de faire ac- «fuérir au barreau une instruction plus élevée.
plus complète , plus en rapport avec nos înstitutions , et de donner à notre profession lont l'éclat dont elle peut briller.
Accueillant, avec l'intérêt et la faveur qu*dle mentait, une idée dont la réalisation peut avoir des résultats si avantageux , vous avez chargé
(i) En t8»6, plotiem de dm oonfirAree détirant te for* •n ctmférenet rar le plan qoe j'avais indiqué , nom* ■lè wMt «ne commission chargée de tracer le aulro éê moê trminutx. Cette commission , composée de MM.BerrUlt, RMMNUtd, Qoenanli et Dopin jenne , après s'être réoaie
pinsiears fois , chargea ce drmier de rédiger le aAvvosT qoe l'on va lire. ( Ce rapport a pam pour la premièfe fois dans la GmMttU des Iributtax > des 19 et a4 jani tlt6.)
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omission de vous présenter le plan des . auxquels nous devons nous livrer, et le qu*il serait convenable d^admettre M communications.
e commission a obéi à ce vœu , et je MIS soumettre le fruit de sa délibération, pendamment des études générales , intables h toutes les professions libérales , e d'elles exige des études spéciales , des wances techniques ; mais ces études et inaissances ne sont point tellement inet , que les temps et les circonstances HMrtent des modifications importantes et ibles changemens.
i d^étre à Tabri de ces vicissitudes , la Ion d avocat subit peut-être , plus qn aulatre, TinAucnce des révolutions qui ni ou renouvellent la face des empires, sont pas seulement les variations de la ion, rétablissement des institutions nou- , qae les membres de cette profession blîgés d'étudier, et sur lesquels ils doi- Mrter leurs méditations ; tous les intérêts ociété viennent aboutir au palais , toutes laions s'y reflètent , toutes les positions innent. L'avocat doit donc suivre tous Hivemens du corps social , et connaitreà état du pays dans lequel il vit ; il faut «lisse répondre h tous les besoins de son e; offrir à tous les intérêts légitimes qu'on e ou qu'on menace , une protection tu- ; arracher leur masque k tous ceux qui, ouleur de justice , ou sous prétexte du nblic , veulent servir leurs passions, leur on ou leurs intérêts particuliers.
■î , lorsqu'on parcourt notre histoire jue , on voit , a toutes les époques , grandir resserrer, suivant les nécessités du mo- ( le cercle des études du jurisconsulte ou *ateur du barreau.
nés d*abord aux lois des Barbares et à ces nés incertaines sorties du chaos des onet douzième siècles , ils virent apparalmilieu du siècle suivant le beau monudes Pandectes , comme un phare élevé iea des ténèbres. Il fallut défendre contre «ufîe de Rome moderne cette conquête or le temps destructeur , et braver les aies d'Honorius pour jouir de la législae Jastinien. Ces belles lois , de qui toutes
les nations reçoivent , suivant l'expression de d'Agnesseau , des réponses d'une étemelle vérité, devinrent désormais le fondement du droit civil, et la base nécessaire des bonne» études judiciaires.
Peu de temps après , commença la lutte déplorable du sacerdoce et de l'empire , qui devait soulever tant d'orages , et déverser tant de malheurs sur le monde chrétien. Les jurisconsultes français ne se retranchèrent point dans une neutralité pusillanime. Seuls alors ils possédaient les connaissances nécessaires pour éclaircir la question et pour la discuter méthodiquement. Ils s'attachèrent donc à déterminer la nature des deux pouvoirs, à poser la barrière qui les sépare ; ils défendirent par leurs discours et par leurs écrits la dignité de la couronne contre les usurpations de la tiare , et conservèrent l'indépendance de la monarchie.
Remarquons ici que cette conduite patrioti • que leur valut la constante protection de Saint Louis , et que ce grand roi appela auprès de sa personne et dans ses conseils ceux qui , dans cette lutte , avaient combattu avec le plus de zèle et de distinction , notamment le célèbre Gui-Foucaud , qui avait marché à leur tête ; et , ce qu'il y a de plus piquant , c'est que ses antécédens et son zèle contre les prétentions ultramontaines n'empêchèrent point ce vénérable jurisconsulte de monter dans la chaire de Saint Pierre , sous le nom de Clément IV ; c'est le seul pape qui soit parvenu par cette voie au trône pontifical.
Depuis cette époque , les avocats français , puissamment soutenus par la magistrature , n'ont cessé de défendre les libertés et la discipline de l'Église Gallicane ; toujours également attentifs à maintenir Fautorité des chefs de l'Église en ce qu'elle a de légitime et de sacré , et à repousser l'extension qu'on cherdiait à lui donner abusivement. Le droit ecclésiastique devint dès lors un des objets les plus importans et les plus étendus de la science du jurisconsulte.
De rétat de la société d'alors sortit aussi ce qu'on appelait droit féodal , comme s'il était permis de donner le nom de droà au code de la spoliation , de la violence et des abus les plus monstrueux !
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La rédaction des Coutumes ajouta 240 Codes différens à des objets d*étude , déjà si étendus que le même homme ne pouvait guère en approfondir que quelques parties prmcipales.
Enfin , lorsque les lumières de la civilisation commencèrent à briller, on s^occupa du droit naturel et du droit public , que Grotius , trop vanté , traita avec les préjugés de son temps et la souplesse d'un partisan ou d'un flatteur du pouvoir absolu ; que Pufiendorf embrouilla , que Burlamaqui éclaircit , et que parvinrent à épurer Beccaria , Fiiangieri , notre Montes- (|uieu , et plusieurs publicistes du dix-huitième siècle. Alors on vit la haute philosophie s'introduire au barreau et y créer une école nouvelle , qui forme une époque digne d^attention. Ce fut celle des Lachalotais . des Dupaty, des Servan , des Lacretelle et d'autres qui agrandirent le cercle de Téloquence judiciaire.
Mais bientôt éclata une de ces commotions violentes qui ébranlent le monde jusque dans ses fondemens.
Fatiguée des nombreux abus qui la minent et l'humilient , la France a fait entendre le mot de réforme ! Sur la terre des privilèges a éclaté avec une incroyable énergie le cri d*égalité ! Presqu'en un jour, en un moment, tout un peuple se lève , et interroge l'œuvre des siècles ! A sa voix puissante , le colosse de la féodalité tombe en poussière ; les anciennes institutions de la monarchie s'çcroulent ; toute cette législation , qu'une même tête ne pouvait embrasser dans son immensité , n'est plus qu'un souvenir ; elle appartient à l'histoire d'un siècle qui finit : un nouveau siècle commence.
Mais que va-t-on élever à la place de ce qui n'est plus ? Quel monument inconnu sortira de ces débris épars ? Quelles lois nouvelles vont régir cette société renouvelée ?
Un génie pubsant , que chacun regardait alors comme le génie du bien , calme la tempête et fait reculer les flots soulevés derrière leurs digues ; la serre de l'aigle a comprimé les factions ; la France se rassied et respire ; l'administration prend une organisation régulière ; les tribunaux sont relevés , les temples rouverts ; un traité solennel avec Rome fait la part de la puissance spirituelle , et celle de la puissance temporelle, avec plus de netteté qu'on ne Tavait fait jusqu'alors.
Le meilleur Code de lois civiles qui toit sorti de la main des hommes remplace ces nombreuses coutumes qui divisaient le royaume plutôt qu'elles ne le régissaient ; deux autres Codes règlent les formes du combat judiciaire et le sort des opérations commerciales ; et ces Codes deviennent le corps du Droit civil français. Ils ne dispensent pas sans doute de recourir aux sources , mais à des sources claires et pures , telles que le Droit romain. Ds simplifient la science , et la rendent plus abordable et plus facile. Le fatras des coutumes et des commentateurs est relégué au nombre des ouvrages qu'on peut consulter encore , mais qu^on n*étudie plus. L'Empire a bien ses majorais et son aristocratie naissante ; mais on n'ouvre plus pour cela les feudistes. L^autorité temporelle est si forte , les idées philosophiques si répandues , qu*on croit n^avoir plus à craindre les envahissemens de l'ultramontanismc ; le droit canonique tombe en oubli. La captivité de la presse et le silence de la tribune né permettent plus la discussion des grands principes qui doivent régir l'organisation des société , et par conséquent Tavocat n'a plus h les défendre ; l'enseignement du droit naturel et du droit public est proscrit des écoles par un despotisme ombrageux \ ces sciences sont rangées au nombre des sciences purement spéculatives Ainsi réduite , par la mesquinerie des études et l'esclavage général de la société , à la simple discussion des intérêts privés , notre profession ne pouvait prendre aucun essor.
Mais la restauration arrive ; de grands procès politiques amenés par un choc de partis inévitable dans la double crise d'un gouvernement qu'on renverse et d'un gouvernement qui s'élève, attirent les regards du public sur \c barreau , dont le langage acquiert une dignité et une énergie jusqu'alors inconnues , et , il faut le dire , impossibles sous le joug impérial.
D'un autre côté , la Charte vient rassurer b France sur son avenir ; elle rend à la magistrature sa dignité , en restituant aux magistrats leur indépendance. Nos libertés sont solennellement garanties , et la plus précieuse de tontes , celle de la presse , nous est promise. Il faut la défendre , pendant un temps , contre les lois d'exception , les restrictions , les réqui-
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sitoires, les procès en teDdance; mais enfln son triomphe parait assuré; les autels de Reims en sont devenus garans.
Les écriyains peuvent discuter librement toutes les matières de gouvernement et d'adminûlration ; cependant on peut les attaquer dans le libre exercice de ce droit , et c'est à nous qu'appartient la noble mission de les protéger des efforts de notre voix et de toutes les forces de notre raison. Pour cela , ne faut-il point que nous nous rendions familiers les principes du droit public , et que nous apprenions ^ discerner les doctrines qu'il est permis de défendre, de celles dont la propagation peut être funeste ?
Un autre danger s*est manifesté et se manifeste journellement dans la société. Les doctrines d^une aveugle théocratie, dont on croyait la résurrection impossible , revivent au milieu de nous , et menacent nos libertés civiles et religieuses; la secte que foudroya Pascal relève sa tête redoutable. Ne faut-il pas revêtir, pour combattre ces ennemis renaissans , larmure que portaient nos pères , et qui se trouve dans le vaste arsenal du droit canonique ? Non qu'il faille assurément rentrer dans les disputes théologiques, ou même s'occuper des parties de ce droit irrévocablement tombées en désuétude , comme les matières bénéGciales ou autres semblables : « Mais ce qu'aucun avocat A ne doit ignorer ( a dit , avec raison , le nou-
• vel éditeur des lettres de Camus sur la pro- F fession d'avocat ) , ce sont les principes sur » la nature, l'autorité , le gouvernement et la » juridiction de TÉglise ; les points fondamen- » taux de la discipline ecclésiastique , les prin- » cipes qui déterminent Tautorité du prince
• relativement à ces matières. Il faut qu'il » connaisse ce que le prince ne saurait cntre- » prendre sans franchir les bornes qui sépa- « rent le sacerdoce de l'empire , et ce qu'il ne
• Murait négliger ou souffrir , sans oublier la » protection qu'il a promise à l*Église , et celle » qull doit h ses sujets , quel que soit le culte » qu'ils professent. »
Ainsi , dans plus d'un lieu , l'inamovibilité des pasteurs a été violée , au mépris des règlemens canoniques les plus certains et les plus •acres. Pour en faire des agens. dociles , des instrumens serviles , on les a mis sous le coup
TOMX I.
d'une révocabilité toujours menaçante. A qui donc appartient-il mieux qu'à nous de défendre leurs prérogatives? Et comment le faire si nous restons étrangers aux règles qui les consacrent et les garantissent?
Enfin . pour remplir tous ses devoirs ., l'avocat a besoin d'indépendance et de liberté.
Quelles seront ses garanties? Et s'il s'écarte de la ligne qu'il ne doit pas franchir , quelle sera la peine de l'infraction h ses devoirs?
Notre ancienne discipline n'était-elle pas meilleure que celle qui nous régit? Ne convient-il point de nous affermir dans les traditions de nos devanciers ? Ne peut-on pas les perfectionner encore? Quels moyens employer pour y parvenir ?
Tels sont les points principaux sur lesquels il nous a paru convenable d'appeler vos méditations.
Votre commission vous propose donc d'adopter comme base , ou , si vous l'aimez mieux , comme cadre des travaux qui doivent vous occuper , le plan que voici : il est divisé en cinq parties.
« U*'. PARTIE. — Etudes nécessaires à VaiKicat,
Examiner : lo. ce qu'elles ont été dans les divers temps et les divers pays; 2°. ce qu'elles sont aujourd'hui en France; 3o. ce qu'elles devraient être pour répondre aux progrès des lumières et aux besoins de l'époque.
Ne convient-il pas de joindre à l'étude du droit civil celle du droit naturel , du droit public , du droit administratif et du droit canonique ? Quels moyens employer p ;ur donner à ces études une direction convenable , et les faire sortir de l'ancienne routine scolastique?
Ne serait-il pas également nécessaire que l'avocat connût au moins les élémens de h\ science qu'on appelle économie politique ?
Quels secours pourrait-il tirer des sciences exactes, et jusqu'à quel point lui est-il permis de les ignorer ?
Quelles doivent être les études littéraires de l'orateur du barreau ?
Quels peuvent être pour lui l'utilité ou le danger des sciences métaphysiques ?
Avantages plus certains des sciences morales. Perfectionnemens désirables dans l'enseignc-
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ment des écoles de droit ; moyens de les obtenir 'y moyens d y suppléer.
2«. PARTIS. — Histoire du barreau.
Chaque profession a ses traditions , et trouve dans ses annales des modèles à imiter, des exemples à fuir. C'est pour toutes les conditions que rhistoire est le plus sur et le plus incorruptible des conseillers.
Il ne serait donc pas sans utilité de rechercher ce que fut le barreau chez les anciens , ce qu'il a été chez les modernes.
On distinguera en France le barreau de Paris et les barreaux de la province, non par un sentiment de vanité pour nous , qui exerçons sur le grand théâtre de la capitale , car notre amour -propre ne trouvera pas toujours son compte à cette comparaison ; mais parce que la différence des lieux en amène nécessairement une dans les habitudes , les formes et le talent lui-même.
N'oublions pas d'ailleurs que, parmi les avocats les plus distingués du barreau de Paris, la plupart lui sont venus de chaque province , et c'est par leur concours qu'il s'y forme un centre d'idées communes, et une fusion de principes qui fait de ce barreau un barreau vraiment national.
On examinera séparément aussi les temps antérieurs à la révolution , depuis que les par- Icmcns furent rendus sédentaires ; la période qui s'est écoulée depuis la révolution jusqu'à la chute de l'empire; enfin l'ère nouvelle qui a commencé avec le gouvernement constitutionnel. On assignera le caractère de ces diverses époques , le genre de courage et de dévouement que chacune exigeait, les grands exemples qu'elles ont fournis.
On ne se contentera pas de comparer ce qui fut jadis , avec ce que Ion voit aujourd'hui ; on aura soin de rapprocher aussi ce qui se pmtique chez les autres nations , et ce qui se passe ch^ nous.
La vie des grands magistrats , des avocats les plus célèbres, des jurisconsultes les plu* profonds serait encore une source féconde en le- 'çons utiles. On ne verrait pas sans intérêt l'influence que ces hommes ont pu exercer sur la législation, Tadministration publique, Topi-
nion et les mœura de leurs contemporains , ou de leurs successeurs ; et réciproquement l'influence qu ont pu exercer sur eux l'opinion , les lois , les divers systèmes de gouvernement et toutes les causes extérieures.
Peut-être serait-il possible et curieux à la fois de les classer en diveraes écoles ou systèmes, à raison de leurs opinions et de leurs croyances , comme à raison de leun travaux et de leur genre d'éloquence.
Et, par exemple , ne serait-ce pas un tableau bien digne de vos regards et de votre attention, que celui qui vous ferait voir les plus grands jurisconsultes de toutes les époques attachés aux sectes philosophiques ou religieuses les plus graves et les plus pures? A Rome, la plupart professaient les austérités du portique; chez nous, ils suivaient les traditions sévères de Port - Royal , dont les disciples peuvent être considérés comme les stoifciens du christianisme. Quelle serait donc la cause de cette conformité ? Ne la trouverions - nous pas dans rheureuse habitude de tout ramener aux principes de la justice et à la règle inflexible dn devoir ?
3^ PARTix. — Discipline du barreau.
En quoi les avocats diffèrent - ils des autres citoyens , par leur position , leurs devoirs , leurs mœurs et leurs études ?
Quelles sont , quelles doivent être la nature et la règle de leurs rapports entre eux , avec le public , avec les magistrats , avec les divers pouvoirs de la société ?
Doivent-ils avoir une discipline particulière?
Qu'a-t-elle été jusqu'à ce jour? Qu'est -elle maintenant? Que devrait-elle être?
N'a-t-on pas cherché à donner de nouvelles entraves h notre profession , alors qu'on semblait vouloir la dégager de celles que lui avait imposées le pouvoir impérial ?
Moyens de lui assurer son indépendance légitime de sa véritable dignité.
4«. PART». — jirt oratoire.
Considérations générales sur cet art.
Le distinguer par ses genres véritables.
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réloquencc de la tribune diflfèrc-t- Bquence du barreau ?
xours et quels obstacles les habitueonnaissances de Tavocat peuventrter h. l'orateur politique? Pourquoi jour les avocats ont-ils peu brillé à i (i)? Par quels moyens pourraientendre la supériorité à laquelle ils ipirer?
ious diverses de Téloquence.
Dt et jusqu'à quel point les temps, les différences dans le système des leni influent-ils sur Tart oratoire ?
qael point est-il permis aujourd'hui r du barreau d'être éloquent?
iiîtndes judiciaires actuelles ne ten-
point à faire des hommes d'affaires iet, mais des orateurs moins brillai et désavantages des barreaux de mr celui de Paris.
»Uon de l'éloquence dans les barmgers avec le nôtre.
"aTons pas besoin de vous dire qu'il oint ici de tracer des règles de rhé- 1 de présenter des lieux communs sur 96 en général ; mais qu'on devra s'at- I cette partie , a ne soumettre que des m de haut dans les mœurs , les instiles lois et les grandes influences so-
jnriB. — Législation nationale et législation comparée.
T les vices ou les lacunes de notre lé- , indiquer les améliorations possibles,
est encore une tûche qui ne serait point indigne d'occuper vos momens.
Plusieurs jurisconsultes nous en ont déjà donné l'exemple.
La comparaison de nos lois avec celles des autres pays serait peut-être une des Voies les plus sûres et les meilleures pour parvenir h d'heureuses innovations. Dans tous les cas, on trouverait l'avantage d'approfondir les grands principes de la législation , dans ce parallèle d'institutions différentes.
Certes ce cadre est vaste. Cependant la commission n'a pas la prétention de tracer un cercle dont vous ne puissiez sortir, ni surtout d'avoir détaillé tous les sujets et toutes les questions qui devront tous occuper. Elle n'a voulu qu'indiquer les différens ordres d'idées auxquels il lai a semblé convenable de ramener les travaux de la conférence projetée.
Du reste, chacun de vous pourra, suivant son goût , ses souvenirs , ses notes , ses réflexions particulières , se créer un thème qu^il traitera à sa manière, ou même indiquer des sujets de travail à ses confrères.
Quant au mode de réunion il sera simple.
A chaque séance, un ou deux membres se chargeront d'offrir un travail pour la séance suivante. Quand ce travail sera prêt, l'auteur convoquera ses confrères pour l'entendre. Chacun lui soumettra ensuite ses avis ; censurant sans amertume ce qu'il croira convenable de supprimer ou de retoucher ; louant sans flatterie ce qui lui paraîtra digne d'éloges : Et c'est ainsi que , nous efforçant de concourir au bien de l'ordre , nous aurons la double satisfaction d'être utiles, et de resserrer entre nous, par d'agréables communications , les doux liens de la confraternité.
été ^cril en t St6.
lorrait méiae examiner si U di»position des lioioe et la structure des barreaux, pour les> 'a Jamais consulté les avocats , n'est pas un fsiqwan perfectionnrnent de l'aclion oratoire.
et s'il M conviendrait pa« d'y remédier. On sait , par exemple , que la disposition de la grand* chambre du parlement était Iràs-farorable au développement de Ger* hier , et le servait merveilleusement dans ses monvemcus oratoires.
SECTION xvn.
SUR LA MANIÈRE D'EXERCER LES DIFFÉRENTES PARTIES DE LA PROFESSION D'AVOCAT, ET EN PARTICULIER SUR tES CITATIONS.
( Sixième lettre de CAMUS. )
La lettre dont vous m'avez honoré, monsieur et cher confrère, m'annonce tout ce que le public est en droit d'attendre de vous. Vous me parlez des lois , non-seulement en homme instruit , mais en homme passionné : il est impossible dé ne pas réussir dans une profession que l'on embrasse avec tant d ardeur. Un seul mot de votre lettre m'a fait de la peine , c'est l'endroit où vous me demandez des avis : il vous appartient h vous d'en donner aux autres. Je n ai écrit que trop , lorsqu'il s'est agi de vous engager à embrasser la profession d'avocat. Vous voulez que je vous dise de quelle manière il faut traiter les différentes parties qui dépendent de notre profession : en vérité, c'est pure habitude de me demander encore des conseils ; vous n en avez nul besoin.
Le travail d'un avocat peut être distingué en plusieurs parties : c'est ou un plaidoyer, ou un mémoire , ou une consultation , ou des écritures , ou un arbitrage. Chacun de ces genres se rapproche sous certains rapports, il s'éloigne sous d'autres ; et tous se différencient à raison des objets qui sont à traiter, aussi bien qu'à raison de la forme : elle ne saurait être la même dans un plaidoyer et dans une consultation.
Le plaidoyer est un discours prononcé à l'audience pour le soutien d'une cause ; quelquefois il est suivi d'une réplique , c'est-à-dire, d'un second discours destiné à combattre les moyens de l'adversaire. Le plaidoyer de celui qui n'attaque point , mais qui se défend, et qui par cette raison ne parle qu'après son adversaire, doit ordinairement contenir les deux parties , le plaidoyer proprement dit et la réplique, dans un seul et même discours.
L'âme de tout plaidoyer est l'éloquence, mais, surtout, cette éloquence solide qui consiste plus dans la force du rabonnement , que dans les fleurs de l'élocution. Ses qualités essentielles sont la clarté et la concision. Rien ne saurait suppléer au défaut de clarté. Il nW pas possible qu*un auditeur , qui hésite sur le sens des mots qu'il a entendus , revienne sur ses pas , et écoute une seconde fois ce qu'une prononciation rapide a promptement entraîné.
L'impression doit se faire sur l'esprit du juge, à l'instant où la parole sort de la bouche de l'avocat : autrement , ce qu'il a dit est perdu ; et, loin de servir à la cause, il peut lui nuire.
La concision n'est pas moins importante.
Comparez, mon cher confrère,' votre état lorsque vous lisez , avec ce même état lorsque vous entendez parler. Quand vous lisez , vous êtes en même temps le juge et le maitre de votre attention. Elle commence h se fatiguer, tous fermez le livre , que vous reprendrez dans un moment plus favorable : pareillement si , dans le cours de votre lecture , il se rencontre un endroit qui vous semble ou diffus , ou prolixe, vous le parcourez rapidement , et vous allez plus loin à l'objet qui vous intéresse. Rien de ceci n'a lieu quand on est réduit h la fonction d'auditeur. C'est donc à celui qui parle h employer tous SCS soins pour ne fatiguer l'attention du juge , ni par un discours dont la durée soit trop longue , ni par des dissertations trop étendues. La mesure de l'attention est nécessairement bornée ; et , lorsqu'une fois elle est remplie , tout ce que l'on ajoute , bon comme mauvais, s'écoule et se perd. Un client peu instruit dans les affaires s'imagine que sa dé-
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tmaif être trop ample. Dans le récit Si moindres particularités lui paraisirtantes , parce qu'elles Tintéressent :
^tail des moyens , les plus faibles rai- 10 lui semblent décisifs , parce qu'ils i avantage. Mettez-yous k la place du itidérez ce qu'il sait , ce qui lui est ce qull sera porté à croire par les oa dont il peut être affecté ; ne tous •tez pas sur des faits dont il est ini Fennuyez point en l'instruisant de «inait; mais faites usage de ces notions idles il ne s'élève point de doutes Bq>rit , efforcez-vous de lui présenter DS comme n'étant que l'application pes sur lesquels il n'hésite pas.
aez ensuite , mon cher confrère , les où vous avez à plaider. H en est de )• , dans lesquelles vous avez à parler en même temps qu'aux juges. Votre préparé avec soin, doit être alors ; mais n'oubliez jamais que le style •uperfluité des raisonnemens , le luxe es , pour user de ce terme , ne sont \ ornemens, mab des vices. Dans indlences , l'unique préparation doit à s'être instruit parfaitement de l'af- D va plaider , à l'avoir envisagée sous \ faces dont elle est susceptible : les les raisonnemens , lart , en un mot , emploiera , doivent être l'effet de la du moment. Présentez rapidement le SX les circonstances qui font impresles de les rappeler adroitement dans B votre discours ; oubliez les autres, par rapport aux moyens : tatez,8ije er ainsi , l'esprit du juge. Vous avez m moyen : il n'a pas fait impression ; 9mptemcnt à un second ; et si le preloit pas être négligé, qu'il ne repa- B sous une forme absolument diffécelle qu'il avait. Au contraire, is que Ion soit frappé du moyen que loppez ? insistez-y , portez votre raiit jusqu'à l'évidence j et, au moment fiction est opérée , cessez de parler :
ige prononce , tandis qu'il est plein qui l'ont ému.
re d'éloquence que vous employez ne loîns varier, selon les sujets que vous
avez h. traiter. Vous défendez un citoyen que l'on calomnie : parlez pour lui avec la fierté et la grandeur d*âme qui appartient h un homme dont la conduite est irréprochable ; terrassez la calomnie en vous élevant au-dessus d'elle ; rendez votre adversaire vil comme le mensonge qu'il a eu la bassesse d'employer. Demandezvous une grâce ? intéressez la compassion , la pitié, mais évitez de vous rendre méprisable. Un adversaire que vous avez eu le malheur de blesser , par légèreté plutôt que par envie de nuire , aggrave-t-il vos torts pour obtenir une vengeance plus sévère? vous avez deux armes à employer contre lui : le ridicule, dont il s'approche lui-même , en exagérant des fautes ]égèi«s ; le sang-froid, par lequel vous glacerez bientôt les esprits qu'il a échauffés contre vous. C'est dans des causes de ce genre que les ressources de Tart oratoire peuvent être employées avec plus de succès : usez-en , mais rejetez ces ressources communes, ces figures triviales, dont l'effet est nul sur l'esprit des personnes éclairées.
Ne s'agit-il plus d'une question de fait, mais d'un point de droit digne de fixer l'attention des juges ? que les faits et leurs circonstances sVxpliquent en un mot : n'en parlez qu'autant qu'il est nécessaire pour poser exactement les termes du problème h résoudre , puis attirez toute l'attention du juge sur la démonstration de la solution que vous proposez. C'est alors qu'il faut de la gravité sans pesanteur , de la science sans érudition ; discutez et ne dissertez point; montrez le vrai, sans qu'il paraisse qu'où ait été obligé de le chercher ; enfin , que par la manière même dont vous vous exprimez, il semble qu'il n'y a pas une de vos preuves qui ne puisse, au besoin, être soutenue de nouveaux raisonnemens plus pressans que ceux que vous avez développés.
Je passe à la composition des Mémoires.
Loisel nous a conservé le nom de celui qui introduisit au palais l'usage des mémoires ou Jactums : ce fut un avocat nommé de la Vergnc, gendre de M. le premier président Lemaitre , qui vivait du temps de Pasquier. Aujourd'hui l'usage des mémoires est devenu très-commun : il est peu d'affaires importantes où l'on n'eu imprime ; mais leur objet varie selon les circonstances , et la forme qu'on doit leur donner
varie aussi, soit selon ces mêmes circonstances, soit selon la nature de Taffaire que Ton doit traiter.
Quelquefois un mémoire a pour objet de faire connaître au public une affaire importante^ dont rinstruction est secrète; dejusti- 6er, par exemple , un accusé. Il faut alors plus de détails ; le mémoire doit contenir le récit entier des faits; il doit développer tous les moyens. Les mémoires que Ton distribuera dans une affaire qui a été plaidée publiquement seront plus courts : ce seront des précis et des sommaires ; leur objet unique est de rappeler k Fesprit des juges les principaux points de la défense qu^ils ont entendue , et Ton ne doit pas leur faire Finjure de croire qu*tl soit nécessaire de leur répéter par écrit tout ce que Ton a dit de vive-voix. Il est d abord à propos de considérer pour quelles personnes on écrit. C*est pour des bommes instruits , dont tous les momens sont partagés entre les différentes fonctions de la magistrature : quoi de plus raisonnable que de respecter leurs instans , précieux au public ? Ne leur mettez donc sous les yeux que ce qui est absolument décisif, et mettez-le en peu de mots. Si vous faites un mémoire pour le public moins instruit, ne donnez au magistrat qu'un sommaire abrégé.
Un mémoire est-il destiné à approfondir une question de droit ? c'est le moment où il faut montrer que vous avez à votre disposition, principes , textes , autorités , en un mot , tout ce dont la connaissance forme le grand juriconsulte. La facilité de jeter dans les notes une partie de l'érudition , qui pourrait fatiguer si elle se trouvait dans le corps même du mémoire , vous permet d'en employer davantage que dans une plaidoirie. Que dans votre discussion savante la question soit épuisée : démontrez rigoureusement votre proposition; et si la matière ne vous permet pas de persuader , convainquez : forcez à ne pas conserver d'autre sentiment que celui que vous avez embrassé.
Celui qui traite une question de fait d^une certaine étendue , développera les talens d'un genre différent. Ce n'est pas assez qu'une plume sage raye des détails fastidieux , des longueurs qui rendent le récit trainaut. Il faut semer Tintérêt dans tout ce que l'on dit ; taire
h propos certaines particularités , en présenter d^autres dans le jour et dans le lieu qui le«r conviennent. Qu'un début noble , mata sans emphase , excite la curiosité du lecteur : que l'intérêt que vous lui inspirez aille toajoars croissant , qu'on ne suspende sa lecture qu^aa moment où vous terminez votre récit , et qoe bientôt on la reprenne avec une ardeur nouvelle , pour staivre Tordre de vos preuves. Si vous avez Atteint , dans le récit des faits , le but auquel vous deviez tendre , ce n'est plus , s*il est permis de le dire , pour se convaincre qu'on Ut vos moyens ; c'est pour se donner U satisfaction de voir avec quel avantage vont établissez ce dont on est déjè persuatlé- par l'intérêt que vous avez fait naître.
Mais , quelque question que vous traitiez , n*oubliez jamais que vous êtes l'organe de la justice , non le ministre des passions de votre client ; vous devez défendre sa cause , vous ne devez pas servir sa vengeance. Songez anssi , lorsque vous écrivez , que c'est pour ses intérêts que vous tenez la plume , non pour les vôtres : écartez ce qui ne pourrait être utile qu'à vous personnellement. Votre succès sera toujours issez grand pour vous faire un nom , dès que la défense de votre client sera complète.
S'il m'eût été donné , dit un jeune homme à peine entré au palais , et qui lit un mémoire où il ne trouve que de la rai^ion et de la vérité ; s'il m'eût été donné de traiter la même affaire , combien j'aurais su la rendre piquante! ma réputation était acquise , l'occasion aeule m'a manqué. Plein de ces ambitieuses idées, à peine a-t-il lu le récit de l'affaire que voilà un plan tracé. Ici ce sera une ironie amère, là une peinture voluptueuse, plus loin un tableaa capable de faire impression; son adversaire sera impitoyablement déchiré ; sur le moindre prétexte, sa vie entière va être racontée au public , et malheur à lui , si dans quelque moment il a prêté au ridicule ou à la rensore ! Mais cet écrit si chéri de son auteur, que serat-il? un mémoire, un roman, ou un libelle?
Ce ne saurait être un mémoire ; il n'y a pas cette dé ence qui ne doit jamais abandonner le jurisconsulte ; le peintre s'est occupé à orner de couleurs vives ce qu'il devait voiler ; nulle trace de cette probité , de cet amour de la jus-
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li fail craindre de blesser même avec s qu elle met entre les mains. Si récrit able , ce ne sera qu'un roman ; s*il est t, ce sera un libelle. Roman ou libelle, le sort dont ces écrits sont dignes, qu^il ) à son auteur le nom d^écrivain frivole ;ereu]L ; il me semble que ce nom, i prix, qu'on v veuille mettre , est bien t de celui d*avocat. Les affaires où Ton paiement des faits à raconter ne sont t; mais voulez-vous des modèles de la I de les traiter ? Lisez les Mémoù*et île €anes , pour M. de Laboiirdonnaye.
Mt pas que je prétende bannir du méran avocat , ou une raillerie une qui
k sottise d'un fat, ou une anecdote e qui démasque à propos un hypocrite , lot qui rappelle quelque trait connu , id l'adversaire que Ion combat se soit tirefois lui-même ; tout ce que j'exige , e llntcrét de la cause soit le seul motif 1 écfire , et que Ion respecte toujours nt la décence et la vérité.
éloquence qui touche et qui émeut int le ton de la consultation ; la réet la prudence doivent s'y montrer ce n'est pas uniquement dans la sagesse icision qu'elles doivent paraître, c'est nanière même d'exposer les motifs qui t le parti auquel ou se détermine, onsultations quelquefois ne consistent D mot. Telles étaient celles de plusieurs lultes romains , et entre autres du jutie Scévola. L'exposé du fait est exprimé
aussi brièvement que clairement ; la
•ait en deux mots : Respondi secun^ t quœ profjonerentnr , posse, ou non ïn peut quelquefois encore donner des itions aussi courtes, lors, par exemple, demande à un juriconsulte célèbre , Brmative ou la négative sur une quesme semble plus conforme h la modestie tas présenter son sentiment avec cette n d'oracle ; de ne le hasarder qu'en int de quelques motifs. Cette forme s avantageuse pour les parties elles- \ ÏM consultation qu'on leur donne sert,
les motifs en sont expliqués , à Tin- •n de la cause ; quelquefois même les
la demandent pour la distribaer aux
juges, comme mémoire; les consultations doivent, en ce dernier cas, no pas seulement annoncer et indiquer les moyens , mais les développer. Nous avons des consultations de Cujas et de Dumoulin qui peuvent servir d'exemple.
Dans tous les cas , le style de la consultation doit être le même : ce doit être une dissertation claire , tranquille , impartiale , savante ; un peu plus ou un peu moins de développement dans lexposé des moyens que Ton propose , et dans la réponse aux objections principales qui se présentent, doit faire la seule différence. Vous demande-t-on quelle route on suivra pour une opération quelconque?
n'indiquez que la voie la plus sûre , celle qui est littéralement conforme à la loi ; avertissez de toutes les précautions qui sont à prendre : leur multiplicité ne doit pas efirayer lorsqu'il est question d'agir; on ne saurait acheter à trop grand prix l'avantage de ne pouvoir être inquiété sur ce que Ton aura fait. Si Ton vous consulte , non plus pour agir , mais pour défendre la yalidité d'une opératioo, dans laquelle , sans apercevoir aucun vice essentiel , vous craindrez néanmoins qu'on ne relève quelques légers défauts de forme, quelques omissions peu considérables , ce sera alors que vous userez de votre génie et de vos lumières , pour défendre ce que l'on a fait avec justice et avec raison, mais avec trop peu de précautions.
Il en est de même lorsqu'on vous demande si Ton entreprendra un procès. Instruit mieux que personne, par les procès mêmes dans lesquels vous serez chargé de travailler , à combien de maux ils entraînent; convaincu d'ailleurs de l'incertitude des jugeroens humains , hésitez toutes les fois qu'il s'agira de conseiller d'entreprendre uti procès , n'hésitez jamais à répomlre pour l'affirmative, lorsqu'on vous demandera s'il faut le terminer par une transaction. Vient-on vous consulter sur un procès déjà entrepris, et vous parait-il juste? réunissez tous les efforts de votre esprit pour suggérer des moyens de réussir honnêtes et conformes aux lois.
Les écritures sont , sans contredit , la portion la moins agréable du travail de l'avocat. Il n'y paraîtra point , mon cher confrère , tant que voua aurez présentes à l'esprit les vues de
probité et d'honneur qui yoiis conduisent.
Sans être autant polies^ et limées que de» mémoires que Timpression produit au grand jour, elles doivent avoir , au fond , les mêmes qualités, et surtout la même précision. Comme d*ailleurs je ne pourrais que vous répéta ici ce que je tous ai dit sur les mémoires , je crois inutile de rien ajouter.
Je n aurai pas besoin d'être plus long sur ce qui concerne les arbitrages ; vous concevez de vous-même que s'il est une occasion où la probité ne puisse être trop délicate, trop scrupuleuse, et en même temps trop éclairée, c'est celle où joignant a la fonction d'avocat celle déjuge , votre décision va faire la loi des parties qui vous ont donné leur confiance. Une fois nommé arbitre , vous ne devez plus connaître que l'affaire seule , sans distinguer ni client ni adversaire. Quoique vous ayez été choisi par une des deu\ parties , regardez-vous comme nommé également pour Tune et pour l'autre; condamnez sans hésiter celui qui vous a choisi , si , dans l'examen que vous ferez avec votre confrère, vous découvrez que le bon droit n'est pas en faveur de la personne qui vous a nommé.
Je ne vous ai point parlé , mon cher confrère, dans tout ce que je vous ai dit jusqu^à cette heure, des citations^ genre d autorité dont on peut faire un grand usage et un grand abus. Permettez-moi de vous faire part de quelques réflexions sur cet objet , en vous avouant qu'elles m'ont été suggérées, en partie, par l'extrait d'un mémoire que j'ai lu dans l'Histoire de l'Académie, (i). M. Fourmont, auteur de ce Mémoire , commence par remarquer que Tusage des citations est fort ancien : des auteurs d'un siècle fort reculé citent des auteurs qui les avaient précédés. Personne n'ignore labus qu*on en a fait dans les siècles qui ont suivi Tépoque de la renaissance des lettres. Les anciens étaient tellement admirés, il était si rare de les connaître , que d'un côté on osait à peine se donner la liberté de penser autrement que Ton avait fait en Grèce ou à Rome; et que, d'un autre côté, ceux mêmes qui avaient le courage de créer leurs pensées ,
évitaient d'employer d'autres expressions que celles d'un auteur grec ou latin : c'était, an moins dans leur idée , unir le mérite de Térudition à celui du génie. De là , ces discours qui ne sont qu*un tissu bizarre de grec , de latin , et quelquefois d*hébreu , lorsque l'auteur a été assez heureux pour savoir le lire (2). Ce mauvais goût a subsisté jusque dans le siècle dernier. Il n'est auteur sacré ou profane , grec ou latin , que M. Lemaitre ne cite dans ses plaidoyers ; nais au moins il ne met leur texte qu'en note , il le traduit ordinairement , pour Tincorporcr dans ses dbcours. Nous ne voyons plus aujourd'hui de ces sortes de bigarrures ; c'est un bien sans doute. On ne doit point citer sans objet , et c'est le faire que de transcrire un texte seulement pour montrer qu'on l'a lu. L'usage que l'on peut faire de ses lectures pour orner son style, ne doit consister que dans quelques allusions \ ce que les anciens ont dit ; encore , pour que Tallusion ait de la grâce , faut-il qu'on y aperçoive quelque chose de plus que 19ruditiun de celui qui en use : si elle n'a pas quelque 6nesse, si elle n'indique pas un rapport agréable, elle déplaît , parce qu'elle ne montre que de la vanité. Elle est inutile d'ailleurs, et elle ne produit aucun effet, si elle est le fruit d'une érudition trop recherchée , si elle est telle que le commun des auditeurs ne soit pas en état de la sentir.
M. Fourmont dans le mémoire que j'ai indiqué , appelle les allusions des citations indirectes; il en est d'autres directes. On conçoit que ce sont celles qui consistent à répéter une chose qui a déjà été dite ou écrite, en indiquant le lieu où elle se trouve. A l'égard de ces citations , je crois qu'on doit en distinguer de trois espèces , celles qui forment autorité^ celles que l'on peut appeler des témoignages , et des troisièmes que je nommerai des suffrages.
Une question de droit s'agite ; on cite le texte d'une loi à l'empire de laquelle les parties qui contestent se reconnaissent soumises : voilà une citation qui forme une autorité plus ou moins pressante , selon que le -sens du texte est plus ou moins clair , mais toujours décisive par sa nature. Loin qu'il soit possible de condamner
( t \ Uistoin de l'Aeadémis des inscriptions , tome v , page 74 » édition 10-40; tome m , page 107 , édition in>ss
(a) Vojei la latyre de Rabener, intitulée Notes smu tsxtes.
s citations, ce serait une faute grave stire, puisque le texte de la loi est près laquelle le juge doit prononcer, tîons qui ont TefTet du témoignage , re aussi indispensables que les prc- AÎs elles n'ont pas , par cUes-mémes, force que celles-ci. II faut, pour egré de considération qu'elles mériir quelle conûance on doit ayoir dans lont ou cite le nom.
es de citations sont indispensables , it question d'établir un fait contesté, er des témoignages de ce fait , rapjCJile des historiens qui nous en ont a mémoire; mais il faut en même ir présentes à l'esprit les règles de la saivant lesquelles tel historien doit plus ou moins digne de foi. Si le fait ipporte est contesté par un acte dont âté ne puisse être méconnue, il n'y argument à proposer contre la certipareil témoignage. Si ce nVst qu'un lorien que Ton indique, sa déposition combattue par d'autres dépositions , ou par des circonstances qui lui culières, et qui diminuent la force de ignage. La prudence demande que e point alors sans bien connaître son n adversaire plus instruit tirerait des i avantageuses de particularités qu'on >rées.
j'ai dit que l'on citait des auteurs pour de leur suffrage : c'est ici où l'abus appréhender, et où l'on doit être fort citer. Deux motifs peuvent justifier t citations. Il y a des auteurs dont la I est telle, qu'il semble qu'on ne ns une sorte de témérité ou d'impru • mbattre leur sentiment. Le nombre teurs est infiniment petit ; ce sera , pie, Dumoulin sur les questions de limier. Il est constant que c'est un réel d'avoir pour soi le sentiment de xisconsultes , et qu'on ne doit pas 'user de cet avantage en les citant.
Tes auteurs , et c'est le plus grand n'ont point acquis ce haut degré de ion : ils ne le méritent pas. On peut ; quelque bis tirer avantage de leur voici quels en sont les fondemens.
Le défenseur d^une partie est naturellement regardé comme suspect dans ce qu'il dit pour l'intérêt de ton client. Pose-t-il un principe? on se demamle s'il n^est pas fait pour la cause. Hasarde-t-il une décision , on appréhende qu'il n'eût prononcé le contraire , si les rdles eussent été changés. Un juge parfaitement éclairé trouve dans ses connaissances personnelles le principe et le motif de décision ; il adopte ou il rejette le moyen qu'on lui propose, par l'examen qu'il en fait ; jamais on n'obtiendra sa voix qu'en lui démontrant rigoureusement la vérité de ce qu'on Tui propose. Mais tous les juges n'ont ni cette même pénétration, ni cette même aptitude à prendre d'eux-mêmes un parti ; ils hésitent entre les raisonnemens opposés de deux défenseurs, et c^est lorsqu'ils sont dans cet état d'incertitude que , pour les fixer, on transcrit les textes des auteurs qui se sont expliqués sur la matière que l'on traite. Si aucune circonstance particulière n'a conduit la plume de ces auteurs , s'ils ne peuvent être accusés de partialité, il est naturel quW rapporte leur décision comme le suffrage d^un homme instruit et de sang-froid. Ces deux titres réunis méritent l'attention du juge; et, toutes choses égales d'ailleurs , il est naturel qu'ils le déterminent. Voyons maintenant les abus à éviter : il y en a deux , l'un relatif au point dont on veut confirmer la vérité par une citation, l'autre relatif aux auteurs dont on se permet d'invoquer le suffrage.
La citation n'est utile , ainsi que je l'ai observé , qu'autant qu'il y a un doute réel à lever, ou une incertitude h fixer. Si la proposition que l'on met en thèse est un des axiomes dont la vérité est tellement constante, que l'adversaire même n'entreprendra pas de la contester, il est inutile de l'appuyer de citations ; ce serait une érudition superflue. Il faut également du choix dans les auteurs que l'on invoque ; autrement , et si l'on croit qu'il sufBsc qu'une opinion soit avancée dans un livre pour se permettre de la soutenir, il y aura peu de questions sur lesquelles il ne soit facile de s'opposer réciproquement des autorités contradictoires. On ne doit pas appeler sans distinction quiconque porte le nom de jurisconsulte : il en est un certain nombre, dans chaque genre, (jui se sont acquis, par des ouvrages mùremnii ré-
fléchis , une réputation méritée ; ce sont ceux-là seuls dont on doit s appajrer. ÉTitez surtout dallonger vos citations d'une liste d^auteurs qui n'ont fait que se copier les nns les autres. Il est quelques ouvrages principaux , dont la foule des autres ouvrages n'est que des abrégés on des compilations. Ainsi je suppose que vous ajiez pour vous un texte précis de Dumoulin , vous joindrez facilement huit ou dix noms au sien , mais sans aucun mérite comme sans aucun fruit. De même, dans le droit ecclésiastique , pouvez-vous citer d'Héricourt ? il sera rare que vous ne puissiez pas citer tous les auteurs qui , depuis lui , ont traité les mêmes matières.
Par une suite du choix que je vous conseille, ne manquez pas, si la question que vous avez à traiter sVlève dans une province qui ait ses usages ou sa jurisprudence particulière, de consulter les auteurs propres a cette province ; leur avis est alors souvent plus qu*une simple opinion : ils attestent , comme témoins , le fait de Tusage que vous avez intérêt d'établir.
Je diminue, comme vous le voyez, mon cher confrère , le nombre des citations : je rejette toutes celles qui sont vagues et superflues. Il me semble observer deux causes de cette multitude de citations dont on surcharge quelquefois un écrit. On se propose d'approfondir une question ; on fait des recherches : il n'est pas un auteur que Ton soupçonne d'avoir traité la question, que l'on n'ait ouvert et feuilleté; et peut-être, après ce travail si pénible, ne trouve-t-on qu'un ou deux auteurs qui aient parlé de la manière qu'on le desirait. Le fruit de tant de peines va donc s'évanouir ; on n'aura pas même la satisfaction de montrer qu'on a fait beaucoup de recherches. On cite donc, et on cite des textes fort peu conclnans, seulement pour faire voir qu'on les a connus.
D'autres fois on se forme un système, on veut établir sur un point de droit une sorte de tradition universelle , tantôt pour la durée des temps , tantôt pour la généralité des lieux dans lesquels on la suppose répandue. On ramasse des auteurs de tout siècle, de tout pays; on les force de déposer en faveur du sentiment
que Ton a embrassé : souvent ils ne le font que malgré eux ; et , lorsqu'on les examine , on s'en aperçoit assez h l'air de contrainte que porte leur témoignage. L'auteur est satisfait : il voulait citer , et il y est parvenu. Mais a-t-il prouvé ce qu'il avait mis en thèse? nullement. Son travail est donc perdu, ou plutôt un adversaire adroit en tirera avantage, il observera avec raison , que si tant de doctes recherches n'ont pu produire ces témoignages décisifs que l'on avait trop légèrement annoncés , c'est une preuve de la fausseté de l'opinion qu'on n'osait mettre en avant qu'avec la promesse de nombreux suffrages en sa faveur.
S'il est quelque circonstance où l'on puisse tolérer des citations un peu plus fréquentes, c'est dans une consultation. Celui qui vous consulte annonce nécessairement des doutes , puisqu'il demande avis ; votre manière de penser doit le rassurer : mais si vous êtes en état de lui faire voir que le sentiment que vous embrassez ne vous est point particulier; que c'est également la manière de penser de tel et tel excellent jurisconsulte, il est sensible que la personne qui s'est adressée à vous, prendra plus de confiance dans votre décision. D'ailleurs, ce ne sont pas seulement les auteurs favorables à celui qui consulte qu'il faut nommer. Il faut indiquer aussi ceux qu'on lui opposera, afin qu'il se décide en pleine connaissance de cause sur le parti qu'il voudra choinir , et qu'il ne soit point surpris lorsque, dans le cours de l'instruction , on lui fera des objections qui n^auraient point été prévues.
Continuez donc , mon cher confrère , à étudier les jurisconsultes; lisez leurs ouvrages, pour vous pénétrer de la science des lois , et non pour faire parade d'une vaine érudition. C'est dans lensemble des raisonnemens , et dans le plan entier de vos ouvrages qu'on doit reconnaître que vous avez médité les livresde droit, et non dans les citations qu'il est facile d'accamuler , souvent avec plus de patience que de savoir.
J'ai l'honneur d'être, monsieur et cher confrère, etc.
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SECTION XVIII
DES CITATIONS. - EST-IL VRAI QU'ON NE DOIVE PAS CITER LES AUTEURS VIVANS ? ( Déjà publié , en forme de lettre , dans la Gazette des Tribvh aux , du 10 février 1827.)
( M. DOPIN aillé. )
Non quia cratsè compoutnm , «cd quia naper. ( Hoeat. )
Moa cflBR GOKFRâmB , je veux examiner avec vou« une opinion toute nouvelle que Ton voudrait accréditer parmi noui , et mettre , pour aînaî dire, h Tordre du jour au barreau. On prétend qu*en plaidant ou en consultant o/in^ e/où pa» citer Us auteurs vitrons. Voilà la proposition dans toute sa crudité. Elle est motivée sur la versatilité de quelques auteurs peu fermes sur lea principes , qu on a vu trop déférer au préjugé des arrêts, changer davis avec la jurisprudence, et ne savoir à quoi s'arrêter en présence de décisions souvent contradictoires. On objecte qu'il faut s'éloigner un peu pour pouvoir dire qu'il y a suite , uniformité de précédens, jurisprudence enfin. Le temps seul , dit-on encore , peut mettre le sceau aux réputations , et assurer aux auteurs le crédit qu'ils auront mérité ; il faut attendre qu'ils soient morts :
tUtaturque nihii nisi guod UbiUrui sacrmt^it.
Cette opinion , je l'avouerai tout de suite , au risque de la fortifier à vos yeux , a été partagée par quelques magistrats , amis de la justice et de la science , que l'on avait fatigués sans doute pardes citations maladroites et péniblement accumulées. Elle a ensuite été recueillie par des avocats , dont l'éloquence flexible croyait entrer par-là dans la pensée du juge , et qui d'ailleurs trouvaient dans cette courte allégation , vous me citez un auteur vivant , un moyen expéditif de se délivrer d'autorités em-
barassantes à discuter. En dernier lieu , j'ai vu ce préjugé défendu par un avocat général aussi recommandable par la pureté de sou caractère que par le talent qui le dbtingue. Il a même été jusqu'à dire que Cujas et Savary étaient à peu près les seuls auteurs qui eussent obtenu rhonneur d'être cités de leur vivant.
Cette opinion , comme tant d'autres sur lesquelles on est divisé , ne partage les avis que parce que chacun ne la voit que du côté des inconvéniens qui le frappent davantage. Alors on abonde dans son sens , et l'on ne fait plus assez attention à celui d'autrui. Le moyen de solution sera donc dans un examen réfléchi des objections , pour y démêler ce qu'elles peuvent avoir de vrai ou d'exagéré.
Certes j'accorde beaucoup à ces deux vérités : que la mort classe irrévocablement les réputations , et qu'une jurisprudence éprouvée par une longue suite d'arrêts est la seule qu'on puisse regarder comme certame.
Cependant il ne s'ensuit pas , à mon sens , qu'on ne puisse pas citer un bon arrêt , parce qu'il est isolé. Je n'accorde pas non plus que la mort soit indispensablemcnt requise pour qu'il devienne certain qu'un auteur a raisonné juste. Je crois qu'on peut consulter avec fruit et citer avec avantage ses contemporains. Il y a plus ; je crois que lors même qu'on eût pu autrefois adopter l'usage contraire , le temps où nous vivons comporterait une décision toute différente.
J'affirme d'abord que de tout temps les au.
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teurs contemporains ont été en ]>ossession de se citer mutuellement, tantôt comme ennemis , tantôt comme auxiliaires. Ouvrez le corps de droit , vous y verrez à chaque page les jurisconsultes s^autoriser les uns des autres ou se réfuter réciproquement. On y reconnaît ceux de même secte qui soutiennent leur opinion a^orclicùs contre ceux de la secte opposée , et les graves erciscundi qui se présentent plus tard pour les départager. Dans le nombre , plusieurs étaient contemporains. Cicécpn , orateur, cite souvent le jurisconsulte Scevola : ils vivaient dans le même temps. Rien ne serait plus facile que d'accumuler les mêmes exemples donnés par Tantiquité.
Il faudrait ignorer bien complètement Thistoire du moyen âge pour ne pas savoir avec quel acharnement les littérateurs et lesérudits de cette époque peu polie s*attaquaient et se réfutaient mutuellement. Pour ne parler que des jurisconsultes , et du premier d*entre eux , quels combats le docte Cujas n'eut-il pas à soutenir contre ses envieux? Qu*on lise, si quelqu'un en a encore le courage , les variantes de Mérille et les animadversions de Robert, que Fabrot ne voulut pas insérer dans son édition , ne manei iratos Cujacii haberet , et auxquelles Cujas se crut obligé de répondre sous le nom d'jéntonius Mercator. Mais si Cujas eut h essuyer ces déboires dans les écoles et avec d'obscurs rivaux , il trouva une plus juste appréciation de son mérite dans les orateurs du barreau , qui , de son vivant , et au fort de sa gloire ,1e citèrent souvent comme une autorité.
Tel fut encore Dumoulin. A peine eut-il enfanté son commentaire sur le titre des fie/s de lu coutume de Paris , qu'ils devint classique au Palais et y obtint le plus grand crédit.
D'Argentré en Bretagne , Coquille en Nivernais , et en général tous les principaux commentateurs des coutumes , à mesure que leurs livres ont paru , ont été cités dans les plaidoyers et dans les consultations des avocats du même temps.
Mon assertion est vraie, surtout pour les auteurs qui , au lieu de commenter le droit eu général , s'appliquèrent à en éclairer plus spécialement quelques parties. II n'existait que des traditions incertaines et quelques règles éparses sur le domaine : Chopin s'empare de
ce sujet ; il publie son traité de Domantn Franciœ ; le roi enchanté (sur le rapport de son chancelier) lui confère la noblesse , paisible conquête que les ambassadeurs du 16« siècle ne lui ont pas disputée , et le voilà cité dans tout le royaume par les gens du roi , les avocats , et les agens du domaine.
J'en dirai autant de Loyscau , lorsque parurent son Traité des offices , et son Traité du dégiierpissement ; de Bacquet , quand il donna au public son Traité des droits de justice ; et de Furgole , quand il publia ses quatre volumes sur les Testamens.
Aussitôt que ces doctes écrits paraissaient . tous les jurisconsultes , tous les magistrats les interrogeaient ; l'intelligence se tournait vers eux , comme , du sein des ténèbres , les yeux se portent vers la lumière qui vient éclairer notre chemin.
On n*aura pas même la ressource de dire que , s'il en fut ainsi dans les premiers siècles de la science, on cessa d'en user de même quand elle se fut enrichie d'ouvrages anciens en assez grand nombi*e pour se dispenser de consulter les nouveaux. Non pas seulement Savary , resté bien loin en arrière ; mais de plus forts que lui , Emérigon , Valin , ont , à l'instant même où ils entrèrent en ligne, obtenu l'honneur d'être cités. D^Aguesseau , illustre ami de Domat et de Pothier , leur collaborateur , pour ainsi dire , car il les dirigeait dans la composition de leurs ouvrages, D'Agnesseau n'a pas attendu qu'ils fussent morts pour les citer : il a deviné leur immortalité , il les emploie tout vifs , il leur prodigue l'éloge dans ses réquisitoires et dans ses plaidoyers , en même temps qu'il en recommande l'étude à son fils dans ses instructions familières.
l'ourquoi donc cette espèce d'aversion actuelle , ce dédain d'aujourd'hui pour les contemporains? Pourquoi mépriser leurs veilles et faire naître en eux le découragement ? Seront-ils en effet privés de l'honneur dctrc cités de leur vivant et condamnés à n'avoir de crédit qu'après leur mort? Ah! fiez -vous à l'envie de tout ce qui peut leur rendre amers les fruits d'une célébrité acquise au prix du repos et de la santé ! On se fait aussi des ennemis par le travail , on s'en fait par de bonnes actions ; et beaucoup de gens s'ennuyent de
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TOUS entendre appeler le docte , comme cet Athénien s'ennujrait d'entendre Aristide appelé le Juste,
A leur mort, dites-vous , on sera plus équitable ! — Je You» entends ; vous dites comme Horace :
UHt enlm prœs. ru , exluictus amabitur idem.
Mais qui empêche de Têtre dès à présent f Ce n'est pas que je veuille en faire un acte de complaisance ; n'imitons pas ici les faiseurs de nobiliaires sur articles communiqués , qui donnent à leurs protégés tous les titres désirés, en disant ingénuement a qui leur demande compte de cette facilité : Cela coûte si peu , et fait tant lie plaisir t Soyons sévères j*y consens ; mais n allons pas jusqu'à la cruauté , et c'en serait une de dire à nos comtemporains : écrivez tou' jours; mais tâchez de mourir; car sans cela nous ne vous citerons point.
Ce langage , qui n^a pu être tenu à aucune époque , pas même alors que la jurisprudence semblait en quelque sorte frappée d'immobilité , devient surtout inadmissible dans les temps que nous venons de parcourir , après une révolution qui a bouleversé presque toute l'ancienne législation , et qui nous a dotés d^environ soixante mille lois nouvelles , non compris cinq nouveaux Codes , qui contiennent plus de cinq mille articles , et qui vont encore être suivis de plusieurs autres.
Le système des successions a été changé dans plusieurs points fondamentaux ; celui des hypothèques repose sur de nouvelles bases ; que faudrait^il donc vous citer , amans déclarés des défunts ? Lebrun , sans doute ; Basnage , apparemment ; car ils sont morts ? Mais qu'en fcrez-vous ? Puisque les anciens principes ont varié , adieu les vieux commentaires : lisez et citez Chabot et Persil.
Quel auteur mort eût-il fallu consulter sur les assignats , les mandats , les émigrés , si l'on n'eût eu les ouvrages du petit nombre de jurisconsultes qui s'appliquèrent immédiatement à régulariser , autant qu'il dépendait d'eux , par l'adjonction de quelques principes empruntés au corps de la science , des lois qui avaient tant besoin d'être modifiées dans leur
application pour en corriger quelque peu l'in justice.
Que dire ensuite de ces hommes rares, qu'un tel bouleversement a pour ainsi dire forcés h se recommencer eux-mêmes et à refaire leur réputation ? M. Henrion , jeune avocat , publie , très-peu de temps avant la révolution , son Traité desjiejs , d'après Dumoulin, et ses Dissertations féodales ; il eût pu mourir dès lors ; sa réputation était faite par ces deux ouvrages. Depuis plus de quarante ans la postérité est arrivée pour eux. Elle a prononcé en leur faveur.
Eh bien ! parce que le docte auteur de ces deux grands ouvrages a ajouté quarante nouvelles années de travaux à ses anciens services ; parce qu'il n'est pas mort subitement avec la féodalité , parce qu'il vit encore pour l'honneur de la magistrature , qui s'en glorifie , et du jeune barreau qu'il encourage par ses conseils , par son exemple et par le récit de ses premiers succès , nous abstiendrons - nous , quelques années encore , de citer la Compétence des juges de paix ^ arrivée à sa septième édition , son livre sur Yj4dministration des biens communaux , et son beau Traité sur l'autorité judiciaire ?
Au Châtelet, on citait M. Pigeau. En l'an VIII de la république , je le croyais mort ; je ne connaissais que son livre et l'estime qu'on en faisait , lorsque j'appris qu^il professait des cours particuliers , auxquels je briguai aussittH l'avantage d'être admis. Je Tai suivi à l'académie de législation , et plus tard à l'école de droit. Il fut ensuite l'un des principaux rédacteurs du Code de procédure civile ; et , devenu avocat , je n'aurais pu citer son nouvel ouvrage à l'égal de l'ancien , invoquer sa doctrine comme celle d'un maître , et la faire servir d'appui à mes raisonnemens ? Il vivait encore ! et dès lors il aurait fallu me borner à citer Fcrrière et le praticien français , grands auteurs , car ils sont assurément bien morts !
Ce que j'ai dit de M. Pigeau , je le dis de M. Berryat de Saint-Prix , »i remarquable par un rare talent d'analyse et de concinnité ; et surtout de M. Carré de Rennes , mon honorable ami , qui vient de mettre le sceau à sa réputation , et se montrer le digne collègue du vieux Toullier , le Pothier de la Bretagne ,
DES CITATIONS
])ar son Traité de la compétence judiciaire , qui (lès h présent , et pour long-temps encore , je Inespéré lui vaudra le plaisir de s'entendre citer comme une imposante autorité.
Accordons aux travaux de tant d*estimables professeurs (i) la justice quils méritent, et reconnaissons que Fhabitude de voir les prin« cipcsen eux-mêmes et par abstraction, concilie aux décisions des docteurs un caractère d'im- |)artialité que Ton contefte souvent aux hommes qui ne traitent le droit que par occasion , d'une manière restreinte , décousue , et en vue d'une espèce particulière , où leur jugement est presque toujours influencé par les circonstances.
Voilà pourquoi Tavocat a besoin , pour luiiD^e, d^autoriser son sentiment; et pour cela, d'appeler h son aide le suffrage d'hommes qu'on no puisse pas dire intéressés au succès de sa cause.
En effet, qu'est-ce qu'une autorité f J*appelle ainsi ce qui impose à la raison du j uge , ce qui dit impression sur son esprit. Or , je veux que là où le principe est ancien , les auteurs anciens l'affectent davantage. Soit, nous le servirons à son gré, et nous lui citerons de vieux livres. Mais si le principe est nouveau , il faudra bien se contenter des contemporains. Je citerai Ricber, sur la Mort dt^Uëg BouUenois , sur les Statuts; Ricard , en certaines parties sur les Donations; mais sur les points nouvellement introduits, sur Vadoption inconnue à nos pères , sur les successions qui n'admettent plus ni distinction des biens , ni aînesse; en matières à^hypothèques , qui reposent sur les bases nouvelles de spécialité et de publicité; sur les brevets ttinvention , enfans de la moderne industrie ; sur lu législation criminelle , la compétence aiiministratit^ et les matières qui s'y rattachent , sur tout cela , dis-je , il le faudra bien , je ne riterai pas les gens des siècles passés , mais Chabot , mais Grenier , mais Persil , mais Renouard , Legravcrend , Macarel , et surtout Cormenin.
Je ne suis pas suspect en stipulant pour les nouveaux auteurs ; car personne n'aime plus
que moi les anciens. Tout me plait en eu\ , leur science , leur franchise, et jusqu'à la naïveté gauloise de leur vieux langage. J'aime à me parer de leurs dépouilles : il en résulte quelquefob de la bigarrure dans mes compositions ; j'en ai souventes fois reçu le reproche de mes amis ; je dois même songer un peu à m'en corriger à l'avenir. Mais cette prédilection ne me rend point injuste envers les modernes. Sans doute ils ont moins de science que leurs devanciers : cela tient aux mœurs actuelles ; on travaille plus légèrement , le monde nous emporte, on tient moins à la maison. Notre délicatesse s'effraie au récit de ces audiences de sept heures où , dans l'hiver , on voyait les vieux magistrats arriver au palais , comme autant de Diogènes , une lanterne à la main. On ne peut plus dire des avocats d'aujourd'hui ce qu'on disait des jurisconsultes de l'ancienne Rome , ce qu'on a pu dire des Dumoulin , des PitLou , des Loisel et des Pothier^
Bomœ dûtes diàfnit et sotemne . aperln Mémi thato vigUars, ciienU promere jura.
Mais si les modernes sont moins casaniers et moins érudits que nos pères , il leur est permis d'avoir plus de philosophie. La forme actuelle de notre gouvernement leur permet de reluiusser la science par un exposé plus ferme de principes aujourd'hui mieux connus , quoique sur certains points plus faiblement garantis qu'autrefois. Leur mission est d'en préparer le développement et la consolidation.
En résultat , qu'a donc d'effrayant ce mot de contemporains^ et quelle est la puissance de cet argument : « Mais l'homme que vous me citez vit encore ? o La question n'est pas de savoir si les auteurs sontvivans ou morts , mais s'ils ont tort ou raison ; il faut les juger , non par le calendrier et sur leur extrait mortuaire , mais par les règles de la logique et par la force ou la faiblesse de leurs démonstrations N'est-il pas absurde , en effet, de rejeter un livre, non parce qu'il est mauvais, mais uniquement parce qu'il est récent , non quia crasse compositum.
(i) J'aurais pa citer beaucoup d'autre* auteurs rccom» etuos arrélisles modernes , à la tête desquels je meta sans mandcbles : MM. Prudhon , de Dijon ; Arnold , de Stra»> Lésiter M. Dalloz. — Quel auteur fut jamais plus cit^que boarg; Daranton, do Paris; Pardessus et Boulay.Patj , M. Merlin .même depuis qu'il etteaitéet proscrit F
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iedquia nuper ? N'est-ce pas ainsi qu'on produit tous les jours devant les tribunaux des «ronsultations qui n'empruntent de crédit que de la justesse des raisonnemens qui y sont présentés , non ratione imperii , êed rationU im^ fferio ? N'est-ce donc pas une assez rude épreuve pour un auteur que de subir à l'audience et dans la polémique des factums et des consultations , uuc contradiction excitée et soutenue |>ar tout ce que l'intérêt personnel menacé de perdre son procès , a de puissant , d'actif, d'inpénieux , de perfide même , en présence d'un juge qui écoute et prête une honnête attention au débat?
Du reste , mon cher confrère , en citant les modernes', ne négligeons jamais de remonter aux sources. Relisons nos anciens; interrogeons toutes les origines , c'est le plus sûr mojren de démasquer les plus récentes usurpations , et de découvrir le fondement de tous les droits. Rappelons-nous le mot de madame de Staël , et , debout sur le tombeau du de»' potisme , montrons chez nos aïeux le berceau de la liberté. A travers beaucoup d'abus , l'antiquité nous offre de nobles exemples et d'heureuses compensations. Lisez la vie de L'Hôpital; lisez aussi celle des Duprat, des Poyet... et comparez les simarres ! Même dans les matières qu'on peut appeler libérales , et où nous croyons avoir de beaucoup dépassé nos ancê-
tres , nous verrons que l'instinct de la franchise et de la liberté ne les a jamais abandonnés, et que les citoyens n'odt pas toujours été dépourvus de garanties, ni les ministrc.'i exempts d'une certaine re:fponsabilité. Lcjurv existait chez les Francs ; les libertés de notro Église gallicane et la pragmatique ont précédé le concordat ; Louis XII , Henri II , protégeaient déjà l'imprimerie ; Jousse imprimait librement , même du temps de Maupeou , ce qu'on a voulu incriminer dans isambert. Les ordonnances et les édits n'étaient obligatoires qu'autant et seulement après qu'ils avaient été vérifiés , enregistrés et publiés. La police était contenue et régularisée par la justice ; chacun avait le sentiment de son droit ; le plus petit privilège enfreint, le moindre titre mal à propos contesté eussent à l'instant même excité les plus vives réclamations de la part des parties intéressées ; au milieu des malheurt publics , on entendait des voix courageuaes alléguer le droit , réclamer l'exécution des lois , et dire au roi comme à Dieu lui-même : «Seigneur, délivrez-nous du mal,.,.
Mais je ne veux pas , mon cher confrère .
m'étendre davantage sur un historique que vous savez aussi bien que moi. Adieu , con< servez-moi votre bonne amitié,'vous savez combien j'y attache de prix ; toutefois pour me citer , attendez que je soit mort.
SECTION XIX
DE L'ÉLOQUENCE DU BARREAU COMPARÉE A CELLE DE LA TRIBUNE (i)
( Fragment de M. BERVILLE. )
Les lois sont la règle de l'intérêt privé ;
l'intérêt public est la règle des lois. Selon ses rapports divers , l'éloquence exerce une fonc-
tion différente. Là , elle comparait au tribunal de la législation : ici , elle cite à son tribunal la législation elle-même. Placé au sommet de
(i) Tel était le sujet du prix dVIoquence proposé par r Académie françaÎM en iSao. M. Bcrville était l'un de% c-OBcorrm». Son discoart fui ditllnipié ; mais le prix fut
décerné à M. Delamalle, dont ledisconrs a été réimprin^r en entier h In suite de ses intitHlions oratoires , éditir.n Ae iSsa.
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rédifice social , lorateur de la tribune doit en .saisir, en comparer toutes les parties par la puissance de sa méditation. Cest lui qui reconnaît rétat , les progrès , les besoins de la société , en manie les ressorts , en concilie les intérêts ; c'est lui qui yeillc sur les destins de l'humanité. 11 stipule les droits des nations , il consacre les principes éternels de la justice ; attentif à la marche de Tesprit humain , il provoque les changemens utiles et repousse les innovations imprudentes , il intcrî*oge les théories sociales ; il les rapproche des temps , des circonstances de la civilisation , il sait vaincre les résistances d'une routine opiniâtre, sans H abandonner aux témérités d'une perfectibililité trop exigeante ; il arrête et les débordem^ns de la licence et les entreprises du pouvoir, il est le tuteur des peuples. Le caractère éminent de son éloquence sera donc la pensée. De vastes aperçus , des connaissances variées , une haute philosophie , orneront ses discours ; sa composition sera large et forte , sa parole sententieusc et profonde
Renfermé dans une sphère moins élevée, Torateur du barreau n^a pas besoin de ce vaste coup d'oeil de Thommc d'état. Son horizon est plus borné , ses paroles n'ont pas la même portée , sa route est- tracée d'avance par le législateur , il est enfin le sujet , non le juge de la loi. Sans doute , la philosophie de la législation ne lui restera pas étrangère ; elle agrandira son éloquence ; mab elle n'eu constituera point la base ; elle n'en sera point l'attribut dominant. Sa voix aura donc moins d'autorité ; mais peut-êti'e eu retour aura-t-elle plus de séductions. Vous verrez dans ses conceptions moins de grandeur, vous sentirez plus de chaleur dans ses inspirations. Au barreau , l'action oratoire emprunte quelque chose de l'intérêt dramatique. Là , tout parle aux sens , tout frappe Fimagination et saisit le cœur.
C'est un opprimé qui demande vengeance ; c^est un malheureux dont la tête est menacée. Des parens en larmes , des amis en deuil ^ une mère, une épouse, une fille désolée forment un cortège a l'orateur et servent d'aiguillon à son génie. L'accusation , la défense se succèdent et s'emparent tour h. tour des esprits. L'auditeur, suspendu entre elles , trahit par ses mouvemens, par ses murmures, par ses acclamations,
les impressions qu'il reçoit ; l'œil du magistrat s'adoucit ou devient plus sévère , et l'arrêt de vie ou de mort se prépare sous le choc de deux éloquences rivales. Dé.enseur d'une cause privée , l'orateur a rasscinblé sur ce point unique toutes les forces de son ûme et de sa pensée. Il a senti les angoisses de son client , s'est animé de ses passions , s'est rempli de ses douleurs. De là , ces mouvemens rapides ; de là , ces explosions soudaines ; de là ces retours variés d'une sensibilité ingénieuse à se replier sous mille formes , cette surabondance harmonieuse qui caresse l'oreille pour gagner la volonté , ces développemens de la passion qui laissent aux émotions le temps de pénétrer
dans le cœur Il n'est pas permis à l'orateur
de la partie d'écouter les affections privées , de s'informer des considérations personnelles. 11 est sans mission pour en connaître , il n'y a point pour lui d'individu , il n'y a qu'un peuple ; il ne voit point les hommes , il voit les principes. Mais ces mêmes considérations , ces mêmes affections , qui profaneraient la tribune , vont bien à l'éloquence particulière.
Elles prêtent à la défense un secours légitime ; elles appellent les vertus et les services en témoignage du bon droit de l'innocence. Scipîon, accusé devant le peuple qu'il conduisit à la victoire , dédaigne de se défendre. Il rappelle ses triomphes , et Rome tombe aux pieds du vainqueur d'Annibal.
Toutefois ces brillans auxiliaires de la vérité ne sont pas toute l'éloquence. Au barreau comme à la tribune , l'éloquence veut s'appuyer d'abord sur la raison. Il faut convaincre avant d'émouvoir ; mais , sur ces deux théâtres, la raison n'affecte pas des formes pareilles. Dans les discussions politiques , l'argumentation oratoire procède avec plus de hardiesse et de rapidité , néglige les formes symétriques du syllogisme , vole de sommités en sommités , et se saisit des résultats sans s'arrêter sur les détails. Au barreau , des questions moins vastes appellent une démonstration plus rigoureuse , la raisounement approche plus de l'évidence matérielle , sa marche est plus didactique , sa lumière part de moins haut ; elle frappe davantage. L'orateur politique dit peu ; il laitpenser : l'orateur du barreau dit tout ; il fait voir.
Les délicatesses de l'esprit et du sentiment ,
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les traits fins , rironie légère , les expressions toachaiif es , qui se mêlent avec convenance et souvent avec bonheur à Téloquence des causes privées , conviennent moins à l'éloquence du législateur. Ces grâces molles et fugitives contrasteraient avec la dignité de son caractère. Cest sous des formes plus m&les , plus austères, plus religieuses que cette auguste éloquence veut nous apparaître. Si llroagination, si la sensibilité dominent chez Torateur du barreau, la gravité, la majesté distinguent surtout Torateur de la tribune. Chargé des destinées de tout un peuple, il assortit a la hauteur de sa mission la solennité de ses paroles. Les tours trop ingénieux , la raillerie , les ruses de Télocution dérogent à la sévérité de la tribune. Cicéron lui-même n'emploja point contre Antoine ces formes piquantes , ce facile badinage dont il revêtit la défense de Muréna. Les prières , les larmes siéraient mal aussi h Fhomme d*état ; tout en lui respire la force et la grandeur. S*il cède h des émotions , ce n'est qu^à des émotions fières et généreuses. Souvent son langage s^enflamme d'une noble clialeur pour détester la tjrannie , pour maudire les traitres , pour défendre les sacrés intérêts de la patrie et de lluimanité. L^bonneur national , la liberté , la gloire, rindignation passionnent souvent sa voix ; jamais les molles affections , jamais les (aiblesses du cœur. Que d'autres supplieiit la puissance illégitime ; ses fiers accens la font pâlir. Sous le glaive de Philippe victorieux, Démosthènes tonnait encore contre les complices de sa victoire , et faisait bouillonner d*une noble colère le sang des fils de Miltiade et de Périclès.
Mais si la tribune s^ouvre quelquefois h. l'éloquence des passions , il est aussi des temps oii la tribune et le barreau lui-même puisent dans le silence des passions une autre sorte d'éloquence. A certaines époques de Thistoire , la proscription s'attache aux causes les plussaintes, aux vertus les plus pures. On voit alors révidence sans force et les consciences sans voix. Les combats de la parole ne sont plus qu*un vain simulacre par lequel la tyrannie achève d'insulter aux institutions de la liberté , et la sinistre inscription du Dante semble gravée devant Tasile de la justice ou devant le sanctuaire des lois. Que serviraient alors les
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foudres de l'éloquence? Que produiraient les inspirations du cœur et les élans du génie? Par queb accens réveiller des âmes sourdes à la raison , à l'équité , â Ihonneur? Qu'eût fait le sauveur de Roscius devant le sénat de Tibère? Toi, que le devoir appelle à ces pénibles épreuves, garde- toi d'oublier quelle attitude convient à l'homme qui défend sans espoir l'innocence ou la vérité. Ne donne point cette joie à l'injustice d arracher à ta bouche le désaveu des principes que ton cœur avoue. Ne songe plus à fléchir la fatalité d'une volonté inflexible, songe à sauver la dignité du talent et celle de la cause. Que Téloquence lutte encore , non pour triompher , mais pour forcer riniquité â rougir de son triomphe. Ce n'est plus un débat, c'est une protestation contre la violence , un appel à la postérité , qu'elle en prenne l'accent grave et solennel. Ici le but n'est point de réussir , mais de faire son devoir : il ne s*agit plus du succès ; il s'agit de l'honneur. Lorsque les héros de Sparte marchèrent aux Thermopyles , ils ne combattirent point pour la victoire : ils combattirent pour rendre témoignage aux lois de leur patrie , et pour laisser un grand exemple au monde.
Le barreau n'a pas toujours besoin de circonstances extrêmes pour déployer cette éloquence austère qui remplace par la noblesse et par la gravité de l'énergie, des mouvemens oratoires. Nous la retrouvons dans les organes du ministère public. Là , ce n'est plus Thomme qui parle, c'est la loi, je la reconnais à la tranquille dignité de son langage. Simple comme la vérité , sage comme la raison , l'orateur défend aux passions de profaner la sainteté de ses paroles. Sa voix se refuse aux accens du sarcasme et de la colère. Il ne veut pas toucher , mais convaincre ; il ne subjugue pas , il éclaire. La réserve , la mesure , qui affaiblûtsent une éloquence ordinaire, prêtent à la sienne une nouvelle autorité. Destinée à préparer les arrêts de la justice, elle s'associe à son caractère ; plus animée , elle serait moins puissante ; elle me montrerait l'homme où je ne veux voir que le magistrat. Si parfois quelque chaleur se mêle à ses augustes clartés, c'est lorsque s'élevant au-dessus de l'arène où des intérêts privés s'agitent , placée en face des vérités éternelles qu'elle est appelée h. proté-
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ger, elle se pénètre de leur sublimité, elle s'enflamme h leur foyer sacré. Éloquence singulière , mais admirable , qui s'interdit les sources où les autres vont puiser leurs beautés les plus frappantes , et qui , semblable à la vertu , dont elle emprunte la puissance , s'enricbit de ses privations , et s'agrandit par ses sacriBces !
C'est par des procédés divers que l'éloquence enfante ses chefs-d'œuvre. Tantôt la méditation solitaire amasse lentement dans le silence des nuits les trésors de la pensée , les dispose avec art, resserre le tissu du discours , en polit les détails , et confie au papier ou livre à la mémoire le fruit de ses veilles savantes ; tantôt au sein d'un auditoire nombreux , provoquée par un solennel appareil , par la chaleur des débats , par la vicacité de l'action oratoire , l'improvisation fait jaillir en brillans éclairs ses merveilles fugitives. Le discours préparé, moins entraînant , mais plus grave, plus méthodique, plus approfondi , ne messied pas à la tribune. Il y a même quelque bienséance à dérober de si hauts intérêts aux caprices de l'inspiration. Les précautions de l'orateur attestent sa circonspection et sa modestie. Elles marquent un plus grand respect pour l'auditoire et pour la cause. Au barreau, des intérêts d'un ordre moins élevé veulent plus d'abandon et moins d'apprêt; l'éloquence j répand plus de mouvemens passionnés que d'aperçus philosophiques , et la passion se sent et ne se médite pas. Cependant, depuis que l'imprimerie, créant de nouveaux rapports entre les hommes, a
reculé les bornes de la scène oratoire , le talent d'écrire a dû occuper une place distinguée dans l'éloquence judiciaire. L'écrivain du bai*reau exerce un empire moins absolu, sans doute , mais plus étendu que l'empire de l'orateur. Il parle à l'auditoire absent , il fait retentir la défense hors de l'enceinte des tribunaux. La parole écrite peut aussi convenir aux magistrats. Moins pressé par le temps , moins asservi au mouvement du débat, supérieur aux affections , conservateur des principes , il ne cherche point les effets de l'art oratoire , ou plutôt il cherche ses effets dans un autre ordre de moyens. Avouons-le pourtant , au barreau comme à la tribune , c'est dans le talent de l'improvisation que réside principalement l'éloquence ; seul il fournit des ressources toujours sûres , des armes toujours prêtes ; seul il poursuit Terreur de détour en détour , de sophisme en sophisme , et fait tombée^ sous les coups redoublés d'une argumentation pressante , les masques différens qu'elle essaie tour à tour ; seul , il s'empare des circonstances , des hasards favorables ; seul , il met à profit ces illuminations soudaines , ces révélations du génie que provoque la contradiction d'un adversaire, le concours de nombreux auditeurs, la pompe du drame oratoire ; seul , enfin , il se prête à ces rapides communications de la sensibilité ou de l'enthousiasme, qui renvoient h Toratear les impressions qu'il vient de produire , et qui , /dans les émotions que ces premières inspirations ont excitées , lui font puiser des inspirations nouvelles.. ..
DISCIPLINE DU BARREAU
DAHS L EXEHCICB
L'AMOUR DÉ SON ÉTAT
MERCURIALE PRONONCÉE PAR M. DAGUESSEAU, EN
plus précieux et le plus rare de tous les Mt Tamour de son état. Il ny a rien que ne connaisse moins que le bonheur de oiUou. Heureux. s*il croit Tètre, et mal- IX souvent parce qu'il veut être trop IX n il n'envisage jamais son état dans èritable point de vue.
lésir lui présente de loin Timage tromi^une parfaite félicité ; Tespérance séduite portrait ingénieux embrasse avidement itôme qui lui plait. Par une espèce de Q anticipée , Tâme jouit du bien qu'elle 1} mais elle le perdra aussitôt qu'elle ommencé de le po^éder véritablement , légoût abattra Fidole que le désir avait
loune est toujours également malheureux ce qu'il désire et par ce qu'il possède.
i de la fortune des autres dans le temps eit l'objet de leur jalousie ; toujours et toujours envieux , s'il fait des vœux dbmger d^état , le ciel irrité ne les exauce Bf que pour le punir. Transporté loin i par ses désirs , et vieux dans sa jeuil méprise le présent , et courant après ir, il veut toujours vivre et ne vit
est le caractère dominant des mœurs tre siècle : une inquiétude généralement dae dans toutes les professions ; une
agitation que rien ne peut fixer, ennemie du repos , incapable du travail , portant partout le poids d'une inquiète et ambitieuse oisiveté ; un soulèvement universel de tous les hommes contre leur condition ; une espèce de conspiration générale, dans laquelle ils semblent être tous convenus de sortir de leur caractère ; toutes les professions confondues , les dignités avilies , les bienséances violées , la plupart des hommes hors de leur place , méprisant leur état et le rendant méprisable. Toujours occupés de ce qu'ils seront , pleins de vastes projets , le seul qui leur échappe est celui de vivre contens de leur état.
Que nous serions heureux , si nous pouvions nous oublier nous - mêmes dans cette peinture !
Mais oserons -nous l'avouer publiquement, et dans ce jour que la sagesse de nos pères a consacrés à une triste et austère vérité , nous sera-t-il permis de parler le langage de notre ministère , plutôt que celui de notre âge ? et ne craindrons-nous pas de vous dire que la justice gémit du mépris que les juges ont conçu pour leur profession ; et que la plaie la plus sensible qui ait été faite à la magistrature , elle l'a reçue de la main même du magistrat.
* Tantôt la légèreté lempêche de s*attacher h
.son état , tantôt le plaisir Teo dégoûte ; souvent
il le craint par mollesse , et presque toujours
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il le méprise par ambition. Après une éducation, toujours trop lente au gré d'un père aveuglé par aa tendresse ou séduit par sa vanité , mais toujours trop courte pour le bien de la justice , rage plutôt que le mérite , et la fin des études beaucoup plus que leur succès , ouvrent h une jeunesse impatiente l'entrée de la magbtrature ; souvent même , prévenant les momeus de maturité si sagement marqués par les lois , ils deviennent juges plusieurs années avant que d*étre hommes. Le mouvement soudain d'une secrète inquiétude, ou l'impression fortuite d'un objet extérieur sont les seuls principes de leur conduite. Leur esprit est un feu qui se détruit par sa propre activité , et qui , ne pouvant se renfermer dans sa sphère , se dissipe en cherchant à se répandre , et s'évapore en voulant s'élever. Toujours oisifs sans être jamais en repos , toujours agissans sans être véritablement occupés ; l'agitation continuelle que l'on remarque en eux jusque dans les tranquilles fonctions de la justice est une vive peinture du trouble et de la légèreté de leur ftme.
S'ils ne dédaignent pas encore de remplir les devoirs de la magistrature , ils les placent dans le court intervalle qui sépare leurs plaisirs ; etdèsle moment que l'heure des divertissemens s'approche , on voit un magistrat sortir avec empressement du sanctuaire de la justice pour aller s asseoir sur un théâtre. La partie qui retrouve dans un spectacle celui qu'elle avait respecté dans son tribunal , le méconnaît ou le méprise ; et le public qui le voit dans ces deux états ne sait dans lequel des deux il déshonore plus la justice.
Retenu par un reste de pudeur dans un état qu'il n'ose quitter ouvertement , s'il ne peut cesser d'être magistrat , il veut au moins cesser de le paraître. Honteux de ce qui devrait faire toute sa gloire , il rougit d'une profession qui peut être a rougi de le recevoir; il ne peut souffrir qu'on lui parle de son état ; et , ne craignant rien tant que de passer pour ce qu'il est, le nom même de juge est une injure pour lui. On reconnaît dans ses mœurs toute sorte de caractères , excepté celui du magistrat. Il va chercher des vices jusque' dans les autres professions ; il emprunte de l'une sa licence et son emportement , 1 autre lui prête son luxe et sa
mollesse. Les défauts opposés à son caractère acquièrent avec lui un nouveau degré de difformité. Il viole jusqu'à la bienséance du vice , si ce mot de bienséance peut jamais convenir à ce qui n'est pas la vertu. Méprisé par ceux dont il ne peut égaler la sagesse , il Test encore plus par ceux dont il affecte de surpasser Je dérèglement. Transfuge de la vertu, le vice même auquel il se livre ne lai sait aucun gré de sa désertion ; et toujours étranger partout où il se trouve , le monde le rejette et la magistrature le désavoue.
Heureux dans son malheur , si le éiel lai envoie d'utiles ennemis, dont la salutaire censui*e lui apprenne de bonne heure que si les hommes sont quelquefois assez aveugles pour excuser le vice , ils ne sont jamais assez indulgens pour pardonner le vice déplacé ; et que si le monde le plus corrompu parait d'abord aimer les magbtrats qui le cherchent , il n'estime jamais véritablement que ceux qui regardent l'obligation de le fuir comme une partie essentielle de leur devoir.
Qu'il se hâte donc de fuir cette mer dangereuse , où sa sagesse a déjà fait naufrage ; qu'il se renferme dans son état, comme dans un port favorable , pour y recueillir les débris de sa réputation ; mais qu'il se souvienne toujours que c'est à la vertu seule qu'il appartient d'inspirer cette fuite généreuse.
Si l'inconstance , si l'ennui , si la satiété des plaisirs sont les seuls guides qui conduisent le magbtrat dans la retraite , il y cherche la paix et il n'y trouve qu*un repos languissant, une molle et insipide tranquillité.
Bien loin d'avoir assez de courage pour réprimer ses passions , il n'en a pas même assez * pour les suivre ; et le vice ne lui déplaît pas * moins que la vertu.
S'il demeure encore dans son état, ce n*est point par un attachement libre et éclairé; c'est par une aveugle et impuissante lassitude.
La coutume et la bienséance le conduisent encore quelquefob au Sénat ; mab il y parait avec tant de négligence qu^on dirait que la justice a fait asseoir la mollesse sur son trône. S'il fait quelques efforts pour soutenir un moment le travail de l'application, il retombe aussitôt de son propre poids dans le néant de •es pensées , jusqu'à ce qu'une heure favorable,
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> leote pour lui , le délivre du pesant id\ine fonction importune , et le rende «mîère obiveté.
t là , que livré à son ennui , et réduit à ente nécessité d'habiter avec soi , il ny qti^un vide affreux et une triste soliloute sa vie n'est plus qu'une longue et ente 'distraction , un pénible et difficile inement , dans lequel , inutile à sa pa- Btupportable à lui-même , il vieillit sans ■r , et ne peut montrer la longueur de que par un grand nombre d'années stétde jours vainement perdus, ambition vient le tirer de cette profonde fÊ9 , il paraîtra peut-être plus sage ; mais m pas plus heureux, ntif à remplir ses devoirs, et à faire servertu même à sa fortune, il pourra p pour un temps les yeux de ceux qui ne que sur les apparences.
une il ne travaille qu'à orner la super- 9 «on àme , il étale avec pompe tous les que la nature lui a donnés. Il ne cultive que les qualités brillantes , il n^amasse sort que pour les montrer.
Miime de bien, au contraire, se cache ni long-temps , pour jeter les fondemens ( d*un édifice durable. La vertu patiente, qu*elle doit être immortelle, ^é hâte lent , et s^avance vers la gloire avec plus Bté, mais avec moins d'éclat. Semblable qui cherchent Tor dans les entrailles de «9 fl ne travaille jamais plus utilement inqu^on l'a perdu de vue , et qu'on le meveli sous les ruines de son travail. Il le moins a paraître homme de bien qu'à Bifectivement ; souvent on ne remarque I lui qui le distingue des autres hommes ; e échapper avec peine un faible rayon de et lumières qu'il cache au dedans de lui- ; peu d^esprits ont assez de pénétration Mveer ce voile de modestie dont il les ) j plusieurs doutent de la supériorité de bite , et cherchent sa réputation en le
Braignons pourtant pas pour Thomme de le Tertu imprime sur son front un caracigoste , que sa noble simplicité rendra n inimitable à Tambitieux. Qu'il re- •11 est possible , qu'il* exprime dans sa
personne les autres qualités du sage magistrat ; il n'approchera jamais de cette douce et profonde tranquillifé qu'inspire à une âme vertueuse l'amour constant de son état : la nature se réserve toujours un degré de vérité au-dessus de tous les efforts de Tart , un jour , une lumière que Timitation la plus parfaite ne sauraient jamais égaler. Le temps en fait bientôt un juste discernement ; et il ajoute à la réputation du vertueux magistrat ce qu'il retranche à celle du magistrat ambitieux.
L'un voit croître tous les ans sa solide grandeur, Tautre voit tomber chaque jour une partie de ce superbe édifice qu'il n'avait bàtî que sur le sable.
L*un ne doit souhaiter que d'être connu da hommes , l'autre ne craint rien tant que de se faire connaître.
Le cceur du sage magistrat est un asile sacré que les passions respectent , que les vertus habitent ; que la paix, compagne inséparable de la justice , rend heureux par sa présence. Le cœur du magistrat ambitieux est un temple profane : il y place la fortune sur l'autel de la Justice ; et le premier sacrifice qu'elle lui demande , est celui de son repos : heureux si elle veut bien ne pas exiger celui de son innocence ! Mais qu'il est à craindre que des yeux toujours ouverts à la fortune , ne se ferment quelquefois à la justice , et que l'ambition ne séduise le cœur pour aveugler Tesprit !
Qu'est devenu ce temps , où le magistrat jouissant de ses propres avantages , renfermé dans les bornes de sa profession , trouvait en lui seul le centre de tous ses désirs et se suffisait pleinement à lui-même? Il ignorait cette , multiplicité de voies entre lesquelles on voit souvent hésiter un cœur ambitieux ; sa modération lui offrait une route plus simple et plus facile ; il marchait sans peine sur la ligne indivisible de son devoir. Sa personne était souvent inconnue , mais son mérite ne l'était jamais. Content de montrer aux hommes sa réputation, lorsque la nécessité de son ministère ne Tobligeait pas de se montrer lui-même; il aimait mieux faire demander pourquoi on le voyait si rarement, que de faire dire qu'on le voyait trop souvent , et dans l'heureux état d'une vertueuse indépendance, on le regardait comme une espèce de divinité que la retraite
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et la solitude consacraient , qui ne paraissait que dans un temple , et qu'on ne voyait que pour Tadorer ; toujours nécessaire aux autres lioinmes sans jamais avoir besoin de leur secours , et sincèrement vertueux, sans attendre d autre prix que la vertu même. Mais la fortune semblait disputer à sa vertu la gloire de le récompenser; on donnait tout à ceux qui ne demandaient rien ; les honneurs venaient s'offrir d'eux - mêmes au magistrat qui les méprisait ; plus il modérait ses désirs , plus il voyait croitreson pouvoir, et jamais son autorité n'a été plus grande que lorsqu'il vivait content de ne pouvoir rien pour lui-même , et de pouvoir tout pour la justice.
Mab depuis que l'ambition a persuadé au magistrat Jie demander aux autres hommes une grandeur qu'il ne doit attendre que de lui-même , depuis que ceux que l'Écriture appelle les dieux de la terre se sont répandus dans le commerce du monde , et ont paru de véritables hommes , on s'est accoutumé à voir de près sans frayeur celte majesté qui paraissait de loin si saintement redoutable. Le public a refusé ses hommages à ceux qu'il a vus confondus avec lui dans la foule des esclaves de la fortune; et ce culte religieux qu'on rendait au magistrat s'est changé en un juste mépris de sa vanité.
Au lieu de s'instruire par sa chute , et de prendre conseil de sa disgrâce , il se consume souvent en regrets superflus. On l'entend déplorer l'obscurité de ses occupations , se plaindre de l'inutilité de ses services, annoncer lugubrement le déshonneur futur de sa condi* lion et la triste prophétie de sa décadence.
Accablé d'un fardeau qu'il ne peut ni porter ni quitter , il gémit sous le poids de la pourpre , qui le charge plutôt au'elle ne l'honore : semblable à ces malades qui ne connaissent point d'état plus fôcheux que leur situation présente , il s'agite inutilement ; et , se flattant de parvenir au repos par le mouvement , bien loin de guérir ses maux imaginaires , il y ajoute le mal réel d'une accablante inquiétude. Qu'on ne lui demande point les raisons de son ennui ; une partie de ses maux est d'en ignorer la cause : qu'on n'en accuse pas les peines attaclaées à son état; il n'en est point qui ne lui fdt également pénible , dès le moment qu'il y
serait parvenu : la fortune la plus éclatante aurait toujours le défaut d'être la sienne. Le supplice de l'homme mécontent de son état est de se fuir sans cesse , et de se trouver toujours lui-même. Si le ciel ne change son cœur, le ciel même ne saurait le rendre heureux.
Réduit en cet état à emprunter des secours étrangers pour soutenir les faibles restes d'une dignité chancelante , le magbtnit a ouvert Is poEte à ses plus grands ennemb. Ce luxe, ce faste, cette muniflcence qu'il avait appelés pour être Tappui de son élévation , ont achevé de dégrader la magistrature , et de lui arracher Jusqu'au souvenir de son ancienne grandeur.
L'heureuse simplicité des anciens sénateurs, cette riche modestie qui faisait autrefob le plus précieux ornement du magbtrat, contrainte de céder à la force de la coutume et à la loi injuste d'une fausse bienséance , s'est réfugiée dans quelques maisons patriciennes, qui retracent encore , au milieu de la corruption du siècle , une image fidèle de la vraie frugalité de nos pères.
Si le malheur de leur temps leur avait fait voir ce nombre prodigieux de fortunes subites, sortir en un moment , du fond de la terre pour répandre dans toutes les conditions , et jusque dan 3 le sanctuaire de la justice , l'exemple contagieux de leur luxe téméraire : s'ils avaient vu ces bâtimens superbes , ces meubles magnifiques , et tous ces omemens ambitieux d'une vanité naissante , qui se hâte de jouir ou plutôt d'abuser d'une grandeur souvent aussi précipitée dans sa chute que rapide dans son élévation ; ils auraient dit avec un des plut grands hommes que Rome vertueuse ait jamab produits dans le temps qu'elle ne produisait que des héros : a Laissons aux Tarentins leurs
• dieux irrités ; ne portons à Rome que des
• exemples de modestie et de sagesse, et for- » çons les plus riches nations de la terre de » rendre hommage à la pauvreté des Romains.»
Heureux le magistrat qui , successeur de la dignité de ses pères , l'est encore plus de leur sagesse , qui , fidèle comme eux à tous tes devoirs et attaché inviolablement à son état , est content de ce qu'il est , et ne désire que ce qui est possible !
Persuadé que l'état le plus heureux pour lui est celui dans lequel il se trouve , il met tonte
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sa gloire 4 demeurer ferme et inébranlable clans le poste que la république lui a confié : content de lui obéir , c*est pour elle qu'il combat et non pas pour lui-même. C'est à elle à cboisir la place dans laquelle elle veut recevoir ses services ; il saura toujours la remplir dignement.
Convaincu qu'il n'en est point qui ne soit
glorieuse dès le moment qu elle a pour objet le salut de la patrie , il respecte son état et le rend respectable. Prêtre de la justice , il honore son ministère autant qu'il en est honoré. Il semble que sa dignité croisse avec lui , et qu^il n'y ait point de places qui soient assez grandes , aussitôt qu'il les occupe ; il les transmet à ses successeurs , plus illustres et plus éclatantes qu'il ne les a reçues de ceux qui l'ont précédé. Son exemple apprend aux hommes qu'on accuse souvent la dignité lorsqu'on ne devrait accuser que la personne ; et que , dans quelque place que se trouve l'homme de bien , là vertu ne souffrira jamais qu'il y soit sans éclat. Si ses paroles sont impuissantes , ses actions sont efficaces ; et si le ciel refuse aux unes et aux autres le succès qu'il en pouvait attendre , il donnera toujours au genre humain le rare , l'utile , le gi*and exemple d'un homme content de son état. Le mouvement général qui le pousse de toutes parts ne sert qu*à raffermir dans le repos , et à le rendre plus immobile dans le centre du tourbillon qui Teuviroime.
, Toujours digne d'une fonction plus éclatante , par la manière dont il remplit la sienne, il la mérite encore plus par la crainte qu'il a d*y parvenir. Il n'a point d autre protecteur que le public. La voix du peuple le présente au prince ; souvent la faveur ne le choisit pas, mais la vertu le nomme toujours.
Bien loin de se plaindre alors de l'injustice qu'on lui a faite , il se contente de souhaiter que la république trouve on plus grand nombre de sujets plus capables que lui de la ser- TÎr utilement : et dans le temps que ceux qui lui ont été préférés rougissent des faveurs de la fortune , il applaudit le premier à leur élé- Tation ; et il est le seul qui ne se croie pas digne d'une place que ses envieux mêmes lui destinaient en secret.
Aussi simple que la vérité , aussi sage que
la loi, aussi désintéressé que la justice, la crainte d'une fausse honte n'a pas plus de pouvoir sur lui que le désir d'une fausse gloire : il sait qu'il n*a pas été revêtu du sacré caractère de magistrat pour plaire aux hommes , mais pour les servir , et souvent malgré euxmêmes ; que le zèle gratuit d'un bon citoyen doit aller jusqu'à négliger pour sa patrie le soin de sa propre réputation ; et qu'après avoir tout sacrifié h sa gloire , il doit être prêt à sacrifier , s'il le faut , sa gloire même à la justice. Incapable de vouloir s'élever aux dépens de ses confrères , il n'oublie jamais que tons les magistrats ne doivent se considérer 'que comme autant de rayons différens, toujours faibles , quelque lumineux qu'ils soient par eux-mêmes , lorsqu'ils se séparent les uns des autres , mais toujours éclatans , quelque faibles qu'ils soient séparément , lorsque réunis ensemble ils forment par leur concours ce grand corps de lumière qui réjouit la justice , qui fait trembler l'iniquité , qui attire le respect et la vénération des peuples.
Les autres ne vivent que pour leurs plaisirs , pour leur fortune , pour eux-mêmes : le parfait magistrat ne vit que pour la république. Exempt des inquiétudes que donne au commun des hommes le soin de leur fortune particulière , tout est en lui consacre à la fortune publique : ses jours, parfaitement semblables les uns aux autres , ramènent tous les ans les mêmes occupations avec les mêmes vertus ; et , par une heureuse uniformité , il semble que toute sa rie ne soit que comme un seul et même moment dans lequel il se possède tout entier pour se sacrifier tout entier à sa patrie. On cherche l'homme en lui , et l'on n'y trouve que le magistrat ; sa dignité le suit partout , parce que l'amour de son état ne l'abandonne ja* mais ; et toujours le même , en public , en particulier , il exerce une perpétuelle magistrature , plus aimable , mais non pas moins puissante , quand elle est désarmée de cet appareil extérieur qui la rend formidable.
Enfin , si dans un âge avancé la patrie lui permet de jouir d'un repos que son travail a si justement mérité , c'est l'amour même de son état qui lui inspire le dessein de le quitter : tous les jours il sent croître son ardeur , mais tous les jours il sent diminuer ses forces; il
INDÉPENDANCE DE L*AVOCAT
craint de survivre h lui-même , et de faire dire aux autres hommes qu*il a trop vécu pour la justice. Sa retraite n'est pas une fuite , mab un triomphe ; il sort du combat couronné des mains de la victoire : et toutes les passions qui ont vainement essayé d'attaquer en lui Famour de son état , vaincues et désarmées , suivent , comme autant de captives , le char du victorieux. Tous ceux qui ont goûté les fruits précieux de sa justice, lui donnent, par leurs regrets , la plus douce et la plus sensible de toutes les louanges ; les vœux des gens de bien raccompagnent , et la justice qui triomphe avec lui le remet entre les bras de la paix , dans le tranquille séjour d'une innocente solitude ; «et soit qu'avec ces mêmes mains qui ont tenu si long-temps la balance de la justice , il cultive en repos l'héritage de ses pères ; soit qu*appliqué à former des successeurs de ses vertus il cherche h revivre dans ses enfans , il travaille
aussi utileiiBent pour le pnUie qne lorsqu'il exerçait les plus importantes fonctions de li magistrature; soit qu'enfin, occupé de lattente d'une mort qu'il voit sans frajeur approcher tous les jours , il ne pense plus qu'a rendre à la nature un esprit meilleur qu'il ne l'avait reçu d'elle ; plus grand encore dans l'obscurité de sa retraite que dans Téclat des plus hautes dignités, il finit ses jours aussi tranquillement qu'il les a commencés. On ne lentend point , comme tant de héros , se plaindre en mourant de l'ingratitude des hommes et du caprice de la fortune. Si le ciel lui permettait de vivre une seconde fois , il vivrait comme il a vécu ; et il rend grâces h la Providence , bien moins de l'avoir conduit glorieusement dans la carrière des honneurs , que de lui avoir fait le plus grand et le plus estimable de tous les présens en lui inspirant l'amour de son état.
L'INDÉPENDANCE DE L'AVOCAT
AUDIENCES, EN
Tous les hommes aspirent à l'indépendance :
mais cet heureux état , qui est le but et la fin de leurs désirs , est celui dont ils jouissent le moins.
Avares de leurs trésors , ils sont prodigues de leur liberté : et, pendant qu'il se réduisent dans un esclavage volontaire , ils accusent la nature d'avoir formé en eux un vœu qu'elle ne contente jamais.
Trompés par la fausse lueur d'une liberté apparente, ils éprouvent toute la rigueur d'une véritable tyrannie.
Malheureux par la vue de ce qu'ils n'ont pas , sans être heureux par la jouissance de ce qu'ils possèdent] toujours esclaves, parce qu'ils désirent toujours , leur vie n'est qu'une longue servitude ; et ib arrivent à son dernier
terme avant que d'avoir senti les premières douceurs de la liberté.
Les professions les plus élevées sont les plus dépendantes , et dans le temps même qu'elles tiennent tous les autres états soumis à leur autorité , elles éprouvent à leur tour cette sujétion nécessaire où l'ordre de la société a soumis toutes les conditions.
Le chemin qui conduit aux honneurs est soumis au pouvoir de ces divinités que les hommes ont élevées sur les ruines de leur Uberté.
C'est là que les plus grands talens sont sacrifiés au fantôme de la noblesse ou à l'idole de l'avarice ; et que , sans ces secours étrangers, le mérite le plus éclatant est souvent condamné à une éternelle obscurité.
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Il que la grandeur de ses emplois élève ras des autres hommes reconnaît biene le premier jour de sa dignité est le r de son indépendance.
) peut plus se procurer aucun repos qui ; fiital au public ; il se reproche les plaiplus innot*^ns , parce qu'il ne peut plus Iticr que dans un temps consacré à son
tmour de la justice, si le désir de servir ie peuvent le soutenir dans sou état, peuvent Tempêcher de sentir qu'il est ! , et de regretter ces jours heureux où indait compte de son travail et de son ti*à lui-même.
loîre fait porter des chaînes plus édak ceux qui la cherchent dans la profes- !8 armes ; mais elles ne sont pas moins BS , et ils éprouvent la nécessité de serins rhonneur même du commandement, mble que la liberté , bannie du comdes hommes , ait quitté le monde qui la ait ; qu'elle ait cherché un port assuré silc dans la solitude , où elle n'est conte d'un petit nombre d'adorateurs , qui éféré la douceur d'une liberté obscure ines et aux dégoûts d'une éclatante ser-
I cet assujettissement presque général tes les conditions , un ordre austi art" t€ la magUlrature , ausii noble que la auêêi nécessaire que la justice , se dispar un caractère qui lui est propre ; et, itre tous les états , il se maintient toulans l'heureuse et paisible possession de lépendance.
e tans être inutile à sa patrie , il se cona public sans en être esclave ; et , connt l'indifférence d'un philosophe qui e Findépendance dans l'oisiveté, il plaint heur de ceux qui n'entrent dans les Ht publiques que par la perte de leur >
Minne les respecte : elle perd tout son sur une profession qui n adore que la ; la prospérité n'ajoute rien à son bonparce qu'elle n'ajoute rien à son mérite ; lité ne lui ôte rien , parce qu'elle lui outesa vertu.
le conserve encore des passions , elle ne
s*en sert plus que comme d*un secours utile à la raison ; en les rendant esclaves de la justice, elle ne les emploie que pour en affermir l'autorité.
Exempte de toute sorte de servitudes , elle arrive à la plus grande élévation sans perdre aucun des droits de sa première liberté; et dédaignant tous les ornemens inutiles à la vertu , elle peut rendre l'homme noble sans la naissance, riche sans biens , élevé sans dignités , heureux sans le secours de la fortune.
Vous qui avez l'avantage d'exercer une profession si glorieuse , jouissez d'un si rare bonheur ; connaissez tonte l'étendue de vos privilèges , et n*oubliez jamais que comme la vertu est le principe de votre indépendance , c'est elle qui l'élève h sa dernière perfection.
Heureux d'être dans un état où faire sa fortune et faire son devoir ne sont qu'une même chose; où le mérite et la gloire sont inséparables ; où l'homme, unique auteur de son élévation , tient tous les autres hommes dans la dépendance de ses lumières, et les force de rendre hommage à la seule supériorité de son génie!
Ces distinctions qui ne sont fondées que sur le hasard de la naissance, ces grands noms dont l'A^ueil du commun des hommes se flatte , et dont les sages mêmes sont éblouis 9 deviennent des secours inutiles dans une profession dont la vertu fait toute la noblesse , et dans laquelle les hommes sont estimés , non par ce qu'ont fait leurs pères, mais par ce qu'ils font eux-mêmes.
Ils quittent , en entrant dans ce corps célèbre , le rang que les préjugés leur donnaient dans le monde , pour reprendre celui que la raison leur donne dans l'ordre de la nature et de la vérité.
La justice , qui leur ouvre l'entrée du barreau , efface jusqu'au souvenir de ces différences injurieuses à la vertu , et ne distingue plus que par le degré de mérite ceux qu^elle appelle également aux fonctions d'un même ministère.
Les richesses peuvent orner une autre profession ; mais la vôtre rougirait de leur devoir son éclat. Élevés au comble de la gloire , vous vous souvenez encore que vous n'êtes souvent redevables de vos plus grands honneurs qu'aux généreux efforts d'ime vertueuse métliocrité.
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Ce qui est un obslacle dans les autres états devient un secours dans le vôtre. Vous mettez à pro6t les injures de la fortune } le travail vous donne ce que la nature vous a refusé, et une lieureuse adversité a souvent fait éclater un mérite qui aurait vieilli sans elle dans le repos obscur d'une longue prospérité.
Affranchis du joug de Tavarice , vous aspirée à des biens qui ne sont point soumis à sa domination. Elle peut à son gré disposer des bonneurs ; aveugle dans son choix , confondre tous les rangs , et donner aux richesses les dignités qui ne sont dues qu'à la vertu : quelque grand que soit son empire , ne craignez pas qu il s'étende jamais sur votre profession.
Le mérite , qui en est Tunique ornement, est le seul bien qui ne s'achète point ; et le public, toujours libre dans son suffrage, donne la gloire , et ne la vend jamais.
Vous n^éprouvez ni son inconstance , ni son ingratitude : vous acquérez autant de protecteurs que vous avez de témoins de votre éloquence ; les personnes les plus inconnues deviennent les instrumens de votre grandeur ; et pendant que Tamour de votre devoir est votre unique ambition , leur voix et leurs applaudissemens forment cette haute réputation que les places les plus éminentes ne doBnent point.
Heureux de ne devoir ni les dignités aux richesses , ni les richesses aux dignités !
Que cette élévation est différente de celle que les hommes achètent au prix de leur bonheur , et souvent même de leur innocence !
Ce n'est point un tribut forcé que l'on paye h la fortune par bienséance ou par nécessité : c'est un hommage volontaire , une déférence naturelle que les hommes rendent à la vertu , et que la vertu seule a droit d'exiger d'eux.
Vous n'avez pas a craindre que l'on confonde, dans les honneurs que Ton vous rend, les droits du mérite avec ceux de la dignité , ni que Ton accorde aux emplob le respect que l'on refuse k la personne; votre grandeur est toujours votre ouvrage , et le public n'admire en vous que vous-mêmes.
TTne gloire si éclatante ne sera pas le fruit d'une longue servitude : la vertu dont vous faites profe^ision n'impose à ceux qui la suivent d'autres lois que celle de l'aimer, et m posses-
sion , quelque précieuse qu*elle soit , n'a jamais conté que le désir de l'obtenir.
Vous n'aurez point à regretter des jours vainement perdus dans les voies pénibles de l'ambition , des services rendus aux dépens de la justice , et justement payés par le mépris de ceux qui les ont reçus.
Tous vos jours sont marqués par les services que vous rendez à la société. Toutes vos occupations sont des exercices de droiture et de probité , de justice et de religion. La patrie ne perd aucun des momens de votre vie ; elle profite même de votre loisir, et elle jouit des fruit* de votre repos.
Le public qui connaît quel est le prix de votre temps vous dispense des devoirs qu'il exige des autres hommes ; et ceux dont la fortune entraîne toujours après elle une foule d'adorateurs viennent déposer chez vous l'écUt de leur dignité , pour se soumettre a vos décisions , et attendre de vos conseib la paix et la tranquillité de leurs familles.
Quoique rien ne semble plusr essentiel aux fonctions de votre ministère que la sublimité des pensées , la noblesse des expressions , les grâces extérieure», et toutes les grandes qualités dont le concours forme la parfaite éloquence ; ne croyez pourtant pas que la parfaite éloquence soit absolument dépendante de tous ces avantages ; et quand même la nature vous aurait envié quelqu'un de ces talens , ne privez pas le public dès secours qu'il a droit d'attendre de vous.
Ces talens extraordinaires , cette grande et sublime éloquence, sont des présens du ciel, qu'il n'accorde que rarement. On trouve k peine un orateur parfait dans une longue suite d'années ; tous les siècles n'en ont pas produit; et la nature s'est reposée long-temps , après avoir formé les Cicéron et les DémosÛiène.
Que ceux qui ont reçu ce glorieux avantage jouissent d'une si rare félicité ; qu'ils cultivent ces semences de grandeur qu^ils trouvent dans leur génie ; qu'ils joignent les vertus acquises aux talens naturels ; qu'ils dominent dans le barreau , et qu'ils fassent revivre dans nos jours la noble simplicité des orateurs d'Athènes, et l'heureuse fécondité de Téloquence de Rome.
Mais si les premiers rangs sont dus à leurs grandes qualités , on peut vieillir avec bonneur
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• iecomU : et , dans cette illustre carl est glorieux de suivre ceux même qu*oii re pas d'égaler.
n, ajoutons à la gloire de votre ordre, loqncnce même, qui parait son plus mement , ne vous est pas toujours né- 9 pour arriver à la plus grande élevaet le public a fait voir par d'illustres les qu'il savait accorder la réputation 18 grands avocats a ceux qui n^avaicnt jaipiré à la gloire des orateurs, leience a ses couronnes aussi bien que ence. Si elles sont moins brillantes, elles ot pas moins solides ; le temps , qui diréclat des unes , augmente le prix des Ces talens , stériles pendant les premnées , rendent avec usure , dans un 18 avancé , les avantages qu^ils refusent I jeunesse , et votre ordre ne se vante libs des grands hommes qui Font enrichi ur érudition , que de ceux qui l'ont orné r éloquence.
: ainsi que , par des routes différentes , «jours également assurées , vous arrivez Ime grandeur , et ceux que les moyens Mrés se réunissent dans la fin.
enus h cette élévation qui , dans l'ordre îte , ne voit rien au-dessus d'elle , il ne tste plus , pour ajouter un dernier caà votre indépendance , que d*en rendre ige à la vertu de qui vous l'avez reçue, mme n^est jamais plus libre que lorsqu'il itses passions à la raison , et sa raison à se. Le pouvoir de faire du mal est une Bction , et non pas un caractère essen- DOtre liberté ; et elle ne recouvre sa végrandeur que lorsqu'elle perd cette ipacité , qui est la source de toutes ses
es.
Los libre et le plus indépendant de tous ss n'est tout-puissant que pour faire le Mm pouvoir infini n'a point d'autres que le mal ; il suit inviolablement les s sa providence s'est imposées ; il se sou- •méme à Tordre immuable de ses décrets s.
>las nobles images de la divinité, les rois, criture appelle les dieux de la terre, jamais plus grands que lorsqu'ils sout toute leur grandeur à la justice , et
qu'ils joignent au titre de maîtres du monde celui d'esclaves de la loi.
Dompter par la force des armes ceux qui n'ont pu souffrir le bonheur d'une paix que la seule modération du vainqueur leur avait accordée; résister aux efforts d'une ligue puissante de cent peuples conjurés contre sa grandeur ; forcer des princes jaloux'de sa gloire à admirer la main qui les frappe , et à louer les vertus qu'ils haïssent ; agir également partout et ne devoir ses victoires qu'à soi-même , c'est le portrait d'un héros , et ce n'est encore qu'une idée imparfaite de la vertu d'un roi.
Être aussi supérieur à sa victoire qu'à ses ennemb , ne combattre que pour faire triompher la rdigion, ne régner que pour couronner la justice ; donner à ses désirs des bornes moins étendues qu'à sa puissance ; ne faire sentir sou pouvoir à ses sujets que par le nombre de ses bienfaits ; être plus jaloux du nom de père de la patrie que du titre de conquérant , et moins sensible aux acclamations qui suivent ses triomphes qu^aux bénédictions du peuple soU" lagé dans sa misère ; c'est la parfaite image de la grandeur d'un roi. C'est ce que la France admire ; c'est ce qui fait son indépendance dans la guerre, et qui fera un jour son bonheur dans la paix.
Tel est le pouvoir de la vertu ; c'est elle qui fait régner les rois , qui élève les empires , et qui , dans tous les états , ne rend l'homme parfaitement libre que lorsqu'elle l'a reudu parfaitement soumis aux lois de son devoir.
Vous donc qui , par une heureuse prérogative, avez reçu du ciel le riche présent d'une entière indépendance, conservez ce précieux trésor , et , si vous êtes véritablement jaloux de votre gloire , joignez la liberté de votre cœur à celle de votre profession.
Moins dominés par la tyrannie des passions que le commun des hommes , vous êtes plus esclaves de la raison , et la vertu acquiert autant d'empire sur vous que la fortune en a perdu.
Vous marchez dans une route élevée , mais environnée de précipices, et la carrière où vous courez est marquée par les chutes illustres de ceux qu'un sordide intérêt , un amour déréglé de leur indépendance a précipités du comble de la gloire à laquelle ils étaient parvenus.
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Les UDS , indignes du nom d^orateur, ont fait de réloquence un art mercenaire ; et , se réduisant les premiers en servitude, ils ont rendu le plus célèbre de tous les états esclave de la plus servile de toutes les passions.
Le public a méprisé ces âmes vénales , et la perte de leur fortune a été la juste punition de ceux qui avaient sacrifié toute leur gloire à Ta varice.
D*autres, insensibles à Tamour des richesses, nont pu être maitres d'eux-mêmes. Leur esprit , incapable de discipline , n*a jamais pu plier sous le joug de la règle et de Fautorité. Non contens de mériter Testime , ils ont voulu Tenlever.
Flattés par la grandeur de leurs premiers succès , ils se sont aisément persuadés que la force de leur éloquence pouvait être supérieure h. l'autorité de la loi.
Singuliers dans leurs décisions , pleins de jalousie contre leurs confrères , de dureté pour leurs cliens, de mépris pour tous les hommes , ils ont fait acheter leurs voix et leurs conseils aux prix de toute la bizarrerie d*un esprit qui ne connaît point d'autres règles que les mouvemens inégaux de son humeur, et les saillies déréglées de son imagination.
Quelque grande réputation qu'ils aient acr quise par leurs talens extraordinaires^la gloire la plus solide a manqué à leurs travaux ; s*il8 ont pu dominer sur les esprits , ils n ont jamais pu se rendre maitres des cœurs. Le public admirait leur éloquence , mais il craignait leur caprice ; et tout ce que Ton peut dire de plus favorable pour eux, cVst qu'ils ont eu de grandes qualités , mais qu^ils n*ont pas été de grands hommes.
Craignez ces exemples fameux , et ne vous flattez pas de pouvoir jouir de cette véritable indépendance à laquelle vous aspirez , si vous ne méritez ce bonheur par le parfait accomplissement de vos devoirs.
Vous êtes placés , pour le bien du public , entre le tumulte des passions humaines et le trône de la justice j vous portez à ses pieds les vœux et les prières des peuples ; c'est par vous quHls reçoivent ses décisions et ses oracles; vous êtes également redevables et aux juges et à vos parties , et ce double engagement est le double principe de toutes vos obligations.
Respectez Tempire de la loi , ne la faites jamais servir par des couleurs plus ingénieuses que solides aux intérêts de vos cliens ; soyez prêts de lui sacrifier, non-sealement yos biens et votre fortune , mais ce qu6 vous avez de plus précieux, votre gloire el votre réputation.
Apportez aux fonctions du barreau un amour de la justice digne des plus grands magistrats; consacrez à son service toute la grandeur de votre ministère ; n^approchez jamais de ce tri* bunal auguste , le plus noble séjour qu^'dle ait sur la terre , qu'avec un saint respect , qui vous inspire des pensées et des sentimens aussi proportionnés à la dignité des juges qui vous écoutent qu'à l'importance des sujets que vous y traitez.
N'ayez pas moins de vénération pour les ministres de la justice que pour la justice même ; travaillez à mériter leur estime , considérez-les comme les véritables distributeurs de cette gloire parfaite qui est l'objet de vos désirs , et regardez leur approbation comme la plus solide récompense de vos travaux.
Également élevés au-dessus des passions et des préjugés , ils sont accoutumés à ne donner leur sufi'rage qu'à la raison , et ils ne forment leurs jugemens que sur la lumière toujours pure de la simple vérité.
S'ils sont encore susceptibles de quelque prévention , c'est de ce préjugé avantageux que la probité reconnue de l'avocat fait naître en faveur de sa partie : servez-vous de cet innocent artifice pour concilier leur attention et attirer leur confiance.
Ne vous flattez jamais du malheureux honneur d'avoir obscurci la vérité ; et , plus sensibles aux intérêts de la juscice qu'au désir d^une vaine réputation , cherchez plutôt à faire paraître la bonté de votre cause que la grandeur de votre esprit.
Que le zèle que vous apporterez à la défense de vos cliens ne soit pas capable de vous rendre esclaves de leurs passions ; ne devenez jamais les ministres de leur ressentiment et les organes de leur malignité secrète, qui aime mieux nuire aux autres que d'être utile à soimême , et qui est plus occupée du désir de se venger que du soin de se défendre.
Quel caractère peut être plus indigne de la gloire d'un ordre qui met tout son bonheur
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on indépendance que celui d'un homme t toujours agité par les mouvemens erabê d'ane passion étrangère , qui s'apaise rite au gré de sa partie , et dont Téloe est esclaTe d'une expression satirique , : rend toujours odieux et souvent roéprià eeux mêmes qui lui applaudissent ?
nseï h vos parties , refusez-vous h voust l*inhumain plaisir d'une déclamation euse ; bien loin de vous servir des armes insonge et de la calomnie , que votre dette aille jusqu'à supprimer même les refit véritables , lorsqu'ils ne font que bles- M adversaires , sans être utiles à vos s ; et si leur intérêt vous force à les exiT, que la retenue avec laquelle vous les serez soit une preuve de leur vérité , et Munisse au public que la nécessité de vo- !roir vous arrache avec peine ce que la «tion de votre esprit souhaiterait de dis-
tojez pas moins éloignés de la basse ti- > d'un silence pernicieux à vos parties que âcence aveugle d'une satire criminelle , >tre caractère soit celui d'une généreuse B liberté.
i les faibles et les malheureux trouvent otre voix un asile assuré contre l'opprest la violence ; et dans ces occasions danlet , où la fortune veut éprouver ses foratre votre vertu , montrez - lui que vous flTranchis de son pouvoir et supérieurs à ninatipn.
ind , après avoir passé par les orages et tations du barreau , vous arrivez enfin h t heureux , où , supérieurs à l'envie, vous » en sûreté de toute votre réputation , 5 temps où votre liberté reçoit un nouvel itement, et ou vous devez en faire un an sacrifice au bien public.
Arbitres de toutes les familles , juges volontaires des plus célèbres différens , tremblez à la vue d'un si saint ministère ] et craignez de vous en rendre indignes , en conservant encore ce zèle trop ardent , cet esprit de parti , cette prévention autrefois si nécessaire pour la défense de vos cliens.
Laissez y en quittant le barreau , ces armes qui ont remporté tant de victoires dans la carrière de l'éloquence ; oubliez cette ardeur qui vous animait , lorsqu'il s'agissait de combattre, et non pas de décider du prix j et quoique votre autorité ne soit fondée que sur un choix purement volontaire , ne croyez pas que votre 'suffrage soit dû à celui qui vous a choisi , et soyez persuadés que votre ministère n'est distingué de celui des juges, que par le caractère, et non par les obligations.
Sacrifiez à de si nobles fonctions tous les mouvemens de votre vie : vous êtes comptables envers la patrie de tous les talens qu'elle admire en vous , et que vos forces peuvent vous permettre. C'est une espèce d'impiété que de refuser h vos concitoyens un secours aussi utile pour eux , qu'il est glorieux pour vous.
Enfin , si dans une extrême vieillesse votre santé affaiblie par les efforts qu'elle a faits pour le public ne souffre pas que vous lui consacriez le reste de vos jours , vous goûterez alors ce repos durable , cette paix intérieure , qui est la marque de l'innocence , et le prix de la sagesse.
Vous jouirez de la gloire de l'orateur et de la tranquillité du philosophe ; et si vous êtes attentifs à observer les progrès de votre élévation y vous trouverez que l'indépendance de la fortune vous a élevés au-dessus des autres hommes , et que Ja dépendance de la vertu vous a élevés au-dessus de vous-mêmes.
LETTRE A M
ititit
OU L'ON EXAMINE SI LES JUGES QUI PRÉSIDENT AUX AUDIENCES PEUVENT LÉGITIMEMENT INTERROMPRE LES AVOCATS LORSQU ILS PLAIDENT.
Jdmoner^ voluimus « non mordere :
Prodess0^mon lafdcre. Ejiasvb.
M0N8IBUB , comme la question sur laquelle vous me faites Thonneur de me demander quelque éclaircissement intéresse également et les juges et TOrdre des avocats et le public , puisqu'il s'agit de savoir si les juges qui président aux audiences peuvent légitimement interrompre les avocats , lorsqu'ils défendent une partie ; trouvez bon , s'il vous plait, que , pour satisfaire votre curiosité , je ne m'en rapporte pas à mes faibles lumières ; je ferai sans doute bien plus d'impression sur votre esprit, en réunissant ici sous un seul point de vue les différcns traits qui sont dispersés là -dessus dans plusieurs livres, tant anciens que moderne. Et pour entrer d'abord en matière , Momac interprétant la loi 9 au Digeste de Of- Jicio ProcomuUs , avoue que si quelque avocat était capable de débiter des faussetés évidentes , ou de choses contraires à l'état , à la reli< gion et aux bonnes mœurs, le juge qui présiderait pourrait l'interrompre, avec dignité néanmoins et bienséance , tamen cum ingénia et servaid semper dignitate judicis.
Mais comme je puis avancer bardiment , à l'honneur de la profession d'avocat , que ceux qui l'exercent n'oublient pas leur devoir jusqu'à ce point , il est inutile de m'étendre davantage sur les interruptions dont je viens de parler ; tout mon dessein consiste à vous entretenir de ces interruptions que , dans quel-
que parlement , on fait de temps en temps aux avocats, durant le cours de leur plaidoirie, pour les avertir de finir bientôt ; et principalement de ces interruptions par lesquelles on leur coupe absolument la parole pour aller aux opinions , sans avoir entendu toute la défense des parties. Or, je dis que , par ces deux espèces d'interruptions , le juge qui préside blesse tout à la fois , et les règles de la bienséance , et les devoirs de son état , de sa religion et de la justice.
Il blesse les règles de la bienséance : Quand le judicieux Henrys ( i ) ne nous en assurerait pas ^ n'est-il pas naturel de penser que la noblesse de la profession d'avocat mérite plui de ménagemens , et que la majesté d'une audience s'accorde mal avec de semblables interruptions , surtout avec celles de la première espèce que j ai marquées , lesquelles , suivant une note de Bretounier (*a) , Mont ti^èi-Jacheuseê en très-in* commodes ,Jatiguent beaucoup Vavoc0i , et ne Jbntpas honneur au président
Il blesse les devoirs de son état : Le même Bretonnier , dans ses Observations sur Hen- ^y^ (3) 9 ^ pris soin de recueillir divers passages pour prouver que la mode d'interrompre est nouvelle , et qu'on n'en trouve aucun exemple dans l'histoire. Il fait voir qu'à Athènes et à Rome , quoique les présidens fussent des souverains , ils ne se donnaient pourtant pas la
(i) Daa» Mt tiamngues , tom* s . paff« xxstf, vert la 6n, édition d« Paris, 1708.
1%) ObiervaUons sur Henrys, toine 1, a« bas ds l« page 818. (3> Tome a , lir. vt , question so , page 749.
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dlnteiTompre les avocats. Il cite Cicéni, recommandant à son frère Quintus , m Asie , d'écouter patiemment , tâche BDgiger par Texemple de C. Octa?ius , lit beaucoup de douceur et de complaiqui laissait parler toutes les fois et aussi mps quW voulait : Jdjungenda etiam
lUtas in audùndo Ui» rébus nuper
\avms jueundissimus JuU : a;md quem
Uctor quievit ; tacuU accetnus : qnoties 9 voîuit dixit , et quant voluit diù (i).
DÎér ajoute que les empereurs même ne mt pas que les interruptions leur fusirmises , et il rapporte à ce sujet un enla Panégyrique de Trajau , où Pline le
qui avait été élevé aux plus considéragnités de Fempire , loue ce prince de ce e se servait point de sa puissance pour t fin aux discours de ceux qui parlaient . lui , et qu'il leur laissait la liberté de uand ils le jugeaient à propos. Pline le
après cet éloge , n'avait garde de manoi-méme de patience envers les avocats.
I dans une de ses épitres (u) , assure-t-il otes les fois qu'il faisait les fonctions de ce qui arrivait très - souvent (3) , il act aux avocats , et se croyait obligé de xorder autant de temps qu'ils en deman- •
is la suite , on fit d'un procédé si bonsi sage , si utile , si nécessaire , une obli-
eticore plus expresse aux juges , par la ^. l ^ de Officio proconsulis , qui porte SB proconsuls doivent écouter les avocats kfttience , circa aduocatot patientent esse uuleni opovtet. Celte loi mérite d'autant '■Uention des juges qui tiennent les auitf qu'Ulpien, qui Ta faite, était lui-même ind magistrat , puisqu'il était président Dseil de Tempereur Alexandre Sévère , et ;do prétoire (4)-
il ne faut pas s'imaginer que , du temps MDsins , les avocats apportassent dans ilûdoirie plus de brièveté qu'on ne fait
h présoit ; car il est certain , au contraire, que les juges souffraient sans peine des discours d*une longueur si excessive , qu'à en croire Quintilien (5), c'était une espèce de gloire à un avocat d'avoir parlé toute la journée pour une seule partie. Bien plus , la même partie employait quelquefois , pour la défense d'une seule cause , le ministère de plusieurs avocats ; témoin la cause de Balbus , concernant le droit de bourgeoisie , que Cicéron , que Crassus , que Pompée plaidèrent alternativement ; témoin la cause de Muréna , qui , accusé d*avoir corrompu les suffrages dans la poursuite du consulat , confia le soin de sa défense à Crassus , à Hortensius , à Cicéron ; témoin encore la cause de Volusenus Catulus , qui fut défendue, et par Domitius Afer, et par Crispus Passienus , et par Decimus Lelius (6).
La patience envers les avocats n'est pas seulement pour les juges un devoir de bienséance et d'état , elle est encore un devoir essentiel de religion et de justice : Prœsertîm cùm primitm religioni sua patientiam deheat ( Judex ) quœ magna pars justàiœ est (7). Si la force de la vérité a fait sortir cette belle maxime de la plume d'un juge païen , que n'eût-il point dit , s'il eût été éclairé des lumières du christianisme , comme quelques-uns l'ont cru sans fondement légitime (8) ? La pensée de ce juge , aussi recommandable par sa probité que par ses talens , a été adoptée par Heurys (9) , dont le mérite et la droiture ne sont pas moins universellement reconnus.
Et quelle bonne idée le public peut-il avoir de certains juges qui , bien loin de garder une oreille pour Tavocat de l'intimé , lui donnent quelquefois à peine le temps de dire h quoi tendent ses conclusions ? Qui par les interruptions qa*ib font h Tavocat même de l'appelant pour le presser de finir, le réduisent souvent à la nécessité de laisser en arrière ses meilleurs moyens? Quel juste sujet de mécontentement et de murmure pour de misérables parties , à qui l'on ravit en les condamnant si brusqne-
ieéroa , é|>Ut. t , lir. 1 , nd Çuimlum fratrem.
Ijoa* Ut. 6, ëp. a.
Iv> I « ëp. M>.
\Um et l4iinpridr , in Attxmid. Sever. Fitchard ,
Jurisc.
{&) Diaiog derorat.
(6) QuUitil, Intt. de Oral.» lib. 9, cap. 1.
^7) Plia* 1« jenno , Ut. 6,ëp. a.
1 8) Voyn Frjnç oi» BÎTiritu.
(9) Dont Mt l/mrmngue* » pagt 34 1 <oiiw ».
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ment la faible consolation de penser que dtT moins on ne les a pas condamnées sans les entendre ?
Ne jugez point sans ouïr l'une et l'autre parties .* Ce sont les paroles iWin autre païen de Tancienue Grèce (i), paroles dont Aristophane, tout satirique outré , tout impie qu*il étiit, n'a pas laissé de relever la sagesse aussi bien que celle de Tautcur ; paroles dont Solon et la plupart des législateurs ont fait une loi précise , et que les juges d'Athènes promettaient par .un serment solennel d'observer iuviolablement. C'est pour cela que Démosthène , s'adressant h eux dans une de ses harangues (a) , avec la liberté convenable a son ministère. « Je de- » mande aux dieux , dit-il , que , sur la ma- » nière dont tous devez m'entendre , ils vous n fixent dans la résolution de consulter, non » pas mon accusateur (car vous ne le pourriez n faire sans une partialité criante ) , mais nos » lois et votre serment , dont la formule , enn tre autres termes , tous dictés par la justice, » renferme ceux-ci : écoutez également les n deux parties. Ce qui vous impose l'obligan tion , non seulement d'apporter au tribunal » un esprit et un cœur neutres , mais encore n de permettre qu'à son choix et à son gré » chacune des deux parties puisse librement » arranger ses raisons et ses preuves. » Ce serment était sans doute fondé sur ce principe de morale , remarqué par M. de Tourreil (3) , de qui j^ai emprunté la traduction ci-dessus du passage de Démosthène , savoir : (fue quiconf/uej'uge après n'avoir entendu qu'une partie , quand même il jugerait bien , ne laisse pas de commettre une sorte d^ injustice.
Je prévois qu'on me dira qu'il y a des avocats qui , n'ayant pas la même éloquence que d'autres , rendent Ici^r plaidoirie moins agréable à entendre ; mais , outre que ce frivole prétexte n'est point capable de détruire les réflexions qui viennent d'être faites , je réponds : lo que j'ai plusieurs fois remarqué dans quelque parlement , que des présidens interrompaient, et même quelquefois avec aigreur , non-seulement les avocats qui plaident
avec autant de simplicité qu'on plaidait dans l'aréopage d'Athènes , d*où les omefflens de la rhétorique étaient bannis, mais encore oeax qui, par leur éloquence , s'attirent d*ordiiiaîre l'attention et l'applaudissement du public, et en faveur de qui l'on devrait renouveler ce qui se pratiquait au barreau deRome, lorsque le sénat, en jugeant une cause, donnait publiquement des louanges • h l'avocat qui Favait bien défendue. C'est l'abus de ces mêmes interroptions que le dernier siècle seulement a vu naître , qui a donné oc -asion.au fils atné d'Antoine Loisel de s'écrier, dans le fameux Dialogue des avocats (4] , composé par ce dernier : « Où est n l'honneur que j'ai entendu devons, mon père, n avoir été autrefois au Palais ^ et la faveur que n messieurs les présidens portaient aux jeunes » avocats de votre temps , les écoutant douce- » ment , supportant et excusant leurs fautes , n et leur donnant courage de mieux faire ; au n lieu que maintenant il semble à quelques- » uns que nous soyons d'autre bois ou étoffe » qu'eux , et quasi des gens de néant , nous » interrompant et rabrouant à tout bout de » champ , nous faisant par fois des demandes » qui ne sont nullement à propos, et non- » seulement à nous autres jeunes gens qui le » pourrions avoir quelquefois mérité , mais » bien souvent aux anciens , et à ceux qui en- » tendent si bien leurs causes , que Ton voit » par la fin et la conclusion, que ceux qui » leur avaient fait ces interrogatoires et intern ruptious avaient eux-mêmes tort , et non » les avocats plaidans, qui se trouvaient n'a- » voir rien dit qui ne fût pertinent et néces- » saire à leur cause. *»
En second lieu , de tout temps et dans tous les sénats, le mérite des avocats n'a pas été égal , et cependant la patience des juges n'en a pas moins été un devoir de bienséance , un devoir d'état , un devoir de religion et de justice. L'on pourrait même soutenir que la patience est, en quelque façon, plus nécessaire aux juges pour écouter les avocats médiocres ; les raisons s'en offrent d'elles-mêmes, sans que je m'arrête à les déduire. D'ailleurs , quoi-
( I } Phocylide , doni son pocme tnr tes différent devoirs des hommes.
(a) Dans sa Harangue pour Ctc'siphon.
(i) Rtmarqnes sur lu Harangue du De'mosthine pour Clésiphon.
(4j Coufirr. i.
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que tous les avoceU ne foieiit pes des Le Mettre et des Paint , il ne semUe qu'on démit , pour se porter plus Tolontîers à éeoater patiemment , faire attention qu'un avocat , ayant que de s*exposer ^ plaider sa cause , a eu luimême une patience infinie; car, selon le pré* cepte de 1 orateur romain (i) et du maître da réloquence (a) , il a fallu qu'il ait donné plusieurs fois audience à un plaideur inquiet et souvent importun ; il a fallu entendre beaucoup de choses superflues , dans la crainte d'en ifl^norer de nécessaires ; il a fallu se mettre sans prévention , tantôt à la place de ce client , tantôt en celle de son adversaire, tantôt en celle des juges ; il a fallu enfin employer plusieurs veilles a rechercher, à méditer, à recueillir, à rédiger en secret un très -grand nombre de choses dont cet avocat ne débite néanmoins que le précis en plaidant. L'on devrait encore considérer que si les juges faisaient, ainsi qn autrefois^ les fonctions d avocat (3) , et préféraient, pour user des termes de la loi (4) , Tbonneur d être debout au barreau , au droit d j être assis , il jT en a plus d'un qui seraient trés-embarrasses , surtout ceux qui , comme dit Cicéron : a l honores adipiscûndos et ad rempuhlicam geremiam nudi venerunt et inermeâ^ nuUà eognùione rerum , nulid scieniid ornati.
Mais, après tout, par quelles raisons celui qui préside pourrait-il justifier ses interruptions? Est-ce parce que croyant saisir par plusieurs moyens proposés, le moyeu décisif, les autres lui paraissent peu dignes d attention? Est^e parce qu'il s'imagine qu'un avocat est trop long et débite des choses étrangères et superflues ?
A cela deux réponses également solides et indépendantes de toutes les observations que j'ai ci-devant faites. Un président doit craindre que le sentiment des autres juges ne se rapporte pas au sien ; car il en est des sentimens comme des goûts de ceux qui se trouvent dans un festin ,
Posc0tii0j -varia multùm Mversapalato (5)
(i) Ckérm, Ut de YOrtUemr.
(ai Quintilien. iiulitut. de l'Oittteur^Mr. la. ch. 8.
<3) Vojo la Journal dm talau, tome a. pof« 966.
cdition in-fol. , et Henrys , doiu «es Haranguas , tome a ,
pflfe i5.
(4) L. çuUifuU C de posiulando.
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il faut qu'il se persuade qu'autant qu'Q voit de têtes, autant il peut y avoir d'opinions diflérentes. En effet, Tusage ne nous apprendil pas que le même motif, que les mêmes preuves ne déterminent pas tous les juges? On ne peut , disait un ancien (6) , qui avait une grande expérience des afi'aires , on ne peut assex s'étonner, soit de lu diversité des opinions, soit des fondemens que les juges prennent ; car encore qu'ils aient quelquefois le même sentiment , ils ne rétablissent pas sur la même raison : Adjiciam quod me docuit usm magùtêr '^«8f"*« :Jî'equenter egi , fréquenter judicaui^ Ji-equenter in ContiUoJui; aliud aiios motftt^ ac plerumque parvœ res maximas trahuntf varia sunt Itominum ingénia , variœ voiuntate» ; inde qui eamdem causam timul audits runt , tœpè diuenum , interdùm idem, sed ex diyersis motibut tentiunt. Il faut donc souflrir patiemment que l'avocat expose non-seulement tous ses moyens , mais rapporte encore toutes les raisons sur lesquelles il les fonde , afin que chaque juge saisisse ce qui lui paraîtra de plus plausible, puisqu'une chose qui ne frappe pas l'un peut frapper l'autre.
Il est vrai qu'on peut dire des choses inutiles ; mais , remarque Henrys (7) , il vaut mieux que le discours ait du superflu , que si , pour être trop court , on omettait ce qui est nécessaire. D'ailleurs , poursuit-il , les juges ne peuvent discerner l'inutile , et séparer l'un de l'autre, s'ils n écoutent tout, et ne donnent aux avocats l'attention et tout le temps qu'ils désirent. En s'exprimant de la sorte, Henrys ne fait que se conformer à un passage d'un grand homme de l'antiquité (8) , que j'ai déjà cité plus d'une fois , et qui avait fait luimême très-souvent les fonctions de juge : ce passage est si beau , si énergique , que je me flatte , monsieur, que vous le lirez avec plaisir. Equidem quoties judico , quantum quis plnri' mùm postulat , aquœ do (9) ; etenim ternerarium existimo diwinare quàm spatiosa sit causa inaudita, tempusque negotiofinire eu-
(S) Horace.
^6, PUoe le jeune « Ut. 1 , ^it. ao.
(7) Dans aes Harangues » tome a , page 34.
(8 j PHne le jeune , Ut. 6 , ^t. a.
(9) Le tempa de raodkace ae r^bit par dca horloge* d'taa.
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fus modum ignorts , prœsertim càm prùnàm religioni suœ patient iam j'uelex débeat ^ quœ magna pars justitiœ est ; at quœdam supervacua dicuntur etiam , sed satiùs, est et hœe dici quant non dici necessaria. Prœterœa an sint superuacua , nisi cum audieris , scire non possis. D ailleurs , de quelque discernement qu^un juge se puisse flatter, ce qui lui parait d^abord indifférent ne laisse pas d'être quelquefois important pour la suite du discours ; et outre cela , comme les juges n'ont pas tous la même étendue de lumières, ce que Tun con^ sidère comme superflu pour lui , l'autre le reganle souvent comme instructif, eu égard à la portée de son génie.
M. le président de Maisons et M. le président de Bellièvre étaient tous deux pénétrés! de ces grandes et importantes vérités. Car on a vu le premier , qui présidait ayec beaucoup de dignité , tenir les audiences de relevée (i) les plus chargées , sans jamais interrompre les avocats. Et, à Tégard du second, on raconte (q) qu*un jour un avocat plaidimt, peut-être avec un peu trop d'étendue , M. de Nesmond le père , qui était second président et très-impatient , dit plusieurs fois a M. le premier président de Bellièvre : interrompez donc cet avocat ^ snr quoi M. de Bellièvre répondit enfln à M. de Nesmond : dites-moi où iljaut l'interrompre à propos. Cette patience de M. le premier président de Bellièvre , jointe à plusieurs autres qualités , a été célébrée par l'éloquent Patru en ces termes : considérons-le , dit-il (3) , sur ce tnbunal sacré doù il dispense la lumière et les influences des lois ; admirons
dans cette place sa patience et sa douceur
// ne sait ni interrompre ni rebuter avec aig^reur. Il écoute sans inquiétude , sans chagrin €t avec une attention qui soulage , qui anime ceux qui parlent. Ha ! quil était loin de cette impatience brutale qui égorge et les affaires et les parties , et qui traîne presque toujours à sa suite ott l'erreur ou l injustice.
Que si d'autres présidens ont quelquefois manqué de patience , ils ont sans doute moins
fait de tort aux avocats qu*iU ne s*eii sont fait h eux-mêmes. En voici la preuve. L'avocat Du mont ajrant été un peu plus long qu*il n Savait coutume d'être , M. le premitf jNrésident de Novion lui dit de conclure. Je suis prêt à conclure , répondit Dumont avec une louable hardiesse , si la cour trouve que f en aie assez dit pour gagner ma cause avec dépens ; sinon . j*ai encore des raisons si essentielles quii m'est impossible de les supprimer sans trahir mon ministère et la confiance dont m'honora ma partie, Boursault, qui dans une de ses lettres (4) rapporte ce trait, observe que M. de Novion laissa continuer l'avocat , qui dit en efiet des raisons si décisives qu'il gagna sa cause avec dépens.
IjC même écrivain (5) atteste un autre fait encore plus digne de remarque. Souffrez , monsieur, qu'en vous le rapportant, je me serve des propres expressions de Boursault, je ne pourrais mieux dire, et je craindrais d'altérer quelques circonstances, si j? racontais ce fait ed d'autres termes.
tt Fourcroy plaidait une cause où la cour » trouva si peu d'apparence de raison , qu'à » peine avait-il commencé de parler , qu'elle se » leva pour aller aux opinions. Surpris de l'af- » front qu'on lui faisait de ne le pas écouter , 1» lui que l'on prenait tant de plaisir à enten-
* dre , il éleva sa voix qui était assez tonnante » d'elle - même ; et pendant qu'on opinait :
» Messieurs , dit-il , Messieurs , que lu cour » m'accorde au moins une grâce ^ qu'elle ne » peut équitablement me rejuser. 'Que voulezn vous, lui demanda M. le premier président?
ï» Je demande i monsieur^ lui répondit-il. qu'il « plaise à la cour me donner acte, pour me
• justifier envers ma partie . de ce qu'elle j'uge n ma cause sans m'entendis, La cour, frap- » pée de ce que Tourcroy venait de dire , cl n craignant peut-être qu'on ne Taccusat do n trop de précipitation , se remit , et le laissa » plaider : ce qu'il Gt avec tant de succès , que » tout le barreau jugea le gain de sa cause in- » faillible. Mais , continue Boursault , la cour.
(i) Breronnwr. Ohs. sur JBentyt, L 6, q. so.t. t,p. 7)9. (1) Id, au miiiiie endroit.
( t) Œurivs «liTenrt , deasième partie, Eioge de Jtf . Pont* /roue de BeHièvrt.
(4) Toine a . Lettres à l'évtque de Lmnares « |Ki|;e i>3 , ëdition de 1711.
(5) Boursault , tome 1 . page ay4-
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» qui par le mouvement qu'elle avait fait un
* peu auparavant avait témoigné qu'elle la » croyait insoutenable , ne voulant pas se dé-
* dire devant tout le monde , l'appointa ; et ce
* qui en arriva dans la suite fut que Fourcrojr » la gagna avec moins d'éclat qu'il n'en aurait » eu à l'audience. » Tant il est vrai que la précipitation est dangereuse dans les ju£;emens , et qu^un bon président doit être patient a écouter les avocats , in judicando criminosa est celeritas (i ) ; tant il est vrai , comme l'a dit Henrjs (a) d'après Sénèque (3) , que celui qui juge trop promptemcnt semble courir en h&te au repentir , et imiter ceux qui se pressent pour tomber, ad pœnitendum properat qui citàjudicat. Concluons donc avec le même Henrys , qui était souvent consulté comme un oracle par monsieur ]e chancelier Séguier, concluons que Ui juges doivent craindre d'être trop prompts à juger , et croire que le plus grand mal qui se rencontre dans les jugemens vient de leur impatience , que c'est elle qui /ait plus
souffrir aux parties et qui cause presque seule leurs naufrages (4)* En un mot , que donner aux avocats toute l'attention et tout le temps qu'ils désirent pour parler , ce n^est pas tant une bienséance qu'aune obligation , que c'est un devoir de la religion des juges , et que comme ils ne sauraient bien rendre la justice s'ils n'ont cette patience , elle en est aussi la principale partie (5).
Je ne doute pas , Monsieur , que si ces observations étaient présentes à l'esprit de tous les juges qui président aux audiences , ils ne fussent tous également patiens , et aussi retenus que l'était monsieur votre père sur les interruptions ; car de grands personnages ne commettent ordinairement des fautes que parce qu'ils croient que ce ne sont pas des fautes ; mais , dès que la vérité s'offre h leurs yeux , ils font bientôt céder leurs propres préjugés h leur devoir.
Je suis , etc.
(i) Seneq. , in prof^rb,
fa) Dwu Mt Smrmngtus , toiue a ». pife 35.
(3) S«Mq., inproferb.
(4) A l'endroit cita , page if».
(5} Aa même endroit , paçe i4-
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DU POUVOIR DISCIPLINAIRE
BON CARACTBBB BT 8B8 LWITBS.
M. DUPIN JEtlfE.
( fiXTRArr DE SA CONSULTATION POUR Ut. PIERRE GRAND, NOVEMBRE iSag ) (t)
En tout ee qui ne tient pas à la fbnctioD qni les dittittfrne, Irt avoeats ne sont çue eêtaytns ; en font e» qni imténtSM CêtU fonction. Us sont soumis à Ut dscipUne ils forébrs. Tabobt , Leurs sur la centure.
La ifnalité d'a$>o€mt n'exclut pas l'exereiee des droits de citofsn . et an nombre de ces droits est celai de publier librement sa pensée.
Datibi, Examen ds t'ordonnança ds i8ia«
INCOMPÉTENCE DU CONSEIL DE DISCIPLINE POUR CONNAITRE D'UN FAIT
Qu'bst-cb donc qu^un avocat, daos Tordre actuel de la société ?
Ce n'est ni un magistrat , ni un fonctionnaire public; il n'occupe aucune place, n'exerce aucune autorité , ne reçoit aucun traitement :
c'est un simple citoyen qui se dévoue au patronage des autres citoyens. C'est un homme privé , qui , consacrant ses veilles à l'immense étude des lois , se charge d*éclairer les autres hommes sur leurs droits de défendre leur for* tune contre les envabissemens de la fraude , leur liberté contre led entreprises du pouvoir, leur vie contre les pièges de la haine et les dangers de la prévention. Placé pour le bien pu-
blic , suivant l'expression de d'Aguesseau , entre le tumulte des passions humaines et le trône de la justice , il porte au pied de ce trône les vœux et les prières des peuples. C'est la voix de celui qui souffre , le tuteur de celui qu*on opprime. Noble mission qu'aucune obligation n'impose , qu'aucun pouvoir ne commande , que l'avocat tient de lui seul , et qui perdrait son principal mérite le jour où elle cesserait d'être essentiellement volontaire et libre !
Pour prix de ce dévouement , pour prix des travaux et des sacrifices qu'il s'impose , l'avocat ne réclame ni pouvoir ni honneurs ; il ne demande qu'une honorable indépendance, et
(i) M'. Pierre Grand avait cm deroir prononcer an discours sar la tombe d'an conrentioonel qai arait roté la mort da roi. Cité pour ce fait devant le conseil de disci» pline, il fat saspenda pendant nn an ; mais il se pourv^ contre cette décision par appel devant la cour royale de Parts. Me. Dnpin jeune rédigea , à l'appui de cet appel ,
une consultation qui fut signée par nn grand nombre d'avocats de divers barreaux de France. 11 y établit, entre antres points . que le conseil de disdpline est incon^»étent pour connaître d'an fait extérieur, entièrement étranger à la profession , et qai tient à la liberté des citoyens. C'est cette partie de la consultation que nous rapportons ici.
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il la demande moins encore dans son intérêt personnel que dans Fintérét de ceux qui ont besoin de son ministère : car , ainsi que le disait , dans une cause célèbre , le défenseur de la duchesse d'Olonne : « La liberté est insépa- » rable d*un état qui sans elle nVnrait point
• d*objet, ou plutôt en aurait un font con-
• traire à son institution. Sans la liberté , au » lieu d'être les appuis de la rérité , nous ne » serions bientôt plus que les ministres du » mensonge ; sans la liberté , les mains à qui
• Tindépendance qui nous caractérise assurent » le droit de protéger Tinnocence , n'auraient » plus d'autre privilège que de devenir les in- » strumens de son oppression. »
Toutefois , nous le reconnaissons , cette indépendance a ses limites.
£t d'abord , elle s'arrête devant les probibitionâ de la loi , à laquelle tout citoyen doit obéissance.
Elle est aussi restreinte par certaines règles particulières à la profession.
Les infractions k la loi sont punies par les tribunaux ordinaires , à Tégard des avocats comme à l'égard des autres citoyens.
Pour les infractions aux règles de leur proiiession, les avocats sont jugés par leurs pairs.
Or , c'est ici le lieu de s'expliquer sur la nature et rétendue du pouvoir disciplinaire.
On vient de voir que lavocat n'est pas un (bnctionnaire public , mais un simple citoyen.
Aussi , dans une lettre du 6 janvier 1750 , le obancelier d'Aguesseàu s'exprime-t-il en ces termes : u Les avocats ne forment point un « corpt ou une êoeièté qui mérite véritable- » ment ce nom ; Us ne sont liés entre eux que
• par l'exercice d^un même ministère ; ce sont
• plusKurs st^ets qui se destinent également à
• im défense des plaideurs^ plutôt que des » membres d'un seul corps , si l'on prend ce
• mot dans la signiBcation la plus exacte ; le
• nom de profession ou d'Ordre est celui qui I» exprime le mieux la condition ou l'état des
• avocats. • (Tome 10, page 515.) D*après cette définition parfaitement exacte
il semblerait que les avocats , séparés ou réunb , ne devraient pas avoir plus de droits sur leurs confrères que n*en ont les médecins ou les négocians sur les personnes exerçant la même profession qu'eux. Mais sk l'égard d'un
Ordre dépositaire des plus grands intérêts , des titres les plus précieux , des secrets les plus importans pour les familles ; à Tégard d'un ordre dont les membres sont dans une relation continuelle et obligée ; ou des rapports de tous les jours établissent un abandon et une confiance réciproques , des confidences nécessaires , des remises de pièces sans récépissé , où le devoir est d'embrasser chaudement les intérêts des autres , sans toutefois s'abandonner à leurs emportemens ; de s'attaquer sans faiblesse , mais sans animosité ; de se ménager sans prévarication ; de nourrir une concorde mutuelle au sein de combats journaliers et de luttes sans cesse renaissantes ; d'être toujours rivaux , jamais ennemis ; on a senti la nécessité de former un lien commun , de tracer de certaines règles de conduite qui missent hors d'atteinte la dignité do la profession , et pussent concilier deux chose» qui semblent sinon s'exclure , du moins se contrarier , savoir : Tbonneur solidaire du corp» et l'indépendance individuelle de ceux qui le composent. C'est un frein salutaire que les avocats se sont imposé à eux-mêmes. L'illustre magistrat que nous avons cité le dit encore : « S'il y a une espèce de discipline entre eux » pour l'honneur et la réputation de cet Ordre^ » elle n'est que l'efiet d'une convention volon-
• taire , plutôt que l'ouvrage de Yautorité pu-
• blique. • {Ibid.)
Du reste , cette discipline était sans danger pour les individus ; car , dans le principe, elle s'exerçait par l'ordre tout entier , et si , plus tard , elle fut remise aux députés ou che/i de colonnes , ces députés , élus par l'Ordre en assemblée générale , étaient ses représentans de Jait comme de droit. D'ailleurs , l'avocat inculpé pouvait toujours réclamer rassemblée générale de ses pairs. Enfin l'appel au pariement lui ofi'rait un dernier refuge.
Ainsi exercé dans l'intérêt commun , d'après les idées et les principes généraux de l'Ordre, il n'était pas à craindre que ce pouvoir disciplinaire fût pour quelques-uns un moyen de faire prédominer les principes et les idées , les sympathies ou les désafiections qui leur étaient particulières.
Par le décret du 14 décembre 1810 , destiné à impérialiser la discipline du barreau , l'Ordre fut déshérité du pouvoir disciplinaire qui
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à qui se respecte d*avoir des relations avec lui. Dans ce cas , en effet , il jr a motif légitime d'exclusion ; et d*ailleurs larbitraire n'est plus ù craindre , puisque Texclusion est appuyée sur uu fait frappé de réprobation par les lois , et légalement constaté par les tribunaux : elle a pour base l'autorité de la chose jugée.
Mais , poursuivront les partisans d'un pouvoir disciplinaire illimité , n*y a-t-il donc que ce que les tribunaux sont appelés à juger , que ro que les lois punissent , qui puisse entacher rhonneur ? N'est-ce pas une maxime reçue que tout ce qui est permis n'est point pour cela honorable : Non omne quod licet honestum est f Et ne convient-il pas qu^une corporation , qui repose essentiellement sur des sentimens d'honneur et de délicatesse , soit plus exigeante que ue le sont les lois pénales , qu'elle puisse répudier celui qui ne demeurera pas entièrement irréprochable ?
Oui , l'honneur est le premier mobile du véritable avocat. Oui , c'est le sentiment de rhonneur qui donne la patience des longs travaux et le courage du dévouement ; il est comme Tâme et la vie de notre profession ?
Oui encore , pour entretenir ce feu sacré de l'honneur , l'avocat est entouré de plus de devoirs , soumis à plus d'obligations. Ce qui est permis aux autres lui est quelquefois interdit. Ainsi , acheter des procès ou s'y intéresser , prendre une procuration , gérer des affaires , exiger , même à l'avance , le prix de ses Iravaux , sont choses licites en elles et autorisées dans une foule de professions. Cependant comme elles peuvent engendrer des tentations périlleuses ou mettre dans une sorte de dépendance une âme qui ne doit dépendre que de l'honneur et de son devoir , nous les regardons comme des fautes graves , et les règlemens , comme les traditions de notre Ordre , nous les défendent sévèrement. Mais qu'on veuille bien y faire attention , toutes ces choses touchent h la profession , et c'est pour cela qu'elles tombent sous les règles de la discipline : c'est là qu'il est vrai de dife que Tavocat ne peut point tout ce que peuvent les autres hommes , et qu'il doit s'interdire même ce que les lois ne défendent pas.
Hors de ce cercle , il reprend sa liberté civile , et ne dépend plus que de la loi.
Ne serait-ce pas , en effet , une tjrrannie sans exemple, une dictature efirayante , si unr autorité disciplinaire pouvait dominer et régir dans l'avocat non pas seulement les actes de son ministère , mais ceux de sa rie publique ou privée , mais ses discours , mais ses opinions politiques ou religieuses ?
£h f qu*on ne dise point que nous emagéroro, qu'on n'a pas la prétention d'aller jusqae-lii. Ce n'est point une hypothèse que nous eréons à plaisir ; ce n*esl point une chimère que nous combattons ; car il s*agit bien ici d'un dûeours et d'une opinion poiUique ! c^est là le texte de la décision rendue contre M* Grand.
Mais indépendamment des principes que nous venons de poser sur les limites du pouvoir disciplinaire , l'avocat incriminé poor ses discours , ses écrits , ses opinions polilùjfues , n'est-il point placé sous la tutelle de notre droit public , et ne peut-il pas invoquer le béné6cc de la ChaKe? Cette loi des lois, n*a«4-elle point proclamé que : « Les Français ont le » droit de publier et de faire imprimer leurs » opinions , en se conformant aux lois qui doi- » vent réprimer les abus de cette liberté. «
Or , en devenant avocat , perd -on sa qualité de Français ? N est-on plus qu'un citoyen déchu ? se trouvc-t-on déshérité des droits publics concédés a tous les autres citoyens ?
S'il n'en est pas ainsi, comment donc un discours qui n offense point les lois , comment un discours que le ministère public a jugé innocent , pourrait-il attirer contre son auteur la privation temporaire ou absolue de sa profession ? C'est ici surtout qu'il n'y a point de milieu entre Tusage légitime et l'abus , ou délit. Tout ce que n'interdit pas la loi spéciale destinée à réprimer Tabus , est permis par la loi générale qui consacre le droit. Ce sont deux souveraines dont les domaines se touchent immédiatement , et un Conseil de discipline n a pu s'interposer entre dedx pour se faire un domaine intermédiaire en empiétant sur l'une et sur l'autre, et en créant, de son autorité privée , une prohibition qui n'était ni dans les prévisions de la Charte , ni dans le texte des lois répressives des abus de la presse.
En quoi , d'ailleurs , l'honneur de TOrdre des avocats peut-il être compromis par la manifestation , de la part d'un de ses membres .
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d'uDe opinion politique où le ministère public et les tribunaux, n*ont point vu de délit ? Est-ce que , par hasard , cet honneur consisterait dans la profession uniforme et exclusive de telles ou telles doctrines politiques ? Pour le conserver , faudra-t-il , comme le disait dans ane consultation fort remarquable le barreau de Castelnaudary , « plier à des règles (ixes et » uniformes , à un type immobile et invaria- » ble , le caractère , les mœors , la conscience , « tout l'homme moral en un mot , et réduire « tous les membres de TOrdre h Tunité de « dogmes , de sentimens et de principes sous » sa suprême direction ? » Devronl^ils , sous peine de suspension ou de radiation , admettre tous les articles du symbole politique que voudra leur imposer le Conseil ?
Est-ce donc là cette indépendance de Favocat que d*Aguesseau avait prise pour texte d''une de ses immortelles harangues , et qui lui inspirait ces paroles tant de fois invoquées comme un de nos plus beaux titres de gloire : « Dans Tassujettissement presque général de » toutes les conditions, un Ordre aussi ancien » que la magistrature , aussi noble que la » vertu, aussi nécessaire que la justice, sê » distingue par un caractère quilui est propre, « et, seul entre tous les états ^ il se maintient y» toujours dans Pheureuse et paisible posses- » sion de son indépendance.
Le symptôme naturel , le signe nécessaire de cette indépendance n'est-il pas dans la diversité des opinions ?
Que devicndra-t-elle donc , si Ton veut nous courber sous le joug uniforme d'une même croyance , sHl n'est pas permis de penser ou de parler autrement que ne ferait le Conseil?
Alors il faut le dire , ces prérogatives , dont . jusqu'à ce jour nous nous étions enorgueillis , ne seraient qu''un vain prestige , qu'une pure déception ! un conseil de famille dégénérerait en une inquisition tracassière ! De toutes les professions , celle qui a le plus besoin de liberté serait la plus asservie , et , pour prix de ses veilles et de son dévouement à ses semblables l'avocat n'obtiendrait pas même l'indépendance da citoyen !
Ah ! ce ne sont point là les honorables tra* ditions de nos devanciers, ce n'est point là Vidée que le vénérable M. Henrion de Pansey
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s'était faite des droits du barreaa , lorsque sa plume savante traçait ce brillant tableau de Favocat : « Libre des entraves qui captivent les « autres hommes , trop fier pour avoir des pro* » tecteurs , trop obscur pour avoir des protén gés , sans esclaves et sans maître, ce serait » l'homme dans sa dignité originelle , si un tel » homme existait sur la terre.» ( Eloge de Dumoulin ).
Aussi , tous ceux qui ont écrit sur la discipline de l'Ordre ont-ils repoussé cette invasion du pouvoir disciplinaire sur les actes du citoyen.
M. Daviel, avocat très-distingué du barreau de Rouen , où son éloquence vient de remporter une palme brillante dans l'affaire du journal de cette ville , a le premier publié un examen de l'ordonnance du 20 novembre 1822 , et dans cet examen il se pose la question suivante : a Un avocat est-il justiciable du Con- » seil de discipline à raison des écrits qu'il » publie hors jugement , non comme avocat , » mais comme citoyen f
n Sans doute en tout autre temps , répondis il, cette question se serait résolue par ses » pi'opres termes, La qualité d'avocat n*exclut » pas Tcxercice des droits de citoyen, et au i> nombre de ces droits est celui de publier A librement sa pensée , en se conformant aux t> lois. Ce qui est étranger à la qualité d'avocat » ne peut préjudicier à cette qualité.
n II en serait autrement , dit-il plus loin, si i> l'écrit^ ou le fait étranger au ministère d'an vocat avait attiré sur son auteur des condam- » nations flétrissantes,,. En ce cas, ce nesl » pas Vécrit qui motive l'application des peines « de discipline , c'est la condamnation encou-' i> rue à raison de cet écrit. «»
Dans son savant Traité de la compétence , M. Carré , de Rennes , dont on ne récusera ni la modération ni les lumières , adopte entièrement cette doctrine ( tome l** , page 422).
Si l'on n'admettait point cette limitation du pouvoir disciplinaire, rien ne pourrait s'opposer à ses envahissemens. Après avoir frappé Favocat auteur^ il demanderait compte à l'avocat député de ses discours et de ses votes ; il étendrait ses coups sur Favocat électeur.
On s'écriera : C'est impossible !
Nous répondiH>ns : Cela est en partie arrivé.
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En eflet , M< Grillèrcs , avocat à Castclnaudary , n'a-i-il pas été traduit devant le tribunal , faisant fonctions de Conseil de discipline, pour une lettre écrite au sujet des élections de Réibel ? Tout récemment encore , des peines de discipline n'ontrelles pas été provoquées contre un avoué , pour avoir assisté à un dinor offert, à Niort, aux honorables députés des Deux - Sèvres et à notre confrère Mauguin ?
Une fois engagé dans cette carrière , où s'arrêtera -t- on? Quel sera le point où finira ce droit de suite , où Tavocat ressaisira sa liberté dliomme , ses droits de citoyen , son indépendance légale, et pourra s'asseoir au milieu de la société, sous la protection des lois générales?
Et ce nVst pas seulement parce qu'il serait sans limites dans son étendue que ce pouvoir deviendrait inquiétant , c'est aussi parce qu'il serait nécessairement sans règles fixes dans ses actes et dans ses jugemens. Car , ainsi qu'on Ta dit avec raison dans la Gazette des Tribu' naux du 28 août, tant que le pouvoir disciplinaire se borne aux actes de la profession qu'il représente, on peut compter sur sa droituie et ses lumières : à part les erreurs que peuvent entraîner le? préjugés d'état, nul n'est plus capable de bien comprendre et de bien apprécier les devoirs d^une position sociale que ceux qui y sont placés. Mab quelle garantie présenteront ces mêmes hommes, s'ils se jettent dans l'appréciation d'idées et de principes d'un autre ordre ? Quels abus ne pourront point résulter de cette usurpation , si , franchissant les limites qui leur sont imposées par la nature même des choses , ils vont se lancer dans la carrière des interprétations politiques , can'ière si dangereuse , où l'esprit de parti peut fausser les jugemens les plus droits , où les cœurs les plus généreux s'égarent ; où nul ne peut répondre qu'il se garantira de l'erreur !
Dans des temps ordinaires , il se peut que cette aberration du pouvoir disciplinaire engendre peu d'inconvéniens. Mais à des époques de trouble et de fermentation politiques, on pourra le voir , jouet de ses préjugés , de ses haines ou de ses affections , de ses terreurs ou de ses espérances , mettre l'entraînement det passions et l'emportement des partis à hi place de cette fioide et impartiale raison qui doit
guider quiconque est appelé à prononcer sur le sort de ses semblables.
Et puis quelles oscillations perpétuelles, quel mouvement de flux et de reflux ne présentera pas cette juridiction des conseils de discipline ainsi appliquée! Dans un Ordre ouvert à tous , et qui, cliaque jour, se grossit par des acquisitions nombreuses ; dans un Ordre dont la face change et se renouvelle à chaque instant; où Topinion qui domine aujourd'hui n'est pas celle qui dominera demain ; où celle qui règne dans un lieu , n'est point celle qui se trouve en faveur dans un autre ; dans un Ordre , image mobile de la société dont il émane , et dont il subit , comme par infiltration , les influences , si vous permettez de juger arbitrairement les opinions et les actes politiques des membres qui le composent , et d'en faire dépendre la conservation ou la perte de leur état, vous verrez condamner à Paris ou h. Orléans ce qu'on absoudra h Rennes ou à Bordeaux ; et dans le même barreau , vous verrez le conseil , renouvelé ou modifié , condamner ce qui aura été absous , et absoudre ce qui aura été condamné par le pi'écédent conseil , suivant que le pouvoir aura passé à telle ou telle nuance d'opinion. Les uns seront frappés pour n'avoir pas été assez monarchiques , les autres pour n'avoir pas été assez partisans des libertés publiques : triste reflet des réactions politiques dans un Ordre qui devrait avoir quelque chose de l'immutabilité de la justice !
Cependant pour établir sa compétence, dans l'espèce , le conseil a invoqué des textes : examinons-les.
Il cite d'abord l'art. 12 de Tordonnance du 20 novembre 1822 , suivant lequel « les attri- » butions du conseil de discipline consistent » (entre auti*e choses) à exercer la surveillance » que l'honneur et les inUréts de l'ordre ren- « dent nécessaire. »
Mais nous avons prouvé que l'honneur et les intérêts de l'Ordre ne sont que dans les choses de l'Ordre , et non dans celles qui lui sont extérieures , le cas de flétrissure par jugement excepté.
Ensuite , où nous conduira-t-on avec ce système d'honneur ou de déshonneur pour opinions politiques?... Celui-ci tient h. l'honneur de proclamer et de servir le pouvoir absolu ,
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oclui-là met aoii honneur à coniibatU*e l^arbi* traire et à défendre les libertés publiques. Qui SI tort? qui a raison? où est Thonneur ? où est la honte? et qui en sera juge? Hélas ! chaque parti s excommunie ; mais cette excommunication n'atteste que Tintoiérance commune ; et si la raison nous dit que Terreur est nécessairement d'un côté ou de l'autre , elle nous dit aussi qu*erreur n'est pus crime , et que l'honneur est sauf, là où se rencontreut conviction et sincérité.
Aussi , yoyez ce qui se passe au sein de la société ] yoyez comment juge Topinion reine du monde. ^
Sans doute aucun homme d honneur ne voudrait conseiTer des relations d^amitié ou de société avec celui qu'aurait frappé une condamnation judiciaire, pour vol, pour faux, pour un de ces crimes ou de ces délits qui blessent la morale universelle. Mais qu^un écrivain ])olitique soit condamné pour une théorie qu'on aura cru dangereuse , pour une viracité d'expression contraire au respect commandé pour certains hommes ou certaines choses : y a-t-il là déshonneur? Ces condamnés sont-ils des êtres dégradés avec lesquels il faille rompre tout commerce , à peine de contracter souillure? Peut-on dire que toute société ou corporation qui les compterait au nombre de ses membres serait entachée ? Les nombreux amis de Béranger sont- ib déconsidérés dans l'opinion publique ? MM. Comte et Dunojer sont-ils repoussés comme des parias ? Les juges de M« Grand eux-mêmes refuseraient-ils de communiquer avec M. l'abbé de La Mennais , qui a encouru Timprobation de la justice ?
Objectera-t-on que le silence de l'Ordre le ferait considérer comme partageant les doctrines de l'écrivain , et qu'il doit repousser cette solidarité?
Nous dirons premièrement que c'est une erreur , et que nul ne sera assez dépourvu de sens pour attribuer à rOrdre entier ce qui n'est que Topinion d'un de ses membres.
Et puis , en fùt-il autrement , il n'en résulterait pas le droit de retrancher de l'Ordre l'écrivain qui aurait déplu , mais seulement le droit de désavouer ses doctrines. C'est ainsi qa*en osèrent quelquefois les membres de l'an-
cien barreau. M. Carré en rapporte un eJLem* pie remarquable, dans son Traité fU la Coin»
ffétence , tome 1 , page 4*il , note 2.
tt Autrefois , dit-il , lorsqu'un avocat s'était » oublié au point d'avancer des propositions « contraires aux lois du royaume , l'Ordre les » dêsat^uait , et ce désaveu , donné publique- » ment , était pour l'auteur uue peine dont on » doit sentir toute l'efficacité. Nous en consi- » gnerons ici un exemple puisé dans les anua- » les de notre barreau breton. En 1775, le bâ- 9 tonnier de l'Ordre fut mandé à la cour , au » sujet d'un mémoire signé par un avocat , et n qui renfermait plusieurs propositions con- » daninabUs, La cour, par l'organe du premier « président , déclara au bâtonnier qu'elle était » persuadée que l'Ordre des avocats n'adopte- » rait jamais des propositions contraires à la B saine doctrine de TÉglise et aux véritables r maximes du royaume ; elle enjoignit au bà- » tonnier d'assembler l'Ordre.
» Le bâtonnier répondit sur-le-champ eo » ces termes : J'assemblerai l'Onlre des avo- » cats , et je lui donnerai les intentions de la » cour ; mais , instruit comme je le suis des « sentimens de cet ordre , n'aurait-il point de » justes reproches à me faire , si je différais » un moment à vous assurer de son cloigne- » ment pour toutes les maximes fausses ou » suspectes , de son attachement aux vcritat» blés , et de ses dispositions ù ne s'en ccai*tci » jamais?
» L'Ordre , délibérant sur le rapport de son » bâtonnier , arrêta que son chef se rendrait à « la cour, accompagné des plus anciens, pour » renouveler les sentimens dont les avocats ne « s'étaient jamais écartés et ne s'écarteraient » jamais; ajoutant qu'attaché inviolablement » aux maximes dii royaume et de l'Église de » France , l'ordre n'adoptait aucune des pro- » positions que la cour avait trouvées iv/fré- • hensibUs dans le mémoire de l' avocat; que , « convaincu par l'Évangile que le pouvoir des » évêques est de droit divin , et qu'ils le tien- » nent immédiatement de Jésus-Christ, il con- » damnait toutes les propositions qui attri- » boent on pouroir excessif au souverain pon- » tife, et rejetait toujours, comme il avait fait » jusque-là , tout ce aui pouvait être contraire n aux libertés de TÉglise gallicane , et aux
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» quatre propositions do l'assemblée du clergé » de 1682.
» Cet exemple n'a pas besoin de commen- » taire , poursuit M. Carré ; il prouve combien » étaient nobles ces communications de la maa gistrature avec le barreau , et avec quelle « délicatesse s'exerçait la discipline pour le » maintien des maximes du royaume. L'avocat n qui s'en était écarté ri était pas même nommé ; w mais le désaveu de s^ opinions par l'Ordre » était pour lui une peine plus intense , sans » contredit , que toutes celles que l'on pourrait » lui infliger aujourd'hui , eu oonformilé de » nos règlemens nouveaux. »
Ainsi, que les membres du conseil de discipline eussent désavoué les paroles deM^ Grand, ils en avaient le droit incontestable , soit individuellement , soit en corps ; mais le frapper d*une peine ! mais le suspendre ! Ils ne sauraient puiser ce droit dans l'art. 12 de l'ordonnance de 1822 , qui leur attribue en général la surveillance que Vhonneur et Us intérêts de l'Ordre rendent nécessaire.
Ils invoquent encore l'article 14 de la même ordonnance. En voici les termes : « Les con- » seils de discipline sont chargés de maintenir » Us sentimens de fidélité à la monarchie et » aux institutions constitutionnelUs , et les » principes de modération, de désintéressement a et de probité , sur Usquels repose Vhonneur * de V ordre des avocats, n
Le jour où Ton voudrait voir dans cet article autre chose que la recommandation d'inspirer les sentimens dont il parle , par l'influence de l'exemple et par l'ascendant de la position , on en ferait un moyen d'inquisition. Aussi les meilleurs esprits ont-ils repoussé toute interprétation contraire.
L'honorable professeur que nous avons déjà cité , et dont nous aimons à invoquer la grave autorité , s'en explique en ces termes , avec une franchise toute bretonne. « On a pensé n que l'art. 15 , en chargeant le conseil de disn cipline de maintenir les sentimens de Gdélité » à la monarchie et aux institutions constitu- D tionacUes, était une innouation tout-à-fitit n inconvenante , puisqu'il ne doit appartenir à n personne d'exercer sur les opinions politi- » ques une censure qui ne peut être autorisée n qu'autant tfue Uur manifestation porterait
» atteinte à f ordre social ou à la Iranquilliic
» publique , ET SBULBMEHT DB LA PAIT DBS TBl' » BDBAUX.
» Nous croyons que ce serait mal inierpréter * l'ordonnance , que de supposer qu*elU aàens tendu donner aux conseiU de discipline une » police quelconque qui s^exercdt sur un avo- » caty à raison d* opinions politiques. L'ordon- » nance n'a çntendu , dans notre opinion, leur » prescrire autre chose que d*entretemr les n sentimens de fidélité au monarque et aux » institutions nationaUs , pab l'bzbmplb bt par
» DBS IirSIHUATIOirS COKFBATBBBBLLES. // n'tf
» point été dans son esprit de les autoriser à » scruter la pensée et à sévir , lobsqub la ma-
» HIFBSTATIOH DES OPIHIOITS HB SBBAIT PAS C09- » SlDéR^B COMME BiPRiHBBSIBLE PAR LA LOI ELLE-
» MÊME. (Ibidem,) »
Seulement le sage auteur pense que le conseil pourrait mander un avocat qui , en plaidant ou en écrivant, aurait ouvertement méconnu les devoirs de fidélité que lui prescrit son serment et lui infliger une peine de discipline. Mais alors c'est Vavocat et non le citoyen que cette peine atteindrait, puisqu>Ue le frapperait pour des actes de sa profession.
Dans s^ jurisprudence générale du rojraume^ l'ouvrage le plus consciencieusement fait de ces temps modernes , Dalloz embrasse Topinion de M. Carré , et cet esprit judicieux , prévoyant l'abus qu'on pourrait faire des termes de l'ordonnance , ajoute : « Toutefois on com- « prend que cette attribution , que l'article 14 n ne précise pas assez , peut donner lieu à » quelques tracasseries ; surtobt dans les sié- » ges inférieurs, n II ne prévoyait pas que le barreau de Paris en fournirait le premier exemple !
Mais espérons que la cour royale ne maintiendra pas un précédent aussi funeste, et qu'elle fera rentrer le pouvoir disciplinaire dans les limites qu'il a cru pouvoir franchir.
Nous résumant donc sur ce point nous dirons :
Pour tout ce qui est dit , fait ou écrit dans leur profession , ou à Toccasion de leur profession , les membres de l'Ordre sont soumis à la juridiction des conseils de discipline.
Pour ce qui est en dehors , l'avocat est sou» l'empire du droit commun. S'il respecte la loi,
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nul n'a rien h lui dire ; s'il la viole , aux tribunaux appartient de le punir. Le conseil pourra seulement repousser de son sein celui qu'une condamnation humiliante aurait flétri , et avec qui d*honorables communications ne seraient plus possibles. Mais alors la condamnation serait un motif légal qui ne laisse point de place à Tarbitraire.
Dans tous les cas , les discours ou opinions politiques , placés par la Charte au rang des droits publics des Français , sont hors Faction des pouvoirs disciplinaires , et ne peuvent motiver des privations temporaires ou définitives de profession, sans détruire Tindépendance de Favocat, et sans livrer son existence au plus effrayant arbitraire.
CONTENANT RÈGLEMENT SUR L'EXERCICE DE LA PROFESSION D'AVOCAT
ET LA DISCIPUNE DU BARREAU
Aa palais det Toilerias, le i4 dâoembre i8io.
Napolbov , etc.
Lorsque nous nous occupions de l'organisatîon de rOrdre judiciaire , et des moyens d'asaurer à nos cours la haute considération qui leur est due , une profession dont Texercice influe puissamment sur la distribution de la justice a fixé nos regards ; nous avons en con- «équence ordonné , par la loi du 22 ventôse an Xn , le rétablissement du tableau des Avocats , comme un des moyens les plus propres à maintenir la probité , la délicatesse , le désintéressement , le désir de la conciliation , Tamour de la vérité et de la justice, un zèle éclairé pour les faibles et les opprimés , bases essentielles de leur état.
En retraçant aujourd'hui les règles de cette diâcipUne salutaire dont les avocats se montré' rent si Jaloux dans Us beaux Jours du barreau , il convient d assurer en même temps à la magistrature la surveillance qui doit naturellement lui appartenir sur une profession qui a de si intimes rapports avec elle ; nous aurons ainsi garanti la liberté et la noblesse de la profession d'avocat , en posant les bornes qui doivent la séparer de la licence et de Tinsubordination.
A ces causes ,
Sur le rapport de notre grand-juge , ministre de la justice ;
Notre conseil d'état entendu ,
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
TiTRB i«r. — Dispositions générales.
Art. l«r. En exécution de l'article 29 de la loi du 22 ventôse an XII , il sera dressé un tableau des avocats exerçant auprès de nos cours impériales et de nos tribunaux de première instance.
2. Dans toutes les villes où les avocats excèdent le nombre de vingt , il sera formé un conseil pour leur discipline.
Tiras n. — Du tableau des a%K>cats et de leur réception et inscription,
3. Dans les villes où siègent nos cours impériales , il n'y aura qu'un seul et même tableau et un seul conseil de discipline pour les avocats.
4. Il sera procédé à la première formation des tableaux par les présidons et procureurs généraux de nos cours impériales ; et , dans les villes où il n'y a pas de cours impériales par les présidens et procureurs impériaux des tribunaux de première instance. Les uns et les autres se feront assister et prendront lavis de six anciens avocats, dans les lieux où il s'en
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trouve plus de vingt; et de trois, dans les autres lieux.
5. Seront compris dans la première formalion des tableaux , à la date de leurs titres ou réception , tous ceux qui , aux termes de la loi du 22 ventôse an XII , ont droit d'exercer la profession d'avocat , pourvu néanmoins qu'il y ait des renseigneracns satisfaisans sur leur capacité , probité , délicatesse , bonne vie et mœurs.
6. Les tableaux ainsi arrêtés seront soumis à l'approbation de notre grand-juge , ministre de la justice , et ensuite déposés aux greffes.
7. A la première audience qui suivra Tinstullation des cours impériales , tous les avocats inscrite aux tableaux prêteront individuellement le serment prescrit par Farticle 14 ci-dessous.
Les avocats qui n'auraient pu se trouver à cette audience auront le délai d'un mois pour se présenter et prêter le serment à Taudience qui leur sera indiquée.
8. Chaque année , après la rentrée des cours et tribunaux , les tableaux seront réimprimés avec les additions et changemens que les événemciis auront rendus nécessaires.
9. Ceux qui seront inscrits au tableau formeront seuls VOrdre des avocats,
10. Les avocats inscrits au tableau dans une cour impériale seront admis à plaider dans toutes les cours cl tribunaux du ressort.
Ceux qui seront inscrits dans un tribunal de première instance plaiderontdevant la cour criminelle , et devant les tribunaux de tout le département.
Les uns et les autres pourront néanmoins , avec la permission de notre grand-juge , ministre de la justice, aller plaider hors du ressort de la cour impériale ou du département où ils •ont inscrits.
i i . Les avocats de la cour impériale qui s'établiront près des tribunaux de première instance , y auront rang du jour de leur inscription au tableau de la cour impériale.
12. A Tayenir, il sera nécessaire , pour être inscrit au tableau des avocats près d'une cour impériale , d'avoir prêté serment et fait trois ans de stage près l'une desdites cours ; et pour être inscrits au tableau d'un tribunal de première instance, d'avoir fait pareil temps de
stage devant les tribunaux de première instance.
Le stage peut être fait en divers cours ou tribunaux , mab sans pouvoir être interrompu plus de trois mois.
13. Les licenciés en droit qui voudront être reçus avocats se présenteront à notre procureur général au parquet; ils lui e:ihiberont leur diplôme de licence , et le certificat de leurs in!>criptions aux écoles de droit , délivré confoiteémcut à l'art. 32 de notre décret du 4 complémentaire an XIII.
14. La réception aura lieu à l'audience publique , sur la présentation d'un ancien avocat, et sur les conclusions du ministère public ; le récipiendaire y prêtera serment en ces termes : a Je jure obéissance aux constitutions de » l'empire , et fidélité à l'empereur ; de ne rien *» dire oupublierdecontraireauxlois,aux règlc- » mens, aux bonnes mœurs , à la sûreté de l'état » et à la paix publique ; de ne jamais m'écartcr » du respect dû aux tribunaux et aux autorités « publiques ; de ne conseiller ou défendre au- » cune cause que je ne croirai pas juste en mon » âme et conscience. »
Le greffier dressera du tout procès verbal sommaire sur un registre tenu à cet effet ; et il certifiera , au dos du diplôme , la réception , ainsi que la prestation du serment.
15. La preuve du stage ou fréquentation assidue aux audiences sera faite par un certificat délivré par le conseil de discipline , et là où il n'y en aura point , par notre procureur.
16. Les avocats pourront, pendant leur stage, plaider et défendre les causes qui leur seront confiées.
17. Les avoués licenciés qui , ayant postulé pendant plus de trois ans, voudront quitter leur état et prendre celui d'avocat, seront dispensés du stage, en justifiant d'ailleurs de leurs titres et moralité.
18. La profession d'avocat est incompatible, |o. avec toutes les places de l'ordre judiciaire , excepté celles de suppléant ; 2o. avec les fonctions de préfet et de sous-préfet; S», avec celles de greffier, de notaire ou d'avoué; 4<*. avec les emplois à gages et ceux d'agent comptable ; 5o. avec toute espèce de négoce ; fio. en sout exclues toutes {>ersonnes faisant le métier d'agens d affaires.
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TIT1E.II1. •— Det Conseils de discipline.
19. Les conseils de discipline seront formés de la manière suivante :
L^ordrc des avocats sera convoqué par le Bâtonnier^ et nommera, à la pluralité des suffrages de tous les avocats inscrits au tableau et pi*éseus , un nombre double de candidats pour le conseil de discipline. Ces candidats seront toujours choisis parmi les deux tiers plus anciens dans Tordre du tableau.
Cette liste de candidats ser^ transmise par le bâtonnier à notre procureur-général près nos cours , lequel nommera , sur ladite liste , les membres du conseil de discipline , au nombre déterminé ci-après.
20. Si le nombre des avocats est de cent ou au-dessus, les conseils seront composés de ifuinze membres.
Ils seront composés de neuj\ si le nombre des avocats est de cinquante ou au-dessous ;
De sept , si les avocats sont au nombre de trente ou plus ;
De cinq , si le nombre des avocats est audessous de trente.
Les membres du conseil pourront être i-éélut.
21 . Notre procureur général nommera parmi les membres du conseil un bâtonnier qui sera cbef de TOrdre , et présidera l'assemblée général des avocats lorsqu'elle se réunira pour nommer les conseils de discipline.
L'assemblée générale ne pourra être convoquée et réunie que de l'agrément de notre procureur général.
22. Les conseils seront renouvelés avant la fin de chaque année judiciaire , pour commencer leurs fonctions à la rentrée des tribunaux.
Le membre du conseil , dernier inscrit au tableau , remplira les fonctions de secrétaire du conseil de l'ordre.
23. Le conseil de discipline sera chargé , De veiller à la conservation de Thonneur de
Tordrâ des avocats ;
De maintenir les principes de probité et de délicatesse qui font la base de leur profession ;
De réprimer ou faire punir, par voie de discipline , les infractions et les fautes , sans préjudice de l'action des tribunaux , s'il y a lieu.
n portera une attention particulière sur les
mœurs et la conduite des jeunes avocats qui feront leur stage ; il pourra , dans le cas d'inexactitude habituelle ou d'inconduite notoire , prolonger d'une année la durée de leur stage , même refuser l'admission au tableau.
a4. Le conseil de discipline pourvoira à la défense des indigens , par rétablissement d'un bureau de consultation gratuite , qui se tiendra une 'fois par semaine.
Les causes que ce bureau trouvera justes seront par lui envoyées , avec son avis, au conseil de discipline , qui les distribuera aux avocats par tour de rôle.
Voulons que le bureau apporte la plus grande attention à ses consultations , afin qu'elles ne servent point h vexer des tiers qui ne pourraient par la suite être remboursés des frnis de l'instance.
Les jeunes avocats admis au stage seront tenus de suivre exactement les assemblées du bureau de consultation.
Chargeons expressément nos procureurs de veiller spécialement a l'exécution de cet article , et d'indiquer eux>mêmes, s'ils le jugent nécessaire , ceux des avocats qui devront se rendre h l'assemblée du bureau , en observant, autant tf le faire se pourra , de mander les avocats à tour de rôle.
25. Le conseil de discipline pourra , suivant l'exigence des cas ,
Avertir , — Censurer , — Réprimander , — Interdire pendant un temps qui ne pourra excéder une année, — Exclure ou rayer du tableau.
26. Le conseil de discipliue n'exercera le droit d'avertir , censurer ou réprimander, qu'après avoir entendu l'avocat inculpé.
27. Il ne pourra prononcer l'interdiction qu'après avoir entendu ou appelé au moins deux fois , à huit jours d'intervalle , l'avocat inculpé.
28. Si un avocat commet une faute grave qui paraisse exiger qu'il soit rayé du tableau , le conseil de discipline ne prononcera qu'après avoir entendu ou appelé au moins trois fois, h huit jours d'intervalle, l'avocat inculpé- qui pourra demander un délai de quinzaine pour se justifier ; ce délai ne pourra lui être refusé.
29. L avocat Censuré, réprimandé, interdit ou rayé du tableau , pourra se pourvoir , si bon lui
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semble, h la cour impériale par la voie d*appel.
Dans le cas de radiation du tableau , si l'avocat raye ne se pourvoit pas , la délibération du conseil de discipline sera remise au premier président et au procureur général pour qu'ils l'approuvent ; et en ce cas , elle sera exécutée sur le tableau déposé au greffe.
30. 11 sera donné connaissance , dans le plus bref délai , à notre grand-juge , ministre de la justice, par nos procureurs , des avis, délibérations et jugeipens intervenus sur llnterdiction et sur la radiation des avocats.
31 . Tout avocat qui , après avoir été deux fois suspendu pu interdit de ses fonctions , soit par arrêt ou jugement , soit par forme de discipline , encourrait la même peine une troisième fois , sera de droit rayé du tableau.
32. Dans les sièges où le nombre des avocats n'excédera pas celui de vingt , les fonctions du conseil de discipline seront remplies par le tribunal. Lorsqu'il estimera qu'il y a lieu à interdiction ou h radiation , il prendra l'avis par écrit du bâtonnier, entendra l'inculpé dans les formes prescrites par les art. 25 , 27 et 28, et prononcera , sauf l'appel.
TITRE IV. *-> Det dfoits et des devoirs des
avocats.
33. L'Ordre des avocats ne pourra s^assembler que sur la convocation de son bâtonnier et pour l'élection des candidats au conseil de discipline, ainsi qu'il e<(t dit art. 19.
Le bâtonnier ne permettra pas qu'aucun autre objet soit mis en délibération. Les contrevenans à la disposition du présent article pourront être poursuivis et punis conformément à Tarticle 293 du Code pénal , sur les associations ou réunions illicites,
34. Si tous ou quelques-uns des avocats d'un •iége se coalisent pour déclarer , sous quelque prétexte que ce soit , qu'ils n'exerceront plus leur ministère , ils seront rayés du tableau et ne pourront plus j être rétablis.
35. Let avocats porteront la chausse de leur grade de licencié ou de docteur; ceux inscrits au tableau seront placés dans l'intérieur du parquet.
Ils plmideront débouta et couverts ; mais ils
se découvriront lorsqu'ib prendront des cunclusions , ou en lisant des pièces du procès (i). Ils seront appelés , dans les cas déterminés par la loi , à suppléer les juges et les officiers du ministère public , et ne pourront sy refuser sans motifs d'excuse ou empêchement.
36. NoQs défendons expressément aux avocats de signer des consultations , mémoires ou écntiu*es qu^ils n*auraient pas faits ou délibérés ; leur faisons pareillement défenses de faire des traités pour leurs honoraires , ou de forcer les parties à reconnaître leurs soins avant les plaidoiries, sous les peines de réprimande pour la première fois , et dVxclusion ou radiation en cas de récidive.
37. Les avocats exerceront librement leur ministère pour la défense de la justice et de la vérité ; nous voulons' en même temps qu'ils s'abstiennent de toutes suppositions dans les faits , de toute surprise dans les citations , et autres mauvaises voies, même de tous discours inutiles ou superflus.
Leur défendons de se livrer à des injures ou personnalités offensantes envers les parties ou leurs défenseurs , d'avancer aucun fait grave contre l'honneur ot la réputation des parties , à moins que la nécessité de la cause ne l'exige, et qu'ils n*en aient charge expresse et par écrit de leurs cliens ou des avoués de leurs cliens . le tout à peine d'être poursuivis , ainsi qu'il est dit dans l'art. 371 du Code pénal.
38. Leur enjoignons pareillement de ne jamais s'écarter , soit dans leurs discours , soit d?ns leurs écrits , ou de toute autre manière quelconque, du respect dû à la justice ; conune aussi de ne point manquer aux justes égards qu'ils doivent à chacun des magistrats devant lesquels ils exercent leur ministère.
9^. Si un avocat, dans ses plaidoiries ou dans ses écrits, se permettait d'attaquer les principes de la monarchie , et les constitutions de Tempire , les lois et les autorités établies . le tribunal saisi de Tafiaire prononcera sur-lechamp , sur les conclusions du miaistère public. Tune des peines portées par Tari. 25 ci-dessus, sans préjudice des poursuites extraordinaires, s'il y a lieu.
Enjoignons h nos procureurs , et à ceux qui
(i) itfddif , décntdtt a jwn«t i8ia.
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en font les fonctions , de veiller , h peine d*en répondre , à Texècution du présent article.
40. Notre grand-juge , ministre de la justice , pourra , de son autorité , et selon les cas , infliger à un avocat Tune des peines portées en l'article ci-d(;s8us cité.
41. Si, en matière civile, une partie ne trouvait point de défenseur, le tribunal lui désignera d^office un avocat , s'il y a lieu.
42. LWocat nommé d'office pour défendre un accusé ne pourra refuser son ministère , sans faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement.
43. A défaut de règlemens, et pour les objets qui ne seraient pas prévus dans les règlemens existans, voulons que les avocats taxent eux-mêmes leurs honoraires avec la discrétion qu^on doit attendre de leur ministère. Dans le cas où la taxation excéderait les bornes d^une
juste modération , le conseil de discipline la réduira , en égard à IHmportance de la cause et de la nature da travail : il ordonnera la restitution, s'il j a lieu, même avec réprimande. En cas de réclamation contre la décision du conseil de discipline, on se pourvoira au tribunal.
44. Les avocats feront mention de leurs honoraires au bas de leurs consultations, mémoires et autres écritures ; ils donneront aussi un reçu de leurs honoraires pour les plaidoiries.
45. Les condamnations prononcées par les tribunaux , en vertu des dispositions du présent titre , seront sujettes à Tappel , s^il j a lieu ; et néanmoins elles seront exécotéet provisoirement.
46. Notre grand-juge , ministre de la justice ^ est chargé de l'exécution du présent décret , qui sera inséré au bulletin des lou.
DÉCRET
QUI ORDONNE, POUR LES CAUSES Y ÉNONCÉES, LA PERCEPTION D'UN DROIT DE 25 FRANCS SUR CHAQUE PRESTATION DE SERMENT DES AVOCATS QUI SERONT REÇUS A LA COUR IMPÉRIALE DE PARIS.
AuTen , le 3 octdbre i8ii .
NAPOL^Olt, etc.
Sur le rapport de notre grand-juge , ministre de la justice , notre conseil d'état entendu ,
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. l«r. A compter de la publication de notre présent décret, il sera perçu un droit de 25 francs sur chaque prestation de serment des avocats qui seront reçus à notre cour impériale de Paris.
Le produit de ce droit sera spécialement affecté
|o. Aux dépenses de la bibliothèque des avo-
cats , et du bureau de consultation gratuite^
2». Aux secours que l'ordre des avocats jugera convenable d*accorder k d'anciens confrères qui seraient dans le besoin , ainsi qu*à leurs veuves et orphelins.
3. La perception ci -dessus ordonnée sera faite par le greffier en chef de notre cour impériale , qui en remettra le produit au trésorier de l'ordre des avocats.
4. Notre grand-juge, ministre de la justice , est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au bulletin des lois.
TOMB I
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DÉCRET
QUI AUTORISE LE BATONNIER DE L'ORDRE DES AVOCATS A ACCEPTER , AU NOM DE CETTE COMPAGNIE , UN LEGS DE 20.000 FRANCS A ELLE FAIT PAR LE SIEUR JEAN-ANTOINE TRUMEAU.
Au quartier impérial de Dresde, le 29 iuin t8t3.
NAPOLdioH, etc.
Sur le rapport de notre ministre de Tintérieur ;
Notre conseil d'état entendu ,
Nous ayons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. l«r. Le legs de yingt mille livres, fait à Tordre des avocats de Paris, par le sieur Jean- Antoine Trumeau , suivant son testament olographe du 10 mai 1766, déposé chez Delacroix, notaire , à Paris , sera accepté au nom de cette compagnie , par le bâtonnier de Tordre des avocats de Paris.
2. Le montant de ce legs sera employé à la diligence du directeur général de la caisse d*a-
mortissement , en acquisition de rentes sur Tétat , et le produit en sera affecté, jusqu'à due concurrence « à fournir le supplément de fonds nécessaire pour rétablir la jouissance de deux lits aux Incurables, anciennement /ondes au profit det at^ocats , et le surplus à servir à TeiH tretien de la bibliothéi/ue , aux dépenses du bureau de consultations gratuites , et aux secours que Tordre distribue aux veuves et enfans des avocats, ainsi qu'aux avocats euxmêmes qui sont dans le cas de les réclamer.
3. Notre ministre de Tintérieur est chargé de Texécution du présent décret , qui sera in^ séré au Bulletin des lois.
DÉCRET
DE PREMIÈRE INSTANCE
Oa a juillet tSca.
Art. l«r. Dans toutes les cours impériales de notre empire, les causes portées k Taudience seront plaidées par les avocats inscrits sur le tableau des avocats de la cour ou admis au stage, conformément a Tart. 16 de notre décret du 14 décembre 1810.
2. Les demandes incidentes qui seront de nature à être jugées sommairement , et tous les incidens relatifs à la procédure, pourront être plaides par les avoués postulans en la cour,
dans les causes dans lesquelles ib occuperont.
3. Il eu sera de même dans les tribunaux de première instance, séant aux chefs-lieux des cours impériales, des cours d'assises et des départemens. Les avoués pourront y plaider dans toutes les causes sommaires. Dans les autres tribunaux de première instance , ils pourront plaider toute espèce de causes dans laqueUe ils occuperont.
Il n^est point dérogé h lar disposition du
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décret (lu 14 décembre 1810, portant que les avocats pourront, avec la permission du grandjuge, ministre de la justice, aller plaider hors du ressort de la cour impériale ou du département otJ ils sont inscrits.
5. En' l'absence ou sur le refus des avocats de plaider, les avoués , tant en cour impériale qu'en première instance , pourront être autorisés par le tribunal à plaider en toute espèce de causes.
6. Lorsque Favocat chargé de Tafia ire et saisi des pièces ne pourra , pour cause de maladie , se présenter le jour où elle doit être plaidée , il devra en instruire le président par écrit, avant laudience , et renvoyer les pièces à IV voné ; en ce cas , la cause pourra être plaidée par Tavoué , ou remise au pins prochain jour.
7. Il en sera de même , lorsqu'au moment de rappel de la cause Favocat sera engagé à Faudience d'une autre chambre du même tribunal , séant dans le même temps.
8. Hors de ces deux cas, lorsque Favocat chargé de Fafiaire et saisi des pièces ne se sera pas trouvé à Fappel de la cause , et que , par sa faute, elle aura été retirée du rôle, et n*aura pu être plaidée au jour indiqué , il pourra être condamné personnellement aux frais de la remise , et aux dommages et intérêts du retard envers la partie , s'il y a lieu.
9. Les avoués qui , en vertu de la loi du 22 ventôse an XII , jusqu'à la publication du présent décret , ont obtenu le grade de licencié , et ont acquis le droit à eux attribué par Fart» 32 de ladite loi , continueront d'en jouir comme par le passé.
10. Les président des chambres de discipline des avoués , tant de cour impériale que de première instance, seront tenus de déposer au grefie du tribunal près lequel ils exercent, dans un mois , à compter de la publication du présent décret , et chaque année à la rentrée des couf s et tribunaux , une liste signée d'eux, et visée , pour les cours impériales , par notre procureur général , et , pour les tribunaux de première instance , par notre procureur impérial, contenant les noms des avoués auxquels s'appliquera l'article ci-dessus , avec la date de leur réception.
1 1 . Les dispositions des art. 37 , 38 et 39 de notre décret du 14 décembre 1810 seront applicables aux avoués usant du droit de plaider.
12. Les avocats seuls porteront la chausse et parleront couverts, conformément à Far^ ticle 35 du décret du 14 décembre 1810.
13. Notre grand-juge , ministre de la justice , est chargé de l'exécution du présent dé< creL
LOI SUR LES DÉLITS DE LA PRESSE
Da 17 mai 18 jg.
Art. 23. Ne donneront lieu à aucune action en difiamation ou injure les discourt prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux : pourront néanmoins les juges saisis de la cau»e, en statuant sur le fond , prononcer la suppression des écrits injurieux ou difiamatoires , et condamner qui il appartiendra en des dommages-intérêts.
Les juges pourront aussi , dans le même cas, faire des injonctions wol avocats et offidera
ministériels , on même les suspendre de leurs fonctions.
La durée de cette suspension ne pourra excéder six mou : en cas de récidive , elle sera d'un an au moins et de cinq ans au plus.
Pourront , toutefou , les faits difiamatoires étrangers à la cause donner ouverture , soit à Faction publique , soit à Faction civile des parties , lorsqu'elle leur aura été réservée par les tribunaux , et dans tous les cas à Faction civile des tiers.
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ET QUI INTERDIT A CEUX-CI LA PLAIDOIRIE
Oa vj férricr i8u.
Louis , etc. Nous étant fait rendre compte des règlemens sur la discipline du barreau, nous avons remarqué :
Que le décret du 14 décembre 1810 déclare incompatibles la profession d*avocat et le ministère d'avoué , et proclame ainsi le principe qu'il importe de proclamer de nouveau , que les officiers ministériels ne sont préposés qu'à l'instruction des procès , et que le droit de les défendre appartient exclusivement aux avocats ;
Qu'il existe cependant deux exceptions à ce principe : l'une en faveur des avoués qui ont obtenu des lettres de licence dans l'intervalle de ventôse an XII h juillet 1812 , et sont autorisés à plaider concurremment avec les avocats , les affaires qu'ils ont instruites. (Art. 32 de la loi du 22 ventôse an XII , art. 9 du décret du 2 juillet 1812);
Que cette faveur accordée à des hommes qui se sont livrés à l'étude du droit dans un temps où elle était négligée , leur est justement acquise , et il n'est pas dans notre intention de les en priver ;
Que la deuxième exception concerne les avoués , même non licenciés , qui postulent dans plusieurs tribunaux de première instance, et à qui les règlemens permettent de plaider toute espèce de cause dans laquelle ils occupent. (Dernière disposition de l'art. 3 du décret du 2 juUlet 1812);
Que si la nécessité exige le mamtien de cette disposition dans les tribunaux où les avocats , trop peu nombreux , ne peuvent suffire à l'expédition des affaires , elle est abusive , destruc* tive de toute émulation et nuisible à nos sujets , dans les lieux où le barreau , composé
d'hommes expérimentés et d'une jeunesse studieuse , offre au public des défenseurs éclairés en nombre suffisant ;
Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre de la justice ; notre conseil d'état entendu , nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. l«r. Les avoués qui , en vertu de la loi du 22 ventôse an XII , jusqu'à la publication du décret du 2 juillet 1812, ont obtenu le grade de licencié , continueront de jouir de la faculté qui leur est accordée par lart. 9 du susdit décret.
2. Les avoués non licenciés , et ceux qui ne l'ont été que depuis la publication du décret du 2 juillet 1812 , ne pourront plaider les eau* ses dans lesquelles ils occuperont , que dans les tribunaux où le nombre des avocats inscrits sur ce tableau , ou stagiaires exerçant et résidant dans le chef- lieu, sera jugé insuffisant pour la plaidoirie et l'expédition des affaires.
3. Chaque année, dans la première quinzaine du mois de novembre , nos cours royales arrêteront Tétat des tribunaux de première instance de leur ressort où les avoués pourront jouir de la faculté énoncée en l'article précédent.
4. Les délibérations de nos cours , en exécution de l'article ci-dessus , seront prises à la diligence de nos procureurs généraux , sur l'avis motivé des tribunaux de première instance.
Elles seront soumises à l'approbation de notre garde des sceaux , et recevront provisoirement leur exécution.
5. n n'est pas dérogé par la présente au droit qu'ont les avoués de plaider, dans les
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affaires où ils occupent devant nos cours ou tribunaux , les demandes incidentes qui sont de nature h. être jugées sommairement , et tous les incidens relatifs à la procédure.
6. Notre garde des sceaux , ministre d*état au département de la justice, est chargé de Texéciition de la présente ordonnance , qui sera insérée au Bulletin des lois.
CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE
Art 29S. Le conseil de Taccusé ne pourra être choisi par lui ou désigné parle juge que parmi les avocats ou avoués de la cour royale ou de son ressort, à moins que Taccusé n^obtienne du président de la cour d^assises , la permission de
prendre pour conseil un de ses parensou amis. Art. 311. Le président avertira le conseil de Taccusé qu*il ne peut rien dire contre sa conscience ou contre le respect dû aux lois, et qu^il doit s^exprimer avec' décence et modération.
CODE DE PROCÉDURE CIVILE
Art. 90. Si le trouble est causé par un individu remplissant une fonction près le tribunal , il pourra , outre la peine ci-dessus , être suspendu de ses fonctions; la suspension, pour la première fois , ne pourra excéder le terme de trois mois. Le jugement sera exécutoire par provision , ainsi que dans le cas de Tarticle précédent.
Art. 1 18. En cas de partage , on appellera pour le vider, un juge, à défaut de juge un suppléant ; à son défaut , un avocat attaché au barreau , et à son défaut , un avoué , tous apappelés selon Tordre du tableau ; l'affaire sera de nouveau plaidée.
Art. 495. La quittance du receveur sera signifiée en tête de la demande, ainsi qu'une consultation de trois avocats exerçant depuis dix ans au moins près un des tribunaux du ressort de la cour royale dans lequel le jugement a été rendu.
La consultation contiendra déclaration qu'il sont d avis de la requête civile , et elle en énoncera aussi les ouvertures , sinon la requête ne sera pas reçue.
Art. 499. Aucun moyen autre que les ouvertures de requête civile énoncées en la consultation , ne sera discuté à l'audience ni par écrit.
DU 20 NOVEMBRE
Sias , la profession d'avocat est si noble et de l'exercer avec distinction , tant de sacrisi élevée ; elle impose à ceux qui souhaitent fices et tant de travaux ; elle est si utile à
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l^état , par les lumières qu'elle répand dans les discussions qui préparent les arrêts de la justice , que je craindrais de manquer à Tun des mes devoirs les plus importans , si je négligeais d'attirer sur elle les regards'' bienveillans de V. M.
Cette profession a des prérogatives dont les esprits timides s'étonnent, mais dont Texpérience a depuis long-temps fait sentir la nécessité. L'indépendance du barreau est chère a la justice autant qu*à lui-même. Sans le privilège qu'ont les avocats de discuter avec liberté les décisions mêmes que la justice prononce , ses erreurs se perpétueraient , se multiplieraient , ne seraient jamais réparées, ou plutôt un vain simulacre de justice prendait la place de cette autorité bienfaisante , qui n'a d'autre appui que la raison et la vérité. Sans le droit précieux d'accorder ou de refuser leur ministère , les avocats cesseraient bientôt d'ins' pirer la conGance , et peut-être de la mériter. Ils exerceraient sans honneur une profession dégradée. La justice, toujours condamnée à douter de leur bonne foi , ne saurait jamais s'ils croient eux mêmes à leurs récits ou à leurs doctrines , et serait privée de la garantie que lui offrent leur expérience et leur probité.
Enfin, sans une organisation intérieure qui Taffranchisse du joug inutile d'une surveillance directe et habituelle, cet Oi^lre ne pourrait plus espérer de recevoir dans ses rangs les hommes supérieurs qui font sa gloire, et la justice, sur qui rejaillit Téclat de leurs vertus et de leurs talens , perdrait h son tour ses plus sûrs appuis et ses meilleurs guides.
Il y aurait peu de sagesse h craindre les dangers de ces privilèges. On a vu sans doute des avocats , oubliant la dignité de leur ministère, attaquer les lois en affectant de les expliquer , et calomnier la justice sous le prétexte d^en dévoiler les méprise j. On en a vu qu^un sentiment exagéré de l'indépendance de leur état accoutumait par degrés h n*en respecter ni les devoirs ni les bienséances. Mais que prouveraient ces exemples , qu'on est contraint de chercher dans les derniers rangs du barreau ? Et faudra-t-il, pour un petit nombre d'abus , abandonner ou corrompre une institution
V. M. , qni recherche avec tant de soin les
occasions d'honorer le savoir et les talens de Tesprit , ne partagera point les préventions que cette institution a quelquefois inspirées , et jugera bien plutôt qu'il convient de la consacrer et de l'affermir.
Dans un temps déjà éloigné et auquel répoque actuelle ressemble si peu , ou entreprit de constituer TOrdre des avocats et de le soumettre à une organisation régulière. C'était le moment où les diverses classes de la société , fatiguées de la confusion dans laquelle la révolution les avait plongées , éprouvaient je ne sais quel besoin de subordination et de discipline qui les rendait , en général , plus dociles aux devoirs qu'on se hâtait de leur imposer.
Un long oubli des formes protectrices de Tordre et de la décence semblait exiger alors une sévérité plus constante et plus rigoureuse, afin de plier a des habitudes nouvelles ce reste d'esprits inquiets que le spectacle de nos malheurs n*avait pas désabusés, et pour qui la règle la plus salutaire n'était que gêne et que servitude. Le gouvernement, d'ailleurs, préoccupé des obstacles qui Tenvironnaient , était contraint, par l'illégitimité même de son origine , d'étendre perpétuellement ses forces et son influence. L'instinct de sa conservation l'entrainait à n'accorder aux hommes unis par des intérêts communs et par des travaux analogues que des privilèges combinés avec assez d'artifice pour lui donner à lui-même plus de ressort et d activité.
Telles sont les causes auxquelles on doit attribuer le fâcheux mélange de dispositions utiles et de précautions excessives dont se compose le décret du 14 décembre 1810. Ce fut ainsi que la formation du premier tableau fut attribuée aux chefs des tribunaux et des cours, et que la volonté des procureurs généraux fut substituée . pour la composition du conseil de l'Ordre , à cette désignation si respectable et si naturelle , qui , sous Tempire des vieux usages, résultait de Tancienneté. Ce fut ainsi que les conseils de discipline furent dépouillés du droit d'élire leur chef , et qu'enfin, indépendamment de la juridiction supérieure, directe et illimitée de ces conseils et des cours de justice , une juridiction supérieure , directe et illimitée fut réservée au ministre , comme ponr te ménager
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une garantie coutre la faiblesse des juges «le rOrdre et des magistrats.
Les avocats , dont ces mesures inusitées bUs» saient lajîerti et offensaient tous Us souvenirs ^ se plaignirent dès le Jour même de la publi" cation du décret , et nont cessé , depuis cette époque, de renouveler leurs réclamations.
Retenu long-temps par la position la plus favorable pour bien juger de la légitimité de ces reproches , le désir de corriger des règlemens si défectueux futFundes premiers sentimens que j éprouvai lorsque V. M. eut daigné arrêter ses regards sur moi , et m'imposer le soin difficile de cette haute administration qu'elle a confiée à mon zèle. Des travaux dont V. M. connaît l'importance m'ont forcé, pendant plusieurs mois , de détourner mon attention de cet utile projet ; mais , aussitôt que le cours des affaires me Ta permis , je me suis livré avec empressement, et même avec joie, aux recherches et aux discussions préliminaires qu'exigeait une entreprise aussi délicate.
Non content des observations que j'avais faites moi-même , j'ai soigneusement comparé toutes celles qu*ont bien voulu me fournir les hommes habiles auxquels de longues études ont rendu notre législation familière. J'ai rassemblé près de moi des magistrats blanchis dans les
exercices du barreau , et pour qui les fonctions publiques n'ont été que la récompense des longs succès qu'ils avaient obtenus dans cette carrière. J'ai interrogé des jurisconsultes pleins de savoir et d'expérience , en qui vivent encore toutes les traditions qui leur ont été transmises dans leur jeunesse , et qui sacrifieraient bien plutôt leur propre intérêt et leur propre gloire que ceux de l'Ordre au milieu duquel leur honorable vie s'est écoulée J'ai recueilli leurs vœux et j'ai médité leurs conseils. Aussi , ( je n'hésite pas à le déclarer , Sire , ) ce règlement nouveau que je vous apporte est leur ouvrage plutôt que le mien. Ce sont eux qui m'ont indiqué la plupart des modifications que je soumets à l'approbation de V. M. C'est à eux, surtout, que je dois l'utile pensée de remplacer, parles formes employées dans l'ancien barreau de Paris , le mode d'élection établi par le décret du 14 décembre 1810. En un mot , je puis me rendre à moi-même ce témoignage , qu'ils ne m'ont rien proposé de favorable à l'honneur et à l'indépendance du barreau , que je ne me sois empressé de l'accueiUir, certain, comme je l'étais . que V. M. aimerait à accorder à un Ordre composé d'hommes utiles , éloquens et laborieux , ces hautes marques d'intérêt et de confiance.
CONTENANT RÈGLEMENT SUR L'EXERCICE DE LA PROFESSION D'AVOCAT
ET DISCIPUNE DU BARREAU
An châtrao des Toileries . le so norembrc i8aa.
Louu, etc. Ayant résolu de prendre en con»
sidération les réclamations qui ont étéjbrmée» par Us divers barreaux du royaume contre Us dispositions du décret du I4 décembre 1810, et voulant rendre aux avocats exerçant dans nos tribunaux la pUnitude du droit de disci* pline qui , sous les rois nos prédécesseurs , élevait au plus haut degré l'honneur de cette
profession et perpétuait dans son sein l'invariable tradition de ses prérogatives et de ses devoirs ;
Voulant, d'ailleurs , attacher à la juridiction que l'Ordre doit exercer sur chacuu de ses membres une autorité et une confiance fondées sur les déférences et sur le respect que l'expérience des anciens avocats leur donne le druit
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«rexiger de ceaz qui sont entrés plus tard dans cette carrière.
Sur le rapport ne notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'état au département de la justice.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Tiras l^*". — Du tableau,
Aar. \9T, Les avocats inscrits sur le tableau dressé en vertu de Tarticle 29 de la loi du 13 mars 1804 ( 22 ventôse an XII) seront répartis en colonnes ou sections.
2. Il sera formé sept colonnes , si le tableau comprend cent avocats ou un plus grand nombre ; quatre , s'il en comprend moins de cinquante et plus de trente-cinq; et deux seulement , sll en comprend moins de trentecinq et plus de vingt.
3. La répartition prescrite par les articles précédens sera faite par les bâtonniers et le conseil de discipline autuellement en exercice, réunis sur la convocation de nos procureurs généraux , pour les avocats exerçant près les cours royales , et de nos procureurs près les tribunaux de première instance, pour les avocats exerçant dans ces tribunaux.
4. Cette répartitioa pourra être renouvelée tous les trois ans , 8*il est ainsi ordonné par nos cours royales , sur la réquisition de nos procureurs généraux ou sur la demande du conseil de discipline.
5. Nul ne pourra être inscrit sur le tableau des avocats d'une cour ou d'un tribunal , s'il n'exerce réellement près de ce tribunal ou de cette cour.
6. Le tableau sera réimprimé au commencement de chaque année judiciaire, et déposé au greffe de la cour ou du tribunal auquel les avocats inscrits seront attachés.
TiTRi II. — Du conseil de discipline.
7. Le conseil de discipline sera composé, premièrement., des avocats qui auront déjà exercé les fonctions de bâtonnier; secondement , des deux plus anciens de chaque colonne , suivant l'ordre du tableau ; troisième- B^ent, d'un secrétaire choisi indistinctement
parmi ceux qui seront âgés de trente ans accomplis, et qui auront au mohis dix ans d'exercice.
8. Le bâtonnier et le secrétaire seront nommés par le conseil de discipline, à la majorité absolue des suffrages.
C^es nominations seront renouvelées au commencement de chaque année judiciaire, sur la convocation de nos procureurs près nos cours et nos tribunaux.
9. Le bâtonnier est chef de l'Ordre et préside le conseil de discipline.
10. Lorsque le nombre des avocats portés sur le tableau n'atteindra pas celui de vingt, les fonctions des conseils de discipline seront remplies , savoir : s'il s'agit d'avocats exerçant près d'une cour royale, par le tribunal de première instance de la ville où siège la cour ; dans les autres cas, par le tribunal auquel seront attachés les avocats inscrits au tableau.
1 1 . Les tribunaux qui seront chargés , aux termes de l'article précédent , des attributions du conseil de discipline , nommeront annuellement , le jour de la rentrée , un bâtonnier, qui sera choisi parmi les avocats compris dans les deux tiers du tableau , suivant Tordre de leur inscription.
12. Les attributions du conseil de discipline consistent, l» à prononcer sur les difficultés relatives à l'inscription dans le tableau de rOrdre ; 2» à exercer la surveillance que l'honneur et les intérêts de cet Ordre rendent nécessaire ; 3« à appliquer , lorsqu'il y a lien , les mesures de discipline autorisées par les règlemens.
13. Le conseil de discipline statue sur l'admission au stage des licenciés en droit qui ont prêté le serment d'avocat dans nos cours royales ; sur l'inscription au tableau des avocats stagiaires après l'expiration de leur stage , et sur le rang de ceux qui , ayant déjà été inscrits au tableau et ayant abandonné l'exercice de leur profession, se présenteraient de nouveau pour la reprendre.
14. Les conseils de discipline sont chargés de maintenir les sentimens de fidélité à k monarchie et aux institutions constitutionnelles, et les principes de modération, de désintéressement et de probité sur lesquels repose l'honneur de l'Ordre ùet avocats.
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Us surveillent les mœurs et la conduite des avocats stagiaires.
15. lies conseils de discipline répriment d*office, ou sur les plaintes qui leur sont adressées, les infractions et les fautes commises par les avocats inscrits au tableau.
16. Il n^est point dérogé , par les dispositions qui précèdent , au droit qu'ont les tribunaux de réprimer les fautes commises à leur audience par les avocats.
17. L'exercice du droit de discipline ne met point obstacle aux pour^suites que le ministère public ou les parties civiles se croiraient fondés à intenter dans les tribunaux , pour la répression des actes qui constitueraient des délits ou des crimes.
Les peines de discipline sont
L'avertissement , — La réprimande ,—
L'interdiction temporaire , — La radiation du tableau.
L^interdiction temporaire ne peut excéder le terme d'une année.
19. Aucune peine de discipline ne peut être prononcée sans que l'avocat inculpé ait été entendu , ou appelé avec délai de huitaine.
20. Dans les sièges où les fonctions du conseil de discipline seront exercées par le tribunal , aucune peine de discipline ne pourra être prononcée qu'après avoir pris l'avis écrit du bâtonnier.
21. Toute décision du conseil de discipline emportant incerdiction temporaire ou radiation sera transmise , dans les trois jours , au procureur général , qui en assurera et en surveillera l'exécution.
22. Le procurer général pourra , quand il le jugera nécessaire , requérir qu'il lui soit délivré une expédition des décisions emportant avertissement ou réprimande.
23. Pourra également le procureur général demander expédition de toute décision par laquelle le conseil de discipline aurait prononcé l'absolution de Tavocat inculpé.
24. Dans les cas d'interdiction à temps ou de radiation , l'avocat condamné pourra interjeter appel devant la cour du ressort.
25. Le droit d'appeler des décisions rendues par les conseils de discipline , dans les cas prévus par l'article 15 , appartient également à nos procureurs généraux.
TOMS. I.
26. L*appel, soit du procureur général, soit de Tavocat condanmé, ne sera recevable qu'autant qu'il aura été formé dans le dix jours de la communication qui leur aura été donnée par le bâtonnier de la décision du conseil de discipline.
27. Les conseils statueront sur l'appel en assemblée générale et dans la chambre du conseil , ainsi qu'il est prescrit par l'article 52 de la loi du 20 avril 1810 , pour les mesures de discipline qui sont prises à l'égard des membres des cours et des ti'ibuuaux.
28. Lorsque l'appel aura été interjeté par l'avocat condamné , les cours pourront , quand il y aura lieu , prononcer nne peine plus forte , quoique le procureur général n'ait pas luimême appelé.
29. L'avocat qui aura encouru la peine de la réprimande ou de l'interdiction , sera inscrit au dernier rang de la colonne dont il fera partie.
TiTEi m. —du Stage.
La durée du stage sera de trois années
31. Le stage pourra être fait en diverses cours , sans qu'il doive néanmoins être interrompu pendant plus de trois mois.
32. Les conseils de discipline pourront, selon les cas , prolonger la durée du stage.
33. Les avocats stagiaires ne feront point paitie du tableau. Ils seront , néanmoins , répartis et inscrits à la suite de chacune des colonnes , selon la date de leur admission.
34. Les avocats stagiaires nef pourront plaider ou écrire dans aucune cause, qu'après avoir obtenu, de deux membres du conseil de discipline appartenant a leur colonne , un certificat constatant leur assiduité aux audiences pendant deux années. Ce certificat aéra visé parle conseil de discipline.
35. Dans les sièges où le nombre des avocats inscrits au tableau sera inférieur à celui
de 20 , le cei'tificat d'assiduité sera délivré par le président et par notre procureur.
36. Sont dispensés de l'obligation imposée par l'article 34 ceux des avocats stagiaires qui auront atteint leur vingt-deuxième année.
37. Les avoués licenciés en droit qui , après avoir donné leur démission , se présenteront
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pour être admis dans FOrdre des avocats, seront soumis au stage.
TiTBB ly. — Dispositions générales.
38. Les licenciés en droit sont reçus avocats par nos cours royales. Ils prêtent serment en ees termes :
a Je jure d*ètre fidèle au Roi et d'obéir à la i> Charte constitutionnelle, de ne rien dire ou B publier, comme défenseur ou conseil, de A contraire aux lois , aux règlemens , aux bon- » nés moeurs , k la sûreté de TÉtat et h la paix » publique, et de ne jamais m'écarter du n respect dû aux tribunaux et aux autorités m publiques. «
39. Les avocats inscnts aux tableaux de nos cours rojales , pourront seuls plaider devant elles.
Ils ne pourront plaider hors du ressort de la cour près de laquelle ils exercent qu'après avoir obtenu, sur Tavis du conseil de discipline, Fagrément du premier président de cette cour, et l'autorisation de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état au département de la justice.
40. Les avocats attachés h un tribunal de première instance ne pourront plaider que dans la cour d'assises et dans les autres tribunaux du même département.
41. L'avocat nommé d'offîce pour la défense d^un accusé , ne pourra refuser son ministère sans faire approuver ses motifs d*excuse ou d''empèchement par les cours d'assises , qui prononceront j en cas de résistance , Tune des peines déterminées par l'article 18 ci-dessus.
42. La profession d'avocat est incompatible avec tontes les autres fonctions de l'ordre judiciaire , à Texeeption de celle de suppléant ; avee les fonetions de préfet , de sous -préfet et de secrétaire général de préfecture ; avec celles de greffier , de notaire et d'avoué ; avec les emplois h gages et ceux d'agent comptable;
avec toute espèce de négoce. En sont exclues toutes personnes exerçant la profession d'agent d affaires.
43 Toute attaque qu'un avocat se permettrait de diriger , dans ses plaidoiries ou dans ses écrits , contre la religion , les principes de la monarchie , la charte , les lois du rojaume ou les autorités établies , sera réprimée immédiatement, sur les conclusions du ministère public , par le tribunal saisi de l'affaire , lequel prononcera Tune des peines prescrites par l'article 18 , sans préjudice des poursuites extraordinaires . s'il y a lieu.
44. Enjoignons à nos cours de se conformer exactement à l'article 9 de la loi du 20 avril 1810 , et , en conséquence , de faire connaître chaque année à notre garde des sceaux ministre delà justice ceux des avocats qui se seront fait remarquer par leurs lumières . leurs talens , et surtout par la délicatesse et le désintéressement qui doivent caractériser cette profession.
45. Le décret du 14 décembre 1810 est abrogé. Les usages observés dans le barreau relativement aux droits et aux devoirs des avocats dans l'exercice de leur profession sont maintenus.
TITRE y. — Dispositions transitoires.
46. Les conseils de discipline dont la nomination aura été faite antérieurement à la publication de la présente ordonnance, selon les formes établies par le décret du 14 décembro 1810, seront maintenus jusqu'à l'époque fixée par ce décret ]»our le renouvellement
47. Les conseils de discipline mentionnés en l'article précédent se conformeront, dans l'exercice de leurs attributions, aux dispositions de la présente ordonnance.
48. Notre garde des sceaux , ministre secrétaire au département de la justice, est chargé de Texécution de la présente ordonnance.
L'ORDRE DES AVOCATS
PAR M. A. DAYIEL
AVOCAT A LA COn aOTALB SB aOUSH.
Si de la part des adrocats nous sont ci-après fuit quelques remontrances concernant le faict de leurs charges , ic«41et Inès et bien considérées en notre conseil , il 7 sera pounro pftr noua aflUi qa'il appartiendra par raison.
( Déciaration de Henri IF , du aS mai 1601. )
MONSIEUR ET TRËS-HONORÉ CONFRÈRE
LoMQVB , en 1602 , on voulut soumettre les avocats à un règlement humiliant pour leur délicatesse , on vit paraître , pour la défense de rOrdre, un écrit intitulé : Très-humbles remontrances dressées par un jeune advocat qui a recueiUjr Us raisons des anciens. Ce jeune aTocat était Laurent Bouchel , dont les ouvrages de jurisprudence nous sont restés sous le titre de Thrésor du droit /rançnis (i). A son exemple , je réclame aujourd'hui contre le règlement nouveau imposé à notre Ordre.
Sil'on trou%fe étrange quej'ajre osé entreprendre de défendre La cause de tous les ai*ocats , je répondrai avec lui , qu'ayant soigneusement recueilli les antiques traditions du barreau , sans hasarder de mon chef aucun principe innovateur ,y« n ai Jait que servir de secrétaire à
mes anciens. Comme lui sans doute , grâce à ce respect religieux pour ce qui fut jadis., j'échapperai à tout reproche de témérité.
En m'autorisant de cet exemple, j'imite aussi le vôtre, monsieur; plus d*ane fois, cherchant dans le passé les moyens de réduire au silence ceux qui ne veulent reconnaître la vérité que là où ils voientla sanction du temps, vous leur avez prouvé , par les emprunts les plus heureusement faits à Thistoire ou au& auteurs des vieux temps , que la liberté et la raison sont les plus anciennes légitimités ; et que , quand il s^agit de leur cause , on ne demande jamais en vain à Tantiquité des autorités pour la défendre* Aux yeux de ces hommes , si justement appelés les contemporains du passé, le soin que j'ai pris de m appuyer
\ i) C'est dans cei ouvrage qu'an mot Jyocal se trouvent les remontranocs contre l'art, ifii de l'ordonnanea de Bloia.
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sans cesse sur les témoignages des temps anciens , doit entièrement légitimer cet écrit ; et, puisqu*ib proposent perpétuellement la jeunesse d'autrefois comme modèle à la jeunesse d'aujourd'hui, ils ne pourront me blumer d'avoir entrepris en 1822 , lorsque déjà j'ai fait quelques pas dans la carrière du barreau , ce que Bouchel 6t en 1602, lorsqu'il nat^oit encores commencé à plaider.
Votre nom , sous les auspices duquel vous m'avez permis de faire paraître cet écrit , est
encore un appui bien puissant pour moi.
En réclamant pour l'indépendance et la dignité de notre Ordre , je ne pouvais espérer de recommandation plus respectable que celle d'un homme qui , dans toute sa carrière , a donné l'exemple de la plus généreuse indépendance, et qui représente si bien en sa personne la dignité du véritable avocat.
Je suis avec la plus haute considération, etc.
A. Dàvizl.
« Vous debvez vous efforcer de conserver à » notre Ordre le rang et Thonncur que nos » ancestres luy ont acquis par leurs mérites et » par leuri travaux , pour le rendre à vos suc- » cesseurs. » La première lecture de TdMonnance du 20 novembre 1822 me rappela vivement ce conseil de Loysel , dans son Dialogue des advocats , et pour qu'une protestation bien légitime suivit de près la publication d'un règlement si contraire à Tindépendance de l'Ordre des avocats , réunissant tous les documcns qui attestent les anciennes franchises du barreau a6n de les opposer aux dispositions d'une ordonnance qui , sous ombre de rétablir les vieux usages , ajoute de nouvelles entraves au règlement impérial de 1810 , j'eus bientôt terminé mon examen. Dès le \^* décembre il était aux mains de M*. Dupin, dont je désirais que le nom prêtât à cet écrit une autorité qu'il ne pouvait recevoir du mien.
Mon dessein surtout devait plaire à un avocat si instruit de l'histoire de notre Ordre et pénétré des droits de la libre défense. Sa bienveillante approbation acheva de me décider ; et l'on vit un simple stagiaire , armé il est vrai de preuves irrécusables , s'inscrire en faux , au nom de tous ses confrères , contre sa Grandeur Monseigneur le Garde des Sceaux de France , comte de Peyronnet , qui , dans le rapport au roi qui précède l'ordonnance , exaltant son œuvre dans les termes les plus magnifiques ,
avait si étrangement annoncé que le barreau lui devrait la restitution de ses antiques libertés.
Ma présomption a été bien justifiée lorsque, après la chute du ministère dont ce règlement n'était pas l'acte le moins déplorable , presque tous les barreaux de France ont adressé à la chancellerie des réclamations où sont consignés les griefs que j'avais , non pas aperçus le premier , mais le premier signalés (i).
Les auteurs qui ont écrit dans ces derniers temps sur Tordre des avocats (notamment M. Isambert , dans son Recueil de lois (1822 , p 340) j M. Carré , Traité des compétences , tome I ; M. Dalloz , Jurisprudence générale au mot défeme) , ont aussi reproduit honorablement mes observations.
Toutefois , subissant , plus justement que beaucoup d'autres , le sort des opuscules de ce genre , mon écrit courait grand risque de n'être bientôt plus connu que par ces mentions honorables , quand M. Dupin a bien voulu assurer son avenir en l'admettant dans sa collection des Lettres sur la profession d' avocat. Pour le rendre digne de figurer en si bonne compagnie, je l'ai revu de nouveau , et , dans ce second examen de l'ordonnance , je n'ai eu à retrancher aucune de mes premières critiques : Texpérience m'en a , au contraire , suggéré de nouvelles , car plus on compare ses dispositions avec les droits essentiels du barreau, plus on les reconnaît défectueuses et oppressives.
(i) Les condations de la rrclamatioo du barreau de Paris , signée par cent iringt'trois arocals, an premier rang doquela figurent MM. Delacroix FraÎBTille et Tri.
pirr . ont Àté insérées dans la Gttsêlte des Tribunaux , do 4 dpcembre i8a8.
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Si rOrdre des avocats était destiné à rester encore long-temps sous ce régime tel quel ^ que , du moins , ce soit sous toutes réserves et protestations contraires dejait et de droit ^ ou,
pour employer les expressions plus nobles d*un célèbre poëte italien ,
SUim èervi , si , mu S€r%fi ognor frêmenU»
DE L'ORDRE DES AVOCATS SUIVANT LE DÉCRET DE
Parmi cette foule d'institutions domestiques et de magistratures indépendantes , faisceaux puissans des droits privés , vrais républiques dans la monarchie , qui , sous Tancien régime , sans partager la souveraineté , lui opposaient partout des limites que Thonneur savait si bien défendre , s'élevait au premier rang l'Ordre des avocats , lorsqu'il succomba avec tous les autres corps sous le niveau de la révolution.
La dictature impériale , qui put dissoudre jusqu'à l'association de la commune, acheva de réduire la société en un peuple d'administrés sous la main de fonctionnaires dans la dépendance absolue du gouvernement. Il n'y eut plus en France que le pouvoir , ramenant tout à lui par une monstrueuse centralisation , et les individus , dénués de toutes ces garanties , de tous ces centres de résistance que l'ancien régime avait si souvent opposés avec avantage au despotnme ministériel.
Lorsqu'en l'an XII on parut comprendre enfin que , pour rendre au barreau une considération aussi nécessaire à la dignité de la magistrature qu'à la bonne administration de la justice . il fallait écarter des tribunaux cette tourbe de défenseurs officieux qui déshonorait le sanctuaire , un problème difficile s'agita dans le conseil d'état : soumettre les avocats à des conditions de garantie en les constituant en Ordre exerçant sur tous ses membres une salulaire discipline ; mais , en même temps et à tout prix , éviter de leur rendre cette forte organisation intérieure qui , les liant entre eux par une honorable solidarité , assurerait leur
indépendance et peut-être ouvrirait à la liberté publique un dernier asile.
La loi du 22 ventôse ordonna qu'un tableau serait formé , remettant à des règlemens d*administration publique h pourvoir à la formation de ce tableau et a la discipline du barreau : c'était le temps où , par un étrange contraste avec les assemblées législatives de la révolution qui avaient tout attiré h elles, le législateur se dépouillait chaque jour de quelque attribution essentielle pour en investir le pouvoir réglementaire.
Le décret contenant règlement sur t exercice de la profession d*at*ocat et la discipline du barreau ne fut publié que le 14 décembre 1810. Il porte la vive empreinte des déOances que l'ordre des avocats devait inspirer h un pouvoir accoutumé h mettre la volonté d'un seul à la place de tous les droits et de toutes les garanties.
Une commission formée des présidens et des procureurs généraux près des cours , et , dans les villes où il n'y avait pas de cours impériales , par les présidens et les procureurs impériaux près les tribunaux de première instance , assistés de six anciens avocats , procéda à la première formation des tableaux qui , de plus , durent être soumis a l'approbation du grand-juge ministre de la justice.
Toutefois , pour déguiser le pouvoir arbitraire donné a cette commission censoriale , le décret portait impérativement que seraient compris dans les tableaux tous ceux qui , aux termes de la loi du 22 ventôse an XII , avaient
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droit d'exercer la profession d'a\ ocat , pourvu néanmoins qu'il y eût des renseignemens satisfaisans sur leur capacité , probité , délicatesse , bonne vie et mœurs. A cette époque • en apparence du moins , les opinions politiques n'étaient pas , comme on Ta vu depuis , une cause de réprobation.
Les avocats inscrits au tableau composaient l'Ordre des atfocats. Ce titre avait été rétabli , et , chaque année , TOrdre s'assemblait pour l'élection du bâtonnier et des membres du conseil de discipline , ou plut<^t pour la formation d'une liste double de candidats sur laquelle le bâtonnier et les membres du conseil étaient choisis par le procureur général^ car on n'avait reconnu l'existence de l'Ordre qu'à condition de rester sous la tutelle des procureurs généraux.
Défense expresse aux avocats de s*assembler pour aucun autre objet que cette élection , sous les peines portées par le Code pénal contre les assemblées illicites ; et, pour dernière garantie que l'empereur s'était réservée contre les conseils de discipline , contre ses procureurs généraux et contre ses cours, le ministre de la justice était institué grand - prévôt de l'Ordre des avocats , et le décret lui attribuait le droit exorbitant d'infliger , de son autorité , et suivant les cas , toutes les peines de discipline : censures , suspension , radiation.
Telles furent les précautions ombrageuses sous lesquelles s^opéra , en 1810, ce qu'on voulut bien appeler la restauration de l'Ordre des avocats.
Les avocats , dont ces mesures inusitées blessaient la fierté et offensaient tous les souvenirs , se plaignirent , dès le jour même , de la publication de ce décret , et n'ont cessé depuis cette époque de renouveler leurs réclamations (i).
Ils durent surtout espérer de faire reconnaître la légitimité de leurs plaintes^ et de voir corriger un règlement déjecîueux , toutes les fois qu'ils entendirent le gouvernement du roi proclamer qu'il n'avait accepté que sous bénéfice d'inventaire Thérilage de l'empire , et que , répudiant les traditions despotiques , il voulait
(i) Rapport nu mi s nr i' ordonnance de i*»«.
venir en aide à tous les droits , à tous les intérêts légitimes.
Sous le gouvernement impérial, Toccasion avait manqué de se prévaloir des dispositions asservjssautes du décret , et de faire sentir aux avocats leur dure chaine. Les commissions d'épuration qui procédèrent à la révision des tableaux n'exclurent réellement que ceux dont la délicatesse ou la capacité avaient donné de justes sujets de plaintes. Les avocats dont les sentimens politiques pouvaient être justement suspects au chef de l'empire n*en furent pas moins admis. Les magistrats , avant d'accorder audience à un avocat étranger à leur ressort, ne demandèrent jamais sMl avait une permission ministérielle ; et surtout jamais le grandjuge n'usa de sa suprême juridiction disciplinaire.
Mais les procès politiques qui suivirent les réactions de 1815 manifestèrent en entier l'instrument de tyrannie. On vit des accusés implorer en vain le secours des défenseurs de leur choix , dont le ministre enchaînait le zèle ; on vit des conseils de discipline , véritables commissions spéciales composées parles procureurs généraux , refuser d'admettre sur le tableau les plus honorables citoyens , h qui on ne pouvait faire d'autre reproche que de n'être pas de la même opinion politique que les membres de ces conseils. Pour la même cause de dissenttmens politiques , on vit, lors des élections annuelles, certains procureurs généraux, repoussant constamment les vœux de l'Ordre, écarter avec une afl'ectation manifeste les avocats qui , sur les listes de candidature , étaient recommandés par les plus nombreux sufi'rages. Enfin, on vit le garde des sceaux user de son droit prévôtal pour interdire des avocats qui , l'exercice de ce pouvoir extraordinaire autorise à le penser, n'auraient pas sans doute été condamnés par leurs juges uatureb.
Quoiqu'un ministre, retenu long - temps ^ comme il ledit lui-mêmedans le rappoi^ait roi qui précède l'ordonnance de 1^22, dans la po^ sition la plus JatforabU pour bien juger de la légitimité des reproches adressés au décret, c'est-à-dire en style moins élevé , long-temps avocat au barreau de Bordeaux , ait prétends que Vun des premiers sentimens qu'il éprouva lorsque Louis XVllI lui cul i*emis le porte-
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feuille de U justice, avait été de corriger un règlement défectueux , il est à croire que Tordonnance réparatrice se fàt fait encore longtemps attendre sans Fincident qui marqua, au mois d'août 1822 , les élections du conseil de discipline au barreau de Paris.
L^Ordre des avocats s^était réuni, dans la forme accoutumée pour procéder à Télection des trente candidats parmi lesquels M. le procureur général Bellart devait choisir le bâton» nier et les quinze membres du conseil de discipline , et le lendemain le bâtonnier , sortant d'exercice, remit au parquet une liste composée des noms les plus honorables du barreau : MM. Delavigne, Billecocq, DeUcroix-Frainville, Gicquel, Tripier, Berryer père, Parquin , Lami , Dupin aine , Persil , Gaathier* ^lesnars , Gobert , Conflans , Coffinières , Mauguin, Mérilhon , Berville, Gauthier- Biauzat , Grappe , etc., etc.
Suivant l'article 22 du décret , le procureur général devait faire les choix sur cette liste avant le !•<' septembre , terme des fonctions du conseil de disaipline sortant ; mais , au lien de cela , on vit paraître Farrêté suivant , acte extraordinaire qui ne trouvait de jastification ni dans le décret, ni dans \es précédent .*
t Le conseiller d'état , procureur général de Sa Majesté près la cour de Paris ; vu la liste à lui adressée le 19 du présent , par M. le bâtonnier de l'Ordre des avocats, contenant les trente candidats pour le conseil de discipline qui devra exercer Tannée prochaine ; — considérant que divers avis lui ont été donnés, desquels il résulterait , s'ils sont fondés , que des manœuvres et des intrigues ont été employées pour altérer la pureté des élections et ravir des suffrages à des membres éminemment estimables de rOrdre ; — considérant que Tétat matériel du résultat du scrutin accrédite , jusqu'à certain point , ces soupçons , puisque , si Von y trouve le nom de quelques anciens justement considérés, dont plusieurs au reste ne sont arrivés qu^à grande peine au dernier rang de* suffrages , on y remarque avec surprise qu^on en a exclu , entre autres membres distingués de rOrdre, d'anciens bâtonniers que toutes les
convenances , leur âge (l'un est presque octogénaire ), leur réputation sans tache , leurs excellentes opinions, et l'honneur qu'ils ont constamment fait à leur profession par leur conduite , leurs talens et les vertus qui caractérisent le véritable avocat , désignaient k la conscience , au bon sens et h la droiture d'intentions des électeurs; — considérant d'ailleurs que , pour l'honneur de Télection même, si elle doit rester définitive , il importe de la purger de tout caractère douteux qui pourrait donner lieu â des jugemens indiscrets; — considérant aussi que l'arrivée des vacances, en séparant rOrdre et en dispersant les avocats en général loin de Paris , forme obstacle à ce que l'enquête soit complétée h temps , pour que le conseil de discipline puisse être nommé avant les premiers mois de la présente année judiciaire , et que pendant ce temps TOrdre ne doit pas être privé d'adroinijtration ;
• Arrête ce qui suit :
n Art. l«r. MM. Gossin et Deglos sont délégués pour procéder à une enquête administrative de tous les faits qui se sont passés relativement â l'élection qui a eu lieu le 19 du présent mois , pour la candidature du conseil de discipline de l'ordre des avocats de Paris.
» 2. Aussitôt après la clôture de ladite enquête , elle sera remise sous les yeux du procureur général , pour aviser par lui , soit à la nomination du conseil de discipline , soit , si c*en est le cas , à telle autre mesure qui devra être déterminée par le résultat de ladite enquête.
» 3. Jusqu'à ladite nomination , le conseil de disciplineactueletM. le bâtonnier continueront provisoirement leurs fonctions.
» 4. Le présent arrêté sera soumis à l'approbation de son excellence monseigneur le garde des sceaux.
» 0. Une expédition du présent arrêté sera adressée à M. le bâtonnier de l'Ordre des avocats.
» Fait au parquet de la cour royale de Paris, le 24 août 1822.
» Signé j Bellait. '
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a Approuvé par son excellence monseigneur le garde des sceaux, le 9 septembre 1822. •
Ainsi fut paralysée une élection dont le procureur général n'était pas juge. De Tenquête administrative si illégalement ordonnée , il n en fut plus question. Mais , à grande hâte et d'urgence, on travailla h la réforme d'un règlement reconnu défectueux , puisqu'il avait permis à un Ordre indépendant de choisir pour son administration intérieure des hommes investis de la considération et de la con6ance de leurs confrères , mais peu agréables a M. le procureur général.
Le 20 novembre 1822 parut cette ordonnance qui, dans son magni6que préambule, est présentée comme le fruit des profondes méditations de M. de Veyronnet et de jurisconsultes pleins de souoif- et (texpérience , et qui n'est elTectivemeot que la queue du coup d'état de M. Bellart.
Quand on connaît les circonstances dans lesquelles elle a été rédigée , il est facile d'en comprendre le but et la portée. Faite en haine d'un acte d'indépendance , comment eût-elle restitué à l'Ordre des avocats ses légitimes franchises ? Il est vrai que le rapport qui la précède annonce les intentions les plus bienveillantes et les plus libérales j mais , comme disait le judicieux Coquille, on a fait une infinité d'édits avec des propos spécieux, beaucoup de langage et rien de vérité ; comme si tons les Français étaient des bétes , et qu'avec
le simple sens communil ne fut mté de dé(iouvrir que le contraire du contenu en ces édits est véritable. Jamais peut-être le contra&te de ces faux semblans préambulaires et des dispositions effectives n'a été plus frappant que dan» l'ordonnance du 20 novembre 1822 , de sorte que le rapport est la plus vive critique de l'ordonnance et la meilleure pièce justificative qu'on puisse présenter pour demander la réformation de ce règlement.
Là sont hautement proclamées les deux conditionsà suivre pour replacer l'Ordredesavocats sur ses bases naturelles : Anéantir ces pré' cautions excessives introduites par un gouvernement oppressif, pour rendre enfin au barrean ces prérogatives dont l'expérience a depuis long-temps Jait sentir la nécessité ^ et relever i empire des vieux usages. Il ne reste donc plus qu'à comparer les dispositions de l'ordonnance à celles du décret , et à rappeler les anciennes traditions de l'Ordre ; et si nous rencontrons dans l'ordonnance les mêmes et peut-être de plus dures entraves que dans le décret ; si nous y trouvons dénaturées ou remplacées par des dispositions d'un effet tout contraire les traditions du barreau , il sera démontré que le nouveau règlement ne remplit nullement les conditions dont la nécessité est officiellement reconnue, et que , dès lors , c'est à bon droit que les avocats en demandent l'abrogation.
C'est le but du présent écrit.
DE L'ORDRE DES AVOCATS SUIVANT L'ORDONNANCE
A VAUT la révolution , tous les avocats inscrits au tableau composaient l'ordre des avocats , s'assemblant , sur la convocation du chef de l'ordre , pour délibérer sur tous les intérêts communs. Le premier de ces intérêts était l'élection annuelle dn bâtonnier , qui s'opérait directement à la majorité des suffrages , sans
être subordonnée à l'agrément du premier président ou du procureur général. Le bâtonnier n'avait besoin de prendre l'autorisation de personne pour convoquer ses confrères, toutei les fois qu'il croyait nécessaire de soumettre uu objet quelconque à leur délibération.
Le tableau était arrêté chaque année par
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Tordre on par set Rommiasaires ( i )) et déposé au greffe par le Mtonnier : les magistrats n*y avaient aacun droit de regard.
Lorsqu'il s'agissait d infliger quelque peine de discipline, tous les anciens de TOrdre étaient convoquésé En Normandie , les jeunes même étaient admis à délibérer ; c'est-à-dire , que rinscription sur le tableau , après le stage terminé , était la seule condition requise pour prendre part aux délibérations.
A Paris, le grand nombre des arocats rendant la solennité d'une assemblée générale gênante dans une inanité de cas , on*ayait, en 1662, pris le parti de diviser le tableau par bana , et chaque banc nommait deux députés qui, réunis au bâtonnier en exercice et aux anciens qui avaient été revêtus de ce titre , réglaient le courant des affaires « soit qu'il s'agit de Fad* mission au stage, de l'inscription au tableau , ou de prononcer des peines de discipline.
Mais les parties intéressées pouvaient toujours appeler à Tordre entier des décisions prises par les députés des bancs. Le bâtonnier était obligé de convoquer Tordre toutes les fois qu il y avait réclamation contre les décbi&ns de la députation , et ces décisions ne devenaient déBnitives qu'autant qu'elles avaient été approuvées dans une assemblée générale.
En 1777, Ducastel. depuis si célèbre au barreau de Normandie , voulait se faire recevoir avocat à Paris ; mais comme il avait plaidé, après la suppression des parlemens, devant le conseil supérieur de Bajreux, cette circonstance lui fit éprouver un refus de la part de la députation : il réclama l'assemblée générale de rOrdre.
De même lorsqu'il s'agissait des peines de discipline. Témoin Linguet, qui, ayant été rayé du tableau par la députation , en appela d'abord à l'Ordre, et puis, l'Ordre ayant confirmé la radiation , au parlement.
Telle était , sous l'ancien régime , l'organisation intérieure de Tordre des avocats.
L*ordonnance de 1822 a rétabli la division des avocats en bancs ou colonnes , mais , sauf cette répartition matérielle , il n*existe aucune analogie entre les dispositions de l'ordonnance et les anciens usages du barreau de Paris,
fi) Au parlement de RoueD, le bAtonoirr nomnuit clia» quÊ Anaée six eomniiMlres pouf U révision du tabltaa i TOMI I.
puisque les chefs de colonne ne sont plus les députés de l'Ordre renouvelé chaque année par voie d*éIectiou , mais des commissaires qui se recrutent eux-mêmes.
D*après TordonnanCe , fa première répartition en colonnes a été faite par les conseils de discipline en exercice au mois de nov. 1822 (et à Paris , par un conseil de discipline indûment prorogé dans ses fonctions par Tarrêté de M. Bellart du 24 août 1822), c'est-à-dire, qu*en même temps que le rapport s'indigne contre le décret qui avait attribué aux chefs des coun et tribunaux la première formation des tableaux, elle n'en a pas moins attribué le droit de former les colonnes aux élus des parquets.
En voyant tant préconisée dans Tarrêté de M. Bellart, et dans le rapport, «cette désignation si naturelle et si respectable qui , soui Tempire des vieux usages résultait de Tatacienneté , n on devait s'attendre à voir les avocats classés sur les colonnes d'après leur ordre de réception : mais , dans cette répartition , tout a été laissé à l'arbitraire .
Il n'est pas de puissance plus impartiale que le temps : il pourrait livrer les premiers rangs des colonnes à des hommes qu'on n'y veut pas voir. Aussi Tordre de réception ne «era pas suivi. Aucune règle n*est tracée pour la répartition : elle aura lieu suivant le bon plaisir des bâtonniers et des conseils de discipline nommés par les procureurs généraux. Or, comme ce qui s*est passé en 1822 , à Toccasion des élections du barreau de Paris , prouve assez dans quel esprit certains procureurs généraux faisaient choix des bâtonniers et des membres du conseil, la répartition faite d'après l'ordonnance a dû différer de bien peu de celle qu'auraient pu faire les procureurs généraux, d'autant plus que les membres des conseils alors en exercice, ne pouvant se déclarer eux-mêmes indignes d'occuper la tête des colonnes, étaient dans une sorte de nécessité de s'y placer. Les résultats de cette première répartition ont donc dû se trouver aussi conformes aux vues du pouvoir qu'en 1810, à la première formation des tableaux.
Ce n'était pas encore assez : il serait possible
ils faiMieiit letir rapport ca auemblée générale , et c'était l'ordre entier qoi tutaait t«r tontes les difficnltés.
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que les décès , les promotions et les retraites , dégarnissant les sommités des colonnes , vinssent déranger les calculs de la première ré^ partition , et que Ton vit ainsi parvenir dans le conseil de Tordre des membres importuns aux mains desquels on ne veut pas abandonner le droit de le représenter. En conséquence , I art. 4 , mobilisant les colonnes , réserve aux procureurs généraux et aux conseils de discipline la faculté de demander ^ après trois ans^ une nouvelle répartitionqui, sur leurdemande, pourra être ordonnée par les cours royales.
L'ordonnance a donc enlevé aux avocats toute influence directe ou indirecte sur la nomination des chefs de colonne , et les plus anciens ont été mis à cet égard sur le même niveau que les plus jeunes. Ces chefs n'étant plus les élus de leurs confrères , ne composent véritablement qu'une commission imposée à rOrdre et non déléguée de lui , laquelle a la
faculté de se composer avec ia peniiisisioo du procureur général.
La faculté d'appeler à Tordre entier des décisions de cette commission aurait compensé le vice de sa composition ; cet appel devenait pins nécessaire encore^ plus légitime qu^autrefois, puisque les chefs de colonne ne sont pins les députés de leurs confrères ; mais TordonnaDce ne permet de porter l'appel que devant les cours royales : la juridiction des chefs de colonne et des bâtonniers a absorbé toos les pouvoirs qui appartenaient si essentiellement à TOrdre des aVocats(i). L*Ordre lui-même n'a réellement plus aucune existence, puisque les avocats ne peuvent se réunir en aucun cas. et que toute compétence leur a été enlevée.
Ils ne forment plus qu'un vain cadre où il ne reste plus pour la volonté générale et pour les intérêts communs aucun moyen possible de manifestation.
DE LA COMPOSITION DU CONSEIL DE DISCIPLINE
^1. Sors Tempire du décret de 1810, tons les avocats inscrits au tableau arrêtaient annuellement en assemblée générale une liste double de candidats, sur laquelle le procureur général choisissait le bâtonnier et les membres du conseil. Ce patronage du chef du parquet était sans doute contraire a la constitution d'un ordre essentiellement indépendant. Talon , si jaloux du titre de chef (tes ai^ocats ; Seguier , qui disait : on m^appelle ai*ocat général parce que je suis le général des avocats ; n^avaient jamais revendiqué de tels privilèges , et ik était sans doute assez étrange de refuser aux avocats Télection directe de leurs conseils de discipline, lorsqu'on l'accordait aux notaires . aux avoués et aux huissiers.
Mais cnBn , dans cette délibération solen-
(i) Voyffi l'rcrU dp Target, iotitulp/rt Censure ; un trè«lon:; rxtroit <lr r«-t rcril m> trooTe dans le fiépertoire , au mot RaMaUon.
nelle de Tassemblée générale, lX)rdre entier pouvait se manifester par Texpression du scrutin. Les avocats avaient un moyen de témoigner leur affection et leur estime à ceux de leurs confrères qui avaient bien mérité, et leur union pouvaij; même forcer le procureur général à ne former que des choix ratifiés d'avance par la majorité .
Quoique Télection du conseil de discipline puisse seule lui conférer la sanction morale indispensable à une autorité toute d'opinion , Tordonnancea mis TOrdre entièrement à l'écart. Elle compose les conseils de discipline des avocats qui ont déjà exercé les fonctions de bâtonnier , des deux plus anciens de chaque colonne et d'un secrétaire choisi indistinctement parmi ceux qui seront âgés de 30 ans accomplis et qui auront au moins dix ans d'exercice.
Le bâtonnier et le secrétaire sont élus an-
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uueliement ù la majorité des sufiVages par les conseib de discipline.
Concentrer ainsi le droit d^élection dans les mains des anciens bâtonniers et des conseils de discipline, créatures des procureurs généraux , n'étaitrce pas manifester de nouveau ces déâances dont on semblait reconnaître et proclamer Tinjustice ?
Qael meilleur juge que TOrdre entier des droits de ses membres à Tlionneur de le représenter? Qui peut mieux que lui concilier les droits de fancienneté ayec ceux du talent et du courage civil , et satisfaire toutes les convenances ?
Dans rintérêt des élus eux-mêmes, une élection en assemblée générale ne serait-elle pas bien plus flatteuse qu'une élection concentrée à hais clos entre un petit nombre de confrères choisis sous Tinfluence dû parquet?
Le mode de Tordonnance eût été sans doute préférable è celui du décret si , comme autrefois , les chefs de colonne eussent été les dépotés de rOrdre. Élus par leurs confrères , ils en eussent été les représentans , et la mission de nommer le bâtonnier eût pu leur être déléguée ; mais la répartition des avocats sur les colonnes étant absolument arbitraire , et pouvant être dirigée dans des vues toutes spéciales , il pourrait arriver que le choix du bâtonnier fut réellement contraire au vœu dcÉ plus grand nombre , et que , dans cette lutte de Topinion du conseil de discipline contre Topinion de rOrdre , IXhxlre se trouv&t réduit à un complet asservissement.
J 2. Lorsque le nombre des avocats portés sur le tableau n'atteint pas celui de vingt , les
fonctions des conseils de discipline sont remplies , s'il s'agit d'avocats exerçant près d'une cour royale , par le tribunal de première instance de la ville où siège la cour, et, dans les autres cas, par le tribunal auquel seront attachés les avocats inscrits au tableau:
II- n'y a id aucune innovation au décret ; mais il y a innovation aux anciens usages.
Dans les juridictions inférieures , les avocats exerçaient par eux-mêmes leur discipline intérieure , sauf l'appel de leurs décisions aux parlemens , soit qu'il s'agit de l 'admission au tableau, soit qu'il s'agît de l'application des peines. Bien loin de permettre k cet égard l'intervention des magistrats, les parlemens avaient pour principe que ces magistrats ne pouvaient rien sur l'état des avocats , et toutes les fois qu'an Châtelet ou dans les autres juridictions inférieures quelqu'avocat avait été suspendu ou interdit de ses fonctions , les procureurs généraux ne manquaient pas de se rendre eux-mêmes appelans de la sentence pour faire décider que , comme le disait l'avocat général JoHy de Fleury, lors d'un arrêt du 25 mai 1748, a dépositaire de son état, puis- 1 que c'est d^elle que l'avocat le tient , la cour « seule pouvait Tcn priver ( i ) . »
Ces anciens usages devaient être rétablis, puisque le préambule de l'ordonnance annonce que le gouvernement a voulu rendre à l'ordre des avocats la plénitude de l'ancienne discipline sur ses membres , ou du moins , au lieu de se contenter de l*avis écrit du bÂtonnier , il fallait adjoindre au tribunal un certain nombre d'avocats pour composer le conseil de discipline.
DU TABLEAU
La première attribution du conseil de discipline est dé prononcer sur les dijfficultés relatives k Hnscription sur le tableau de l'Ordre.
(Ordonnance , art. 12.)
Avant la révolution , comme on l*a déjh dit, la députation n'exerçait ce droit au barreau de
f i) Ifompêam DtHisnrî , sa mol dvœmU S 3 «t 4*
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Paris qui*h. char^ d'appel à TOrdre entier. Dans Jes autres parlemens c'était rassemblée générale de rOrdre qui statuait.
Du reste les avocats étaient niailres souverains de leur tableau. Jamais les procureurs généraux ni les parlemens n'admettaient d'appel de la part des postulans , dont la demande en admission au tableau n'avait pas été accueillie par l'Ordre des avocats. Ce principe ne souffrait exception que relativement aux avocats des juridictions inférieures : le parlement recevait l'appel de leurs décisions , attendu qu'elles présentaient bien moins de garanties que celles de collèges nombreux et où se trouvaient tant d'hommes honorables à labri de tout soupçon d*envie ou de méchanceté (i).
D'après le décret , les décisions prises en matière d'admission au tableau étaient également souveraines , et le même principe résulte de léconomie des art. 2 1 , 22 , 23 et 25 de l'ordonpjnce (a) ; mais une instruction ministérielle, qui la suivit de très-près (3) , tendait h attribuer aux procureurs généraux , aux cours royales et même au garde des sceaux , un droit de contrôle sur la conduite des conseils de discipline , relativement au tableau. Il faut tenir note de cette tentative.
tf En cas d'admission par le conseil de discipline , » dit cette circulaire aux procureurs généraux , a d'individus qui vous paraîtraient n'avoir pas le droit d'être inscrits au tableau , vous devez dénoncer au conseil de discipline l'irrégularité que vous auriez reconnue , et , dans le cas où l'inscription serait maintenue , vous pourvoir par appel devant la cour. L'article 5 tend , et avec raison , à écarter de l'ordre des avocats et à exclure du tableau des individus qui , pourvus du grade nécessaire et admis au serment , n'exercent pas réellement la professioq d'avocat , et veulent , a l'aide d'un titre nu , sans se livrer habituelleipent et exclusivement aux exercices du barreau ou aux travaux du cabinet , jouir de prérogatives qui ne peuvent appartenir qu'aux hommes labo-
rieux et véritablement dévoués a la profession qu'ils ont embrassée Des signatures isolées , apposées de loin en loin sur des écrits judiciaires , sans aucune démonstration de l'exercice réel de sa profession, ne suffiront pas pour constituer lavocat et lui donner le droit d'être porté au tableau. A plus forte raison le gradué qui , placé dans ces dernières circonstances , se trouvera de plus ne pas résider au chef-lieu de la cour ou du tribunal , de manière a ne pouvoir offrir aux justiciables un accès , un recours facile , ne pourra être considéré comme avocat. »
Au fond , quoi de plus étrange que la règle posée par cette circulaire ?
« Tout avocat inscrit au tableau est présumé exercer réellement: l'avocat a la liberté d^exercer sa profession quand il lui plait. On ne peut pas lui faire l'injonction d'être plus on moins studieux , plus ou moins savant. On peut aussi bien exercer la profession d^aFocat par le conseil que par la plume et la parole. En6n on ne peut obliger l'avocat à rendre compte des conseils qu'il a donnés à ses cliens (4), •
Celui qui ne manifeste pas Tintention d''abandonner sa profession est présumé l'exercer. On ne peut lui faire un crime de n avoir pas le bonheur d'être occupé autant qu*U le désirerait. L'inscription au tableau constitue une possession d'état qu'un fait positivement incompatible peut seul détruire.
Pithou , que Henri IV nomma procureur général au rétablissement du parlement de Paris . s'était , après son admission au barreau , condamné au silence jusqu^à quarante ans.
D'Aguesseau cite comme un exemple à suivre celui de Langlois , célèbre avocat de son temps, qui, suivant le conseil du premier président de la moignon , s'éloigna du barreau après un brillant début et dut la plus grande partie du talent qu'il déploya ensuite au salutaire retardement que son protecteur lui avait imposé.
Maître Cochin , la cour vous intnte à ne plus la priuer du plaisir de vous entendre ,
(i) Nouveau Denlsart, an mot Avocat. — Cousallation et arrêt dans raflaire Hobiein , rapporté* daiu VJppfl à iu postérité t de LîngQet, page 4o5. — Répertoire, en mot Avocat,
(a) Le droit do conseil de diacipline s'cxerfiint i cet égard sans contrdie , il est de règle de ne paa délivrer au
candidats expédition des arrêté* qui prolongent le stage on refoaent l'admission au ublean.
(3) Cireolaire du 6 janTicr i8a3. Sirey , BecuêU générai , a3 , » , 266.
(4) Répertoire , an mot Jvocat.
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disait le premier président du parlement h ce grand avocat, qui, pendant long-temps, s'était tenu éloigné de Taudience.
Le conseil de discipline aurait-il donc dû rayer du tableau h défaut d^exercice réel Pithou , Langlois et Cochin ?
Faudrait-il rayer du tableau ces vieillards respectables que T&ge ou les infirmités ont éloignés des audiences , et qui n'apposent plus que de loin en loin leurs signatures sur des écrits judiciaires , mais en qui vivent les anciennes traditions de TOrdre et les vertus qui honorent Tavocat et qui dès lors sont si nécessaires dans le conseil de discipline ?
Enfin , qui ne serait révolté des recherches inquisitoriales auxquelles donnerait lieu un tel principe appliqué dans sa rigueur-, appliqué surtout comme le prétendait la circulaire ? car, et c'est Vk ce qu'elle avait de plus étrange encore , le ministre ne voulait pas qu'on se rapportât sur ce point au témoignage des conseils de discipline , et il prétendait porter un tel débat devant les cours royales !
Le procureur général de Grenoble , après avoir soumis au garde des sceaux le tableau de Tordre des avocats près cette cour , invita le conseil de discipline à en éliminer dix avocats qui , suivant lui , n'exerçaient pas réellement ; et comme le conseil n'avait pas jugé h propos de déférer à cette réquisition , il appella devant la cour , et il intima , non-seulement les
dix avocats suspects de ne pas exercer réelle ment, mais encore le bâtonnier de l'Ordre.
Pour appuyer cet appel sur les dispositions de lordonnance , il était obligé de soutenir qu'il y avait infraction de la part des avocats qui s'obstinaient h être portés au tableau quoique n exerçant pas réellement , et de la part du conseil de discipline qui avait persisté à les y maintenir illégalement.
Mais la cour , par arrêt du 17 juillet 1823 , conformément au principe que les avocats sont maîtres de leur tableau , déclara le procureur général non recevable dans son appel.
Depuis , un arrêt de la cour d'Amiens , du 28 janvier 1824 , et un arrêt de la cour de ca4Ssation , du 23 juin 1828 , ont consacré le même principe.
La tentative du garde des sceaux , si elle eût été couronnée de succès , devait être le dernier coup porté à l'existence de l'Ordre ; car il ne peut exister , comme corps indépendant , que par le libre choix de ses membres , et , par l'appel , ce choix eût été par le fait attribué aux cours royales.
Tel était apparemment le but principal de la circulaire de 1823 : elle en avait encore un autre ^ c'était de décimer les listes , afin de les réduire en un plus grand nombre de ressorts , au-dessous de vingt , et d'arriver par-là à composer presque partout les conseils de discipline des membres des tribunaux et non d'avocat&.
DU STAGE
^ l. — La stage est ce noviciat préliminaire, ce temps d'épreuve auquel est soumis l'aspirant au baireau avant d'obtenir l'honneur de figurer sor le tableau.
D'après d'Aguesseau , « ce qui fait et constitue l'avocat , c'est la licence en droit civil on canonique , prise en une université , l'admission au serment et la prestati<)ii de ce ser-
ment ( I ). — Le terap» au bout duquel an avocat peut commencer à plaider n'est pas limité , de sorte qu'un avocat peut commencer à plaider aussitôt qu'il est reçu (a). — Il n'y a pas d'âge
(t) Maximes tirée* des ordonnaheee^ Ioom t, p. 63f. (») Boucher d'Argi*. Histoire des Jvocate , cli. ii; DoBMt , Droit pmMie , Ik ii , tic rr , sect. a, n* S.
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fixé pour élrc apte h exercer cette profesnon (i). n
Telles sont le» anciennes traditions , respectées en ce point par le décret de 1810 , qui portait que les stagiaires pourraient défendre les causes qui leur seraient confiées. (Art. 16).
Mais l'ordonnance leur a fait subir un rigoureux changement de condition , car , suivant les art. 34 et 36 , les avocats stagiaires qui n^aaront pas encore atteint vingt -deux ans ne pourront plaider ou écrire dans aucune cause qu'après avoir obtenu des deux chefs de leur colonne un certificat visé par le conseil de discipline, constatant leur assiduité aux audiences pendant deux années.
C'est un conseil que doit donner un sage instituteur à son élève , de ne pas se hâter de produire au barreau les essais présomptueux d'études mal digérées , et de mârir son talent dans la retraite du cabinet avant de l'exposer aux hasards de l'audience : ce ne doit pas être une prescription du législateur qui veille dans rintérét public et non dans l'intérêt particulier.
Quel danger pour le public qu'un jeune stagiaire se charge des causes qui lui sont con' fiées ? Si son talent a devancé les années , la précipitation de son début est justifiée. Déroosthènes était encore enfant lorsqu'il défendit ses actions pupillaires ; Calvinus , Pollion , César , venaient à peine de revêtir la robe virile Ionqu'ils entreprirent les actions les plus importantes. En Angleterre, Pitt débuta presqu'aussi jeune h. la chambre des communes , et le barreau français fournirait plus d'un exemple semblable.
Si , au contraire , la capacité du jeune avocat ne répond pas à sa hardiesse , il n'y a pas à craindre qu'on lui confie des causes ; que la loi b'en repose à cet égard sur les plaideurs : l'intérêt est le plus clairvoyant des conseillers.
L'ordonnance porte la trace de ces injustes préventions si souvent, dans ces derniers temps,
manifestées contre la jeunesse. Ou semble avrir voulu , en augmentant les dépenses préliminaires , élever de nouvelles barrières à l'entrrr du barreau ; comme si ce n'était pas assez que ces redevances payées à l'université pour obtenir le bienfait de l'instruction publique ; assez que trois années passées à grands frais dans les écoles de droit , et de Tacquisition de grades dispendieux , on a voulu surmonter encore ces années si coûteuses de deux années entièrement stériles , afin sans doate d*écarter de la carrière du barreau les jeunes gens qui , riches seulement de zèle et de capacité , n'auraient aucun moyen pour traverser ainsi , au milieu de dépenses sans cesse renaissantes , cinq années d'une laborieuse et pénible attente.
On a oublié que la concurrence était favorable au développement du talent , et , par conséquent , à l'intérêt public. On n'a eu qu'un but, celui d'accomplir contre la jeunesse qui se destine au barreau un plan qui , se généralisant et s'étendant chaque jour, tend à rendre de plus en plus difficile l'accès de toutes les professions libérales.
Ainsi il faudra deux années d'attente , et puis , pour la troisième année , il faudra un certificat d assiduité aux audiences , délivré , non pas par deux anciens avocats , non pas par deux membres du conseil de discipline , cela eât ofl'ert assez de garanties sans doute , mais cela n'eût pas été assez restrictif. Il faut que ce certificat soit signé précisément par les deux chefs de la colonne h la suite de laquelle le jeune stagiaire aura été inscrit (a) * de plus encore , il faudra le visa du conseil. Singulier apprentissage d'une profession dont on proclame l'indépendance !
§. 2. — Une innovation plus malveillante encore résulte du rapprochement de l'art. 33 et de l'art. 39. Le premier porte que les avocats stagiaires ne font pas partie du tableau ; le second , que les avocats inscrits aux tableaux de nos cours royales peuvent seuls plaider devant
(i) Encyclopéfdie méthodique , au mol .4uocat.
(>) Avattt la r<^olation , k?! écritorea des avocats nmi inscrits au tableaa , n'entraient pas en taxe , de sorte qu'il faillait que les jeunes aTocals prissent an certificat de quatre ancicna pour qne leurs fritures fassent taxées an profit 4ie leurs cliens. Mais, do reste, ils pooraient plaider , faire des mémoires et signer des éoritares , si les par-
ties Toulaient courir le risque de n'être pas rcmboarsres de ces écritures ( Jonrnal de* Savane t du mois dejilin 17S4), On Toit combien l'ordonnance a dcaatoré l'aadeti «aage qui , d'ailleurs , ne pouvait pins avoir aucune af^Ication de nos jours , puisciuc les lois sur la procédure n'exigent plus la signature des avocats au pied des écrits judiciaires.
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elles. La plaidoirie en cour royale est donc interdite aux avocats pendant toute la duréedu stage*
Dans la première édition de .cet écrit , on u^aTait présenté la rigoureuse conclusion tirée du rapprochement de ces deux articles que sous la forme d'un doute. On observait que c'est par opposition aux avocats attachés aux tribunaux de première instance, et non par opposition aux stagiaires , qu'il est dit que les avocats inscrits aux tableaux des cours royales peuvent seuls plaider devant elles; que les articles 33 et 39 sont sous deux litres différens ; qu'une pareille interdiction était chose si exhor* bi tante , qu elle aurait besoin d'être formellement exprimée; et qu'enfin 1 art. 34 , qui porte que les avocats stagiaires pourront plaider à v»ngt-deux ans , ou du moins après deux ans de stage , moyennant certificat , ne restreint pas cette faculté à la défense devant les tribunaux de première instance.
Mais le ministre , auteur de l'ordonnance « m depuis pris soin de révéler lui-mÂrae sa pensée, en refusant à un jeune avocat du barreau de Paris la permission d'aller plaider devant la cour royale de Rennes , motivant uniquement son refus sur la combinaison des deux arti* clés 33 et 39 (i).
^. 3. — Mais enfin voilà ces trois années lanchies , et le stagiaire se présente au con* seil pour être définitivement inscrit au tableau c*t jouir désormais de toutes les prérogatives attachées à la qualité d'avocat.
Sans doute, si l'Ordre n'a pas des gages suffisans de sa capacité et de sa délicatesse , il doit récarter ou du moins le soumettre h une nouvelleépreuve. Aussi le décret ( art. 23 ) portait-il que le conseil devait prolonger d'une année le temps du stage en cas (t inexactitude habituelle ou tt inconduite notoire. Celte disposition était juste dans l'intérêt d'un ordre dont tous les membres s'enorgueillissent d'une heu* reuse solidarité de dévouement et d'honneur ; et, dans l'intérêt du stagiaire, elle prévenait autant que possible , par sa précision , un refus arbitraire.
L'ait. 22 de l'ordonnance donne, au con*> traire , au conseil un pouvoir discrétionnaire sans limites , en lui permettant de prolongée indéfiniment la durée du stage selon les cas. Selon les cas ! Se peut-il rien de plus vague ? £t n'est-ce pas avoir ressuscité, pour les arrêtés des conseils de discipline, cette formule qui voilait dans certains arrêts de l'ancien régime l'absence de tout motif : i^u les cas résultant du procès T
Voilà ce que le règlement de 1822 a fait pour la jeunesse; et, en 1827, l'auteur de ce règlement voulait lui donner encore une nouvelle preuve de Justice, et d* amour; car, dans son projet de loi sur la police de la presse , il n'y avait d'exceptés de la formalité du dépôt préalable, cinq jours avant la publication, que les mémoires signés par les avocats inscrits au tableau.
CHAPITRE VI
DU POUVOIR DISCIPLINAIRE
^.1. — Araès avoir présidé à la composition (lu tableau , le conseil veille au maintien de la discipline intérieure. Là son intervention ne se
manifeste pas toujours par des décisions pénales: le plus souvent, ofiicieuse et confraternelle, elle s'exerce par des conseils salutaires;
(O Voyet Lettre de M. Lucas, daiu la Gazette des Tribunaux , do i8 octobre i8a6. Au res|e , nuns n'avons pat oui dire qoe dans ancone conr royale on ait refoaé d'ad.
mettre à plaider les arocaU stagioiree : l'asage contraire cet constant <
sau
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c^est ce que rordonnance appelle u la sunreillance que Thonneur et les intéréta de TOrdre rendent nécessaire. »
Tant que ce contrôle se renferme dans ses limites naturelles, dans Texamen de tout ce qui intéresse la qualité d'avocat , et pourvu que , de proche en proche, elle ne passe pas des actions de Tayocat aux actions , aux discours , aux opinions du citoyen , rien de mieux , rien de plus légitime. Mais combien d'empiétemens n autorise pas Fart. 14, en chargeant les conseils de discipline de maintenir non-seulement a les principes de modération , de désintéressement et de probité sur lesquels repose Thonneur de l'Ordre des avocats , » mais encore « les sentimens de 6délité à la monarchie et aux institutions constitutionnelles. «'
Qu'est-ce que cette censure des opinions politiques? A combien de vexations cet article ne peut-il pas donner naissance !
Le décret impérial se bornait à charger le conseil « de veiller a la conservation de l'honneur de rOrdre des avocats et de maintenir les principes de probité et de délicatesse qui sont la base de leur profession, n On n'avait pas encore imaginé , comme on Va dit avec une spirituelle justesse dans une consultation du barreau de Castclnaudary (i ) , a de plier à des règles fixes et uniformes , à un type immobile et invariable , le caractère, la conscience, tout l'homme moral , en un mot , et de réduire tous les membres de l'Ordre à l'unité de dogmes , de sentimens et de principes sous la suprême direction du conseil. »
^.2. — Une question d'une haute importance se présente ici : un avocat est-il justiciable du conseil de discipline à raison des écrits qu'il publie hors jugement, non comme avocat, mais comme citoyen ?
Sans doute, en tout autre temps, cette question se serait résolue par ses propres termes. La qualité d'avocat n'exclut pas l'exercice des droits de citoyen , et au nombre de ces droits est celui de publier librement sa pensée en se conformant aux lois. Ce qui est étranger à la qualité d'avocat ne peut préjudi-
cier à cette qualité. Malgré la vérité èvidenCe de ces principes, la question a été résolue affirmativement par le garde des sceaux ( lf«de Serre), appliquant, de son aotorité piifée, des peines de discipline.
Un avocat avait publié un écrit qu*oii prêtai^ dait dirigé contre le président da tribunal auquel il était attaché : cet écrit n'était rdUitif à aucune contestation judiciaire, et ce ii*élMt pas en qualité d'avooat que l'auteur Favait publié. Si cet écrit était coupable, les triboamix étaient ouverts , et Tindividu outragé pouvait y porter sa plainte. Les lois ordinaires suffisaient h la réparation de l'injure eséuyée.Il ne pouvait pas être question d'une peine dediêcipline , puisqu'il ne s'agissait pas d'un^Suit de charge^ et que l'écrit était complètement étranger au ministère de l'avocat qui en était l'auteur.
Ce furent cependant les peines de discipline qu*on appliqua , et l'avocat fut rayé do tableau. U adressa une pétition à la chambre des députés en décembre 1821. Quelques orateurs développèrent à cette occasion les principes que nous venons d'émettre. Biais la pétition fut écartée par l'onlre du jour. Quoi qu'il en soit de cette décision , déterminée peut-être pardes motifs étrangers au fond de la question présente, nous persistons à penser qu(^ce qui est étranger au barreau ne peut être soumis à la discipline du barreau , et que l'exercice des droits de citoyen (a) ne saurait préjudicier à la qualité d'avocat.
U en serait autrement si l'écrit ou le fait étranger au ministère d'avocat avait attiré sur son auteur des condamnations flétrissantes.
tt Comme la profession du barreau exige dan« n celui qui l'exerce une réputation qui le » mette h. l'abri de tout reproche , s'il arrivait » qu'un avocat vint à éprouver une condamna- » tion humiliante , il y en aurait assez pour » donner lieu à ses confrères de l'exclure de » leur association. C'est ce qui a été jugé » contre un avocat de Saumur par arrêt » du 25 avril 1756. » (Encyclop. méth. ,vcrb. jiuocat, ) En ce cas, ce n'est pas Vécrii qui
(i) Gazette de» Tribunaux^ da 5 jaio 18*9. nions qu'il aurait omises à la tribune? Poser ane pareilW
fa) Par exemple, an avocat dépalé pourrait-il être cen* question , c'est U résoudre, sure par s«s eonfrèret et par voie de disdpliiM, poor opU
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uiotive 1 application des peines de discipline , c'est la condamnation encourue à raison de cet écrit (i).
%. 2. •— DiEcBET de 1810 : Art 25. « Le con- » seil pourra suivant Texigence des cas,
« Avertir, — Censurer , — Réprimander, — » Interdire pendant un temps qui ne pourra
• excéder une année , — Exclure ou rayer du « tableau. »
OmDOHVAiiCB : Art. 18. « les peines de discipline sont :
.» LWertissement ; — La réprimande; — » L'interdiction temporaire^ la radiation do » tableau. »
» L^interdiction temporaire ne peut excéder » le terme d'une année, v
On voit que , dans le passage d'une législation àTautre , la censure a disparu. Ce terme a une valeur bien fixée et distincte de Vat^ertis' sèment et de la réprimande. On ne voit pas pourquoi on a retranché cette peine intermédiaire : serait-ce afin d'arriver plus vite à Tinterdiction temporaire ou absolue ?
^. 3. — Ordonkahcb : Art. 19. « Aucune
• peine de discipline ne peut être prononcée n sans que Tavocat inculpé ait été entendu ou « appelé avec délai de huitaine. »
DECRET : Art. 27. « Le conseil ne pourra » prononcer l'interdiction qu^après avoir en- » tendu ou appelé au moins deux fois , à huit » jours d'intervalle , l'avocat inculpé. »
Art. 28. « Si un avocat commet une faute •» grave qui paraisse exiger qu'il soit rayé du n tableau, le conseil de discipline ne prononcera n qu'après avoir entendu ou appelé au moins » trois fob , h. hui^ours d'intei*valle , lavocat , «> inculpé , qui pourra demander un délai de n quinzaine pour se justifier : cedélai ne pourra » lui être refusé. »
Ces deux articles du décret donnaient au droit de défense plus de garantie. La disposition de larticle 28 surtout était bien nécessaire; car si le conseil n'est pas astreint à accorder un délai de quinzaine lorsque l'avocat inculpé le
réclamera , il en résultera que , dans bien des cas où la justification dépendra de documens éloignés et difficiles à acquérir immédiatement, l'inculpé , auquel un simple délai de huitaine sera imparti , sera véritablement hors d'état de se défendre; et cependant il s'agira pour lui d'une question bien grave : Être ou ne pas être.
Les articles du décret devaient donc être conservés.
§. 4. — L'avocat puni par le conseil de discipline peut appeler devant la cour royale de la décision qui le frappe.
Ici encore la disposition de l'ordonnance contient des innovations qui certes ne sont pas des marques de confiance de la part du gouvernement envers l'ordre des avocats.
La faculté d'appeler n'appartenait pas , sous l'empire du décret, au procureur général. Elle lui a été conférée par l'ordonnance ( art. 25 ).
Le droit d'appel , pour Favocat condamné , est restreint au cas d'interdiction ou de radiation, tandis que, sous Tempire du décret, on pouvait de plus appeler en cas de censure et de réprimande. Le procureur général , au contraire , peut appeler à minime dans le cas ou l'avocat inculpé n'aura qu'été averti ou réprimandé. Cette disposition aura les plus étranges conséquences ; car , lorsqu'un pareil appel aura lieu de la part du procureur général , l'avocat ne pouvant appeler de son côté , il courra les chances d'une aggravation de peine sans pouvoir espérer d'absolution.
Le procureur généra] peut encore appeler en cas d'absolution de l'inculpé : le pouvoir disciplinaire n'étant institué que dans l'intérêt de la dignité , de la sûreté de l'Ordre , lui seul doit être l'arbitre de ce que requiert le maintien de l'honneur du corps ; mais on lui a donné un censeur.
Du moins , en conférant ce droit exorbitant au procureur général , il eût fallu lui prescrire des délais pour l'exercer : mais il semble qu'on ait voulu l'aggraver encore par le mode d'exé-
(i) Ces principes ont été reproduits par M. Carré, des Compél€nc0S , lome i , page 4aa , et pir M. Dalioz , Ju' risprutUnce générate , au mot Défense , sect 3, art. 3 ; M. Dupin jeune m'a fait aussi l'honneur de citer ce para* graphe dans sa Consultation si remarquable , pnhlirc pour
TOMB I
M. Pierre Grand, repris par le conseil de discipline de Paris , pour un discours prononcé sur la tombe d^nn au cicn conventionnel. Mais la cour de Paris a confirmé la décision du conseil.
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cution. En effet , aux termes de l^article 21 , le conseil de discipline n^est obligé de transmettre au procureur général que les décisions portant interdiction ou radiation. Les articles 22 et 23 laissent au procureur général la faculté de requérir , quand il lui plaira , expédition des décisions portant ayertissement , répfimande ou absolution , et l'article 26 déclare ion appel recevable dans les dix jours de la communication qu'il aura reçue de la décision du conseil de discipline ; de sorte que le procureur-général n*étant pas astreint à demander dans un certain délai communication des décisions du conseil , le conseil n'étant pas astreint à les lui commiiniquer , il n^appellera que quand il lui plaira , il pourra tenir Favocat averti , réprimandé ou absous, dans une perpétuelle incertitude , ou l'entretenir dans une décevante sécurité, en différant son appel et en l'interjetant ensuite après un long intervalle de silence et d'inaction.
Bien plus , si Tavocat condamné appelle , et que le procureur général n'appelle pas, la cour pourra prononcer une peine plus forte sans qu'il soit besoin que personne la requière : disposition vraiment extraordinaire et sans exemple ; car , puisque la cour n*est saisie que par l'appel du condamné, elle devrait se borner à examiner s'il y a lieu ou non de réformer la condamnation. C'est ainsi qu'on a toujours procédé , c'est ainsi qu'on procède , par exemple , en police correctionnelle. Procéder autrement, c'est boule /erser tous les principes. C'est mettre les avocats , repris par mesure de discipline , dans une position pire que les individus condamnés pour délits correctionnels.
Enfin , c'est à huis clos et dans la chambre du conseil que seront jugés les appels interjetés soit par les avocats repris (i) , soit par les procureurs généraux. Le décret de 1810 ne disait pas que ces causes dussent être jugées . en la chambre du conseil : dans ce silence , la discussion devait être publique, puisque la publicité est de droit commun.
Sous l'ancien régime , c'était en audience publique que les avocats repris par l'Ordre
déduisaient leurs moyens d'opposition à l'homologation des décisions qai les avaient firappés. C'est en audience publique que Lingnet discuta les motifs de la radiation qu'il aivait encourue. Surtout dans les affaires de ce genrr la publicité est nécessaire, parce qui! peut arriver que l'inculpé soit poursuivi par une cabale , et qu'alors il lui faut pour se défendre avec avantage le soutien de l'opinion publique. D'ailleurs l'audience publique a , dans tous les cas , cet avantage qu'elle est , comme dit Ayrault (a) , « une note infaillible aux mauvais , A quelque issue qu'ait le procès ; aux bons . » une réparation d'honneur qui ne peut jamais « être trop notoire , ni trop commune à tout «* le monde. »
Ces jugemens à huis clos, ces discussions secrètes rappellent trop les formes de l'inquisition , qu'à la facilité avec laquelle on les accueille, on croirait naturalisées en France.
Cependant le sort du chancelier Poyet * qui le premier les introduisit dans notre législation . devrait dégoûter ceux qui sont tentés de limiter. On sait quelles tribulations ses propres loi» lui causèrent lorsqu'il fut accusé lui-même et compris dans une instruction crimindAe. Après qu'il eut été dégradé de la qualité de chanceliers, le souvenirs odieux de son administration le suivirent dans sa vie privée, et l'accueil qu'il reçut au barreau où il voulut rentrer., ne dut pas être sa moindre punition. Les avocats ne voulurent point communiquer avec lui , disant qu'il avait déshonoré la robe , de sorte qu'il ne put reprendre sa profession d'avocat.
Revenons à l'examen de llordonnance :
On reconnait que a sans une organisation » intérieure qui l'affranchisse du joug inutile 1) d'une surveillance directe et habituelle, » l'Ordre des avocats iTe pourrait plus espérer » de recevoir dans ses rangs les hommes supé- » rieurs qui font sa gloire , et que la justice « » sur qui rejaillit l'éclat de leurs vertus et de » leurs talens , perdrait h son tour ses plus sûrs n appuis et ses meilleurs guides. i>
Or , nous demandons si l'on s'en est fié à
( 1 } Nous non» «errons de celle cxpretsiou et non da mot tondtimné ^ rurore bien que ce toit celui que l'ordonnance cuii»loic . parce qu'il uous semble que ce dernier terme
doit être rrservé |>ottr les di-cisions judidairet , et non pour les drcisious purement de discipline, (a) Insi. futt. . lir. tu «art 3 . n» 7S.
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celte organisation intérieure , et si Ton a rendu à rOrdre des avocats la plénitude du droit dû discipline sur ses membres , lorsqu*on a donné au procureur général le droit d^appeler à minimd , le droit d'appeler en cas d'absolntion de rinculpé , le droit d'appeler sans être soumis h dautres délais qu'à ceux qu'il lui plaira de se fixa* à lui-même; lorsque Ton a donné aux Cours le droit d aggraver les peines prononcées , quand même le procureur général luimême n^appellerait pas de la décision du conseil (i). Nous demandons si le soin d'interdire la discussion publique des appels ne marque pas une susceptibilité trop ombrageuse ? Nous demandons enfin s'il n'est pas vrai qu'en établissant toutes ce* formes , le gouvernement a suivi l'exemple qull blâmait dans Napoléon , en ne donnant « à des bommes unis par des
• intérêts communs et par des travaux analo-
• gués , que des privilèges combinés avec asses » d*artifice pour lui donner à lui-même plus
• de ressort et plus d'activité ?
J 5. ^ordonnance ne s^expliquant pas sur Teffet des peines de discipline , il faut se reporter , à cet égard , aux anciennes traditions :
« La défense par un juge de faire la profes-
• sion d'avocat ne s'étend pas partout y si ce
• n est pour cause infiunante (a). «
« Ce serait une erreur de croire qu'un avocat rajé du tableau n'est plus capable d*ancun emploi civil \ cda ne pourrait être qu'autant que la radiation aurait pour cause une infidélité, une bassesse : mais comme on est dans
l'usage de ra^er pour diflférens motifs étrangers aux devoirs de la société (3) , si la ratîiation n'avait lieu que pour les fautes de l'esprit , plutôt que pour les vices du cœur , ce serait une sévérité injuste de le punir comme i>*il avait commis un délit grave. Nous ne connaissons d'autre note ignominieuse que celle qui résulte d'un jugement de condamnation. Un avocat rayé n'est qu'un homme devenu désagréable à des confrères qui l'avaient admis parmi eux. Séparé d'eux , il peut continuer toutes les fonctions de jurisconsulte , qui n'ont rien de commun avec eux. Cette faculté ne lui e>>t enlevée, qu'autant qu'il y a un jugement d'interdiction ; quand ce jugement n'intervient pas , on doit présumer qu'il ne s'est rendu coupable d'aucun délit qui puisse le priver de l'exercice des fonctions attachées à un caractère indélébile.
a Ce qui vient à Tappui de notre opinion , c'est qu'il n'est pas sans exemple , au moins au parlement de Paris , qu'un avocat rayé rentre en grâce avec ses confrères : on en connaît plusieurs qui ne sont aujourd'hui sur le tableau que par réhabilitation. De ce moment tout est oublié ; il fraternise avec eux comme auparavant : et certainement cela n'aurait pas lieu s'il avait encourii quelque infamie, car l'infamie est sans retour (4)* »
L'ordonnance ne s'exprime pas sur tous ces points : il nous semble qu'on pourrait encore aujourd'hui , 'suivant les circonstances , faire l'application des anciennes traditions.
(i) U n'y arait p«»ca ce t«mp*-lè de dumbre du pain poaur les miniatraa déchu».
\%) Lacombe, Jurisprudence civiie, tu mot At^ocat , oo ao.
(3) Par example , poar ane Tivacité d'audience , aoe altcfcation on peu tite an« nn magistrat qui , peat-étre» n'anra pas été Ini-même exempt de torta dans la controverac; on cèk poussé trop loin dans lu défense d'un accasé
(4) Bépûitotrw^ an mot AvoctUt %\\. — Sur le régis* tre de l'Ordre des sTocals an parlement de Normandie j'ai trouTé un exemple d'un arocat rayé, et, après quelques années, rétabli sur le tableau. — Avocat interdit : aul propler UmerittUem el tune in alioforo pottulure polesl ; nul propter infamimm et nliud simitê . «I finir nulintenàs poêiulart potesl nisi interdictio fuerU nd Umpus nul sublaia. Momac, in ieg. i , C. <ls postutando, — Ord. f539 , art. 4^; ord. de Blois, art. is5.
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RÉPRESSION A L'AUDIENCE
^ l . — LoA8QC*iL se découvre à Taudience quelque fait de nature à entacher Fhonneur d^un ayocat, les magistrats doivent renvoyer rinculpé devant 1^ conseil de discipline : c^est une marque de déférence pour TOrdre que la magbtrature a toujours montrée. La précipitation est marâtre de la Justice , suivant les expressions d'un ancien magbtrat ; et les soupçons élevés contre la conduite d'un avocat ne sauraient être trop mûrement approfondis et vérifiés (i).
Mais il est des cas où la répression ne pourrait être ainsi ajournée : c'est lorsque la faute est commise k Taiidience même ( art. 16 ) , ou qu'elle résulte des plaidoiries ou des écrits judiciaires.
Art. 43. u Tonte attaque qu'un avocat se » permettrait de diriger dans ses plaidoiries ou » dans ses écrits , contre la religion , les prin- » cipes de la monarchie , la charte , les lob du • royaume ou les autorités établies , sera ré- » primée immédiatement , sur les conclusions » du ministère public , par le tribunal saisi de n laffairc , lequel prononcera Tune des peines » prescrites par l'article 18 , sans préjudice des » poursuites extraordinaires, s'il y a lieu. »
J I . — Cet article est textuellement copié du décret de 1810 , excepté néanmoins qu'on y a spécifié en outre les attaques contre la religion. Si l'article parlait de la morale publi-
que , il serait intelligible, parce que la morale est une , et la même dans tous les cultes chrétiens. Mab qu'est-ce que les rédacteurs de Tordonnance ont entendu par ces mots , ta religion ? Est-ce la religion catholique , apostolique et romaine, qu*on appelle ainsi, par excellence , la religion ? Alors les autres cultes dont rétablissement est légalement reconnu en France sont exclus de la protection de la loi ; ou bien , si Ton a voulu comprendre tous les cultes reconnus par la Charte dans la même protection , il aurait fallu dire : toute attaque contre les religions légalement établies en France, L'article pèche contre la Charte du contre la grammaire ; il est inconstitutionnel ou incorrect.
^2. — Cet article ordonne de réprimer immédiatement , par Tapplicatiou des peines de discipliné, les attaques qu'il spécifie. Par sa nature , il doit être appliqué avec grande circonspection : souvent une proposition , qai de prime-abord parait mal sonnante , s'explique par son enchaînement avec d'autres idées qui la suivent. Si Ton se h&te d'interrompre l'avocat , on le jugera sans l'entendre , on le condamnera sans lavoir compris. D ailleurs, en le mettant dans la nécessité de se défendre lui-même, on peut troubler ses idées et sa discussion et nuire a la cause de son client (u).
Nous ne pouvons résister au désir de citer
(i) Lonqae le parlement de Roaen reofoyait ainsi an •Tocat à l'Ordre , il ^tait d'usage de ne pas mentionner son nom dans l'arrêt. En 178 c , nn arrêt ayant en pareil cas ënoneé le nom de l'afocat * après avoir statué sar sa fauta siipiatée, l'assemblée arrêta « que M. le syndic se retira» rait Tcrs M. le président Bigot , qui présidait lors de l'arrêt dont il s'agit et rers M. le procureur général , pour leur représenter que la forme de l'arrêt est inusitée : qne la cour a bien touIu jusqu'à présent renvoyer au collège les arocats qu'elle croit s'être écuries de la disciplina, sans employer lenrs noms dans les arrêts imprimés et
•(fiches; que le collège les supplie de continuer à l'aTeuir d'user de pareille bieuTeillance , et de s'en reposer sur la compagnie du soin de reiller à ce qu'aocon de a«a membres * oubliant ce qu'il se doit et à son état , ne s'écarte du vora de la cour et de délibérations du collège. » En 1819, nue repri'sentation analogue *fut faite par le conseil de discipline de Paris , dans l'affaire de MM. B. et Q. , mab elle fut impronTée par la ooor.
(Si Froprio in metu , qiU «xërcitam quoqme debiiitst etoquenUum . Tadt. . Annal.
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ici uu trait qui montre combien on doit être circonspect k condamner ainsi h la volée les propositions émises par un avocat , et comment on peut avec honneur réparer la faute de les avoir condamnées lorsqu'on Ta commise, tt Un jour M« Ch. Dumoulin , plaidant h Taudience de la grand'chambre , avança une proposition qui n'était pas du goût de M. de Thou , et qu'il reçut avec uu peu d'aigreur.
Les avocats , s'étant trouvés offensés eu sa personne de la manière dont M. le premier président s'était expliqué , s assemblèrent et députèrent un d'entre eux , qui fut M. de la Porte , pour aller lui dire , accompagné de six antres , en ces termes : Objurgnsti hominem doctiorem te , et doctiorem quant unquàm eris : ce qui fut exécuté. Ce latin n'était pas des plus élégans, et le compliment ne valait pas mieux. Cependant M. le premier président , qui avait déjà fait réflexion a la chose , et qui avait trouvé que la proposition de Dumoulin était dans l'ordre , n'en parut pas fllché , et dit : Messieurs mes anciens confrères , bien loin de condamner votre démarche , Je l* approuve , ei vous prie de vous troui^er demain à Cau^ dience avec M' Dumoulin ; vous ne vous re^ tirerez pas mécontens^he lendemain l'audience se trouva fort nombreuse : aussitôt que Dumoulin eut commencé sa plaidoirie, M. de Thou lui dit , selon quelques manuscrits : Dumoulin , hier^ en plaidant , vousjîtes une pro» position que j'ai condamnée mal ù propos ; c'est unejaute dans laquelle je suis tombé par rapport à Messieurs dont je n'avais pas pris les avis , et par rapport à vous : je supplie la cour y et vous^ et tous vos confrères aussi ,, de l'oublier (i). »
Ce trait n'est pas le seul qu'on pourrait citer en preuve des libertés dont jouissaient autrefois les avocats , et des justes égards que les magistrats avaient pour eux : l'histoire du barreau abonde en semblables exemples.
Lorsque les juges portent atteinte ù la liberté de la profession des avocats , dit un auteur qui écrivait au milieu de ces traditions ,
le b&tonnier doit faire assembler ses confrères et arrêter avec eux les représentations qu'il convient de faire aux magistrats qui ont blessé leurs droits... Ce n'est plus celui qui a éprouvé la mauvaise humeur ou le caprice du juge qui le rappelle aux lois de la décence et de la modération 'j -c'est l'Ordre entier par la bouche de son chef, et il n'est pas déjuge instruit de ses devoirs qui ne se fasse un mérite de réparer ses torts vis - à - vis d'une compagnie dans laquelle , d'un instant a. l'autre , il peut être obligé de reconnaître des juges pour luimême (a).
Que l'avocat injustement molesté h l'audience se garde de rien donner h l'emporte^ ment du moment ; qu'il réclame l'assistance de son Ordre , et qu'en attendant , dans la ferme conviction de son droit , il suive l'exemple d'Erskine qui interrompu , harcelé , rabroué , comme il arrive si souvent (3) , dans la défense d'un accusé , par le président qui lui rappelait ce qu'il disait être le devoir de l'avocat : Je connais mes devoirs aussi bien que y, S. connaît les siens , répondit-il , et je persiste dans ma conduite,
§ 2. — Sous l'empire du décret , lorsqu'un tribunal avait sévi contre un avocat , à raison de ses écrits ou de ses discours , ce jugement était sujet h l'appel. On avait eu soin de l'exprimer dans l'art. 45 , et cette déposition était sage , car, si dans l'entraînement de l'audience, quelque sortie inconvenante peut échapper h un avocat , les juges peuvent aussi ( témoin le président de Thou) condamner à la chaude une proposition d'abord mal entendue. C'est là une sorte de justice prévôtale sujette à tous les inconvéniens de la précipitation.
Sous l'ancien régime , comme on l'a vu cidessus , une juridiction inférieure ne pouvait mulcter un avocat.
L'ordonnance n'a cependant pas énoncé cette faculté d'appel. En faut-il conclure qu'un tribunal de première instance composé de trois juges , qui , relativement aux citoyens , ne peut prononcer en deruicr ressort quand l'in-
(i) Froland , EôcmU iTarréts , page 58g.
la) Honard , Dictionnaire du droit norm. , au mot Bdtonnler.
(3; M Loa jagas brank*testes devraient bien se dwstier d«
celte imperfection , et encore plus ceux qni bevquellont par des brocards on propos faschetix les parties qni plaident par-devant eux ou les conseils desdites parties, w Ayrault , Sentences.
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lérêt de la contestation excède mille franoi , pourra priver , sans appel , un âyocat de sa profession ? Peut-être cette conclusion seraitelle conforme au véritable esprit du règlement
de 1822. Mais, le cas échéant, la magistrature saurait le corriger par une jurisprudence salutaire , et , en vertu du droit commun , Tappcl serait admis (x).
PUBLIC OU LES PARTIES CIVILES
OiDoirNAKCE. Art. 17. a L'exercice du droit n de discipline ne met pas obstacle aux pour- • suites que le ministère public ou les parties « civiles se croiraient fondés à intenter dans » les tribunaux pour la répression des actes » qui constitueraient des délits ou des crimes v» .
C'est là un principe de droit conmiun. Les peines de discipline sont des peines extra ordinem^ qu'un corps inflige à ses membres :
elles ne peuvent préjudicier aux poursuites dirigées dans l'intérêt général de la société ou dans Tintérêt privé des tiers.
Les peines de discipline répriment des i/i- Jractions de police intérieure; les crimes ou délits caraclérisis appellent d'autres répressions et donnent naissance à des actions d^un autre ordre. La maxime non bis in idem n'est point en pareil cas applicable.
Toutefob ces principes souffrent une limitation nécessaire , faite depuis long-temps par la jurisprudence. Ainsi , s'il arrivait qu'un avocat énonçât dans hcs écrits ou dans ses plaidoiries des faits injurieux pour la partie adverse, sans nécessité pour la cause (a) , celle-ci devrait immédiatement s*adresser aux juges saisis de la cause pour faire rentrer cet avocat dans
les bornes de la légitime défense , et le fiiire même condamner en des réparations civiles.
Elle serait non recevable h lui intenter une action séparée , soit devant la police correctionnelle , soit en police municipale pour diffamation ou injures , et ces tribunaux seraient incompétens pour connaître d^une pareille action.
En effet , le tribunal devant lequel 8*agite une cause est essentiellement juge de la latitude que les parties peuvent donner à leur défense. Seul il peut connaître et déterminer la limite qu'il n'est pas permis de franchir sans dépasser les bornes légitimes. Lorsque les faits plaides sont nécessaires au soutien de la cause, ils ne sont pas diffamatoires , et il ne peut appartenir qu'au tribunal saisi de juger de la nécessité de leur articulation. D'ailleurs la licence de l'avocat est un trouble que le juge doit réprimer immédiatement (art. 89 et 9o du Code de procéd. civ. , art. 16 de la présente ordonnance) ; de sorte que lorsqu'une affaire a été jugée sans que les parties ni leurs défenseurs aient été rappelés à l'ordre par le tribunal , c^est une sorte de présomption légale que ni les parties ni les défenseurs ne se sont portés
(i) La coar de cassation a jngé, le 17 mai 1818, que* d'après le décret dn Jo mars 1808 , le droit d'appel n'êuit ouTert eo pareil cas qu'autant qu'il y aurait eu suspension prononcée. — La cour de Rouen a admis un appel dans le cas de simple censure , par arrêt do 11 juillet 18x7. G«seUê des TribÊUiaux , du li.
(aj Quand les faits sont nécessaires à la causa, quelqu'injurieux qu'ils soient , il est permis à l'avocat de lat
publier, les autorités abondent sur ce point qui n'a pas d'ailleurs besoin d'autorités pour se justifier. Voyrs dans le recueil d'Augeard , tome 11 , page a , un réquisitoire de l'avocat général Portai. Joumul des Audiences , tome v , page 186 , un réquisitoire de M. J0I7 de Fleury. Le réquisi* toire de M Gilbert des Voisins . dans rafTaire de la coatesso de Laroche-Rousseau , contre M^ Guéaux de Rév«r> seaux. Mémoires de Un^uei, t. iti, page 464, etc.. etc.
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à aucan excès repréheosible. Cette présomption fondée sur la considération que , s'il en avait été autrement , il faudrait accuser les juges , témoins de Texcès , de nWoir pas fait leur devoir en le réprimant , a nécessairement toute la force de chose jugée ; et il importe d'autant plus de lui conserver ce caractère, que décider autrement ce serait ériger le tribunal de police correctionnelle en censeur de la conduite des tribunaux supérieurs et de la cour de cassation elle-même.
C'est ce qu ont jugé un grand nombre d'arrêts , tant sous l'ancienne que sous la nouvelle jurisprudence ^i).
Ces principes sont passés dans l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819 , qui doit être combiné avec notre article , et qui est la limitation nécessaire :
o Ne donneront lieu à aucune action en dif- *» famation ou injure, les discours prononcés » ou les écrits produits devant les tribunaux ; A pourront , néanmoins , les jnges saisis de la w cause , en statuant sur le fond , prononcer la » suppression des écrits injurieux ou difiama- » toires , et condamner qui il appartiendra en » des dommages-intérêts.
» Les juges pourront aussi , dans le même n cas , faire des injonctions aux avocats et ofn ficiers ministériels , ou même les suspendre » de leurs fonctions.
» La durée de cette suspension ne pourra • excéder six mob ; en cas de récidive , elle « sera d*un an au moins et de cinq au plus.
» Pourront , toutefois , les faits diffamatoires » étrangers à la cause donner ouverture , soit B à l'action publique , soit à Taction civile
» des parties , lorsqu'elle leur aura été réser- » vée par les tribunaux , et , dans tous les cas , » à l'action civile des tiers. •
Cet article est relatif aussi aux actions que le ministère public pourrait intenter à un avocat , h raison de ses écrits ou de ses discours dans une contestation judiciaire. S'il s'agit de faits relatifs h la cause , il doit se pourvoir devant les juges saisis du fond ; s'il s'agit de faits étrangers , il doit se faire donner des réserves. Il y a ici les mêmes motifs quVn ce qui regarde les parties présentes dans la cause.
Lors de la discussion de la loi du 25 mars 1822, qui punit la dilSamation ou l'injure dirigée contre un témoin h raison de sa déposition, il fut pareillement bien entendu que cette disposition n'était pas applicable à l'avocat qui discute le témoignage ou la personne d'un témoin produit en justice. A cet égard encore , c'est l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819 qui fait la règle. Ainsi s exprimait à la séance de la chambre des députés , du 29 janvier 1822 , M. Jacquinot de Pampelune , commissaire du roi. M. de Serre ajoutait : a On peut tout dire contre la déposition d*un témoin ; on peut alléguer contre sa personne même tous les faits qui peuvent établir qu'il est suborné ou indigne , car il est malheureusement impossible que tous les témoins mandés devant la justice soient irréprochables : c*est là le moment de l'épreuve. Le juge a le pouvoir nécessaire pour modérer cette épreuve, cette torture, pour empêcher qu'elle n'aille jusqu a l'outrage, inatile pour la défense de l'accusé (a). Ce qui a été dit k l'audience ne peut , après laudience , donner lieu à aucune poursuite. »
(i ) VoycB Deniurt. rerb. Jtn>cat, u'> a3. .— Réperl., Terb. Injmre^ $ 6. — Cmu»t. , 5 messidor an X. — i4 messidor an XII. — i3 prairial an XIII. — 19 mai . 19 aodt 1806. —'9 féfrier 1809. — 5 août i8i5. Coar d'Orléans. —
Jout nai du FalttU , tome xxtr , page 37 , etc.
(a) Sor l'étendue du pouToir du juge à cet égard. Voyes l'arrêt de cassation du 18 septembre i8a4. Dalioz, Jnrisprudence génëratt , an mot Défense
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ENTRAVES AU LIBRE EXERCICE DE LA PROFESSION D'AVOCAT
^ l .— Un grand privilège attaché à la profession de Thomme de loi , c'est cette liberté qu'il » a de Tcxercer quand il lui plaît et où il lui » plait.... Tavocat a le globe pour territoire. »
Sous l'ancien régime, lorsqu'un avocat voulait aller plaider hors du Parlement auquel il était attaché , il lui suflisait d'un simple certificat du bâtonnier de son ordre, qu'on appelait exeat. Il n'y a pas d'exempte que jamais ïexeat ait été refusé ; il ne pouvait pas l'être , puisque ce n'était autre chose que l'attestation de Tidcntité de la |)ersonne et de la réalité du titre sous lequel elle se présentait. Cette forme même prouve que , pour exercer son ministère partout le royaume, l'avocat n'avait à justifier <|ue de sa qualité.
Voyons les anciens principes.
Le décret de 1810 y avait dérogé en astreignant les avocats en cour royale qui voudraient aller plaider hors du ressort de la cour, et les avocats près d'un tribunal de première instance qui voudraient aller plaider hors du département de leur tribunal , à se muiiir d'une permission du ministre de la justice.
Au lieu d'abolir ces entraves si contraires aux principes constitutifs <le notre ordre , l'ordonnance les a resserrées ; elle a renchéri sur les précautions reconnues excessives du décret; car les avocats attachés à une cour royale ne peuvent plus plaider hors du ressort de cette cour qu'après avoir obtenu l'avis favorable du conseil de discipline, l'agrément du premier président et enfin Vautorûation du garde des sceaux.
Cette triple précaution est injuste, injurieuse , inutile , impolitique : injuste , car elle porte atteinte au droit naturel de la défense ;
injurieuse, puisqu'elle met les avocats dans une sorte de prévention de licence ; inutile , puisque l'ordre public n'est jamais sans garantie devant les magistrts; enfin elle est impolitique, caria défense des justiciables dépendra du bon plaisir d'un ministre , et c'est le gouvernement qui en portera toute la responsabilité.
Les avocats prcj des tribunaux de première instance sont dans une condition pire encore , puisqu'ils ne peuvent pas même réclamer la permission du ministre pour plaider hors de leur département , ou devant la cour d'où relève leur tribunal.
De telles dispositions ne sont pas seulement oifensantes pour les avocats ; elles sont funestes h tous les citoyens , car c'est dans l'intérêt de tous qu'il importe que les avocats puissent librement porter partout le secours ^dc leun lumières et de leur courage (2).
« Celui qui plaide tout son bien a grand » intérêt de confier sa défense entre les mains » d'un homme , de la diligence , capacité et » afi*ection duquel il s'asseure du tout. Un tel » règlement le luy oste (3). >»
En matière criminelle surtout, on ne devrait jamais refuser à un accusé la liberté de confier sa défense à un avocat de son choix.
Aprrs le sentiment de son innocence, sa confiance dans son défenseur fait seule sa sécurité. Si vous lui imposez un avocat étranger • inconnu , au lieu de l'avocat de son pays dont le zèle et les talens lui sont prouvés, sa fermeté s'ébranle, sa sécurité l'abandonne : ce n'est qu'en tremblant qu'il voit arriver le jour de l'audience ; cet instant fatal le trouve dans cette pénible inquiétude , et alors comment apportera-t-il au débat la tranquillité d*esprit
( t ) R/pertoire , an mot Avocat.
(») Voyex les Obêcrvalions sur ta t^gSslation crimi-
mette t de M. Dapin , pages 80 et 8t.
(3;Boochel. AVMfOMCroncri «dëjè citées.
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indispensable dans une position si nouvelle et
si difficile.
Dans les accusations politiques , le droit illimité de choisir uu conseil est plus nécessaire encore. Il faut que le caractère du défenseur soit bien connu de Taccusé. Quelles transes mortelles pour lui si sa cause est remise aux mains d^in avocat du parti contraire ! Peutêtre ne craindra-t-il pas de voir compromettre traîtreusement sa vie et sa liberté : mais il a de plus h soutenir un intérêt qu'un homme préoccupé d'opinions diflférentes ou opposées ne pourra jamais convenablement défendre :
c'est l'intérêt de son honneur. Charlotte Cordajr ne redoutait pas la mort ; elle redoutait une défense indigne de son caractère (i). Elle n'aurait pas échappé à cette humiliation si le tribunal révolutionnaire lui eût imposé d'office un défenseur /latnbre (a).
^. 2. — L'asservissement des avocats se montre surtout à nu dans l'art. 40.
Un avocat n'exerce pas un office : son titre n'est pas une concession du pouvoir ; il n'est pas fonctionnaire public. Son ministère est donc essentiellement libre. Il doit pouvoir l'accorder ou le refuser sans être comptable à aucune autorité de ses déterminations.
Camus , dans sa première lettre sur la profession d'avocat , après avoir dit que les talens, ceux de l'esprit surtout, ne sauraient s'accommoder avec la gêne et la contrainte, se demande
» quelle pourrait être la sanction de la Ipi qui A enjoindrait à l'orateur d'être éloquent, ou n au jurisconsulte de développer les principes » des lois ? »
L'article 40 répond à cette question , c'est sous les peines de discipline (avertissement, réprimande, suspension, radiation) que l'avocat nommé d'office sera tenu d'être éloquent on de développer les principes des lois. Jusqu'à présent l'autorité s'était contentée de s'exercer sur les corps : elle avait respecté la pensée. Aujourd'hui elle la range dans son domaine , et , par rapport aux avocats , ses contraintes s'étendront jusque sur les esprits et sur les consciences.
Au lieu d'emprunter cette disposition au décret de 1810, il valait mieux interroger les anciennes traditions du barreau, c'est là qu'on eut trouvé la raison et les véritables principes.
tt L'entière indépendance qui est inséparable » de la profession d'avocat la rend entièrement 1» libre, et fait qu^on ne peut pas forcer un avocat » à prêter son ministère ( i ). Quoiqu'il se trouve • deè cas ou les juges nomment tel ou tel avocat D pour servir de conseil ou de défenseur à telle » ou telle partie, il ne faut pas en conclure » qu'on entende par-là gêner la liberté de cet avocat : il est toujours le maître d'accepter Q ou de refuser (4). »
Une exception avait été faite à ces principes
( t) Voya AU Moniteur, «a lettre k Cha«Teaa-Lag«rde.
(a) Françoi* Marillac, calibre avocat dont parle Loytel. dans son Dialogue , fut accuse d'avoir trahi Anne Dubourg en ptaidmnt pour lui, parce que dana «on diaconr* il d&Um rétracter au nom de «on client le* opiniona rdigieoscs que celui-ci avait soutenues avec une courageuae constance. Bayle ( au mot Marillac , nole( c ) j reprend cette imputation de trahison, consignée par Laplanche, «o son Dieloire de François il : 11 n'y eut , dit41, dana sa conduite, qu'un mensonge oiBcieux destiné à sauTer la vie à son client. Mais reste à savoir si un avocat peut se permettre d'office un mensonge qui dégrade l'accusé dans son caractère politique et dans son honneur. Voici d'aillears le récit de l'hutorien : « On ordonna
• qu'Amie Dnbonrg aurait conseil, ce qui auparavant lui >• avait été dénié, de sorte que le cardinal se trouva fort » confus. L'avocat Marillac lui fut haillé , lequel mit toute
• sa peine à le fiiire dédire , lui aliénant que sans eda il
• ne poorrait lai éviter la mort. Ce que n'ayant pu faire » m il l'amena à catte nécessité qn'il le lalssAt plaider tans
• l'interrompre , puis il dirait après ce que bon lui semw blerait. Étant doue venus devant les juges, l'avocat dism cula le mérite de la cause. ... En quoi non-seideinant
TOME I
a apparakaaaient dea causes d'abus très-évidentes; mais a aussi la nullité des sentences et arrêt, en sorte qu'il tt fallait nécessairement recommencer tout le procès . ras- » ser et annuler toutes ces procédures, vu que nulle » forme de justice n'y avait été gardée — Mais au lieu m de conclure en son appel, il acquiesça, recourant à la » miséricorde du roi et de la cour ; confessant sa partie » avoir grièvement offensé Dieu et SainteMère-Éflisc , » irrité le roi et s'être montré inobédient à son évéqoat » auquel et à la Sainte-Église romaine il désirait être rv- » concilié. Sur quoi , Dubourg , qui était présent, se vonn lant opposer, Marillac fit signe au président et aux » Juges, désirant lui sauver la vie par ce moyen , lesquels , » au lien de ini donner audience et savoir s'il avouait son a avocat, le renvoyèrent incontinent en prison. Mais, a pendant qu'ils avisaient de députer deux d'entre eux a pour faire entendre sa conversion an roi et lui demander a $tk grAce , voici arriver un bulletin écrit et signé de a Dnbourg, par lequel il désavouait les .conclusions de a son avocat, panlstant en ses causes d'appel et en sa a confession de fol faite devant le roi. a
(3) Ferri(*re , Dictionnaire de droit, vrrb. Avocat.
(4J Ancien Mpertoire, verb. Avocat,
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dans un parleknefat : écoutons comment les auteurs Tappi^cient t « Il s*est trouvé des cas où » les juges ont enjoint ^ un avoctit de plaider o une cause : ceci est arrivé au parlement de » Toulouse. Mais les juges ^ dans ces momens ,
• ne/àisaientfnu attention à ia liberté inhérente « à cette profession : la seule idée de contrainte
• est trop réfoUante pour qu'on puisse s'arrêter* » iong'temps à un préjugé pareil (i). »
Cependant il est un cas , un seul cas où le refus de Tavocat nommé d*office peut entraîner contre lui lapplication des peines de discipline. « S'il revenait à ses collègues que son n refus n*est fondé que Sur une raison d*intérét » personnel, il n'en faudrait pas davantage A pour le faire rejeter de leur sein. Malgré la n grande Hberlé de leur profession 4 les avocats 1* ont toujours pour maxime que leur sèle et n leur entier dévouement sont dus à tous ceux M qui se trouvent dans le cas d^en avoir >• besoin (a) , quand même ils se trouveraient
• hots d*état de les récompenser, t» Hors ce cas, le libre arbiti'e de Tavocat devait être respecté. En effet , pour emprunter ici les termes mêmes du rapport, dont Tauteur s'est condamné à être en tontradleiion perpétuelle avec ses règlemens , « sans le droit précieux d'accorder ou
• de refuser leur ministère , les avocats cesse- « raient bientôt d'iiispirer la eonâanceetpeut- » être de la mériter. Ils exerceraient sans bonn neur une profession dégradée. La justice tou- » jours condamnée h douter de leur bonne foi, » ne saurait jamais slls Croient eux-mêmes à n leurs récits ou h leurs doctrines , et serait » privée de la garantie que lui offrent leur s expérience et leur probité* »
On donne, il est vrai, à Tavocat nommé d'office le droit de refuser son ministère lorsqu'il aura des motifs valables d'excuse. Mais qui jugera de la validité de ses excuses ? Le décret de 1810 ne le disait pas. Cette appréciation devait sans doute être abandonnée au conseil de Tordre: quels meilleurs juges en
cette matière que d'anciens avocats vieillis dans la pratique du barreau , et qui en connaissent parfaitement tous les devoirs ? L'ordonnance dit que c'est aux cours d'aasiset que l'avocat désigné devra soumettre ses excuses. Sera-ce en audience publique? mais souvent ces excuses pourront être motivées par des révélations faites à l'avocat par l'accusé , par des circonstances accidentelles inhérentes à la cause , par le personnel de cet accusé , ou par ses procédés envers son avocat. Ce serait noire à Taocusé que de déduire de pareils motifs devant le jurj.
Sera:-ce dans la chambre du conseil ? mais le même inconvénient existe ; car les magistrats , par le résultat de la délibération des jurés, peuvent être appelés eux-mêmes h statuer sur le sort de l'accusé.
Le mode adopté par l'ordoniuinoe réduit donc l'avocat h raltemative de plaider lorsqu'il a les plus légitimes motifs de s'en abstenir, 00 de compromettre , en déclarant ses excuses , le sort d'un accusé toujours si respectable, surtout aux yeux d'un avocat (3).
5. 3. — On doit reprocher aux auteurs de l'ordonnance non-seulement lès etitravea nouvelles qu'ils ont apportées à l'exercice libre du ministère de l'avocat, mais encore l'absence de garanties qu'ils ont laissé subsister, tandis que Toccasion d'un nouveau règlement leur four^ Hissait naturellement le moyen de corriger le vice des usages qui tendent à s'accréditer dans le silence des lois.
Une affaire récente (4) a fourni lé plus déplorable exemple de la manière arbitraire dont il est possible aujourd'hui d'entraver le droit de défense. Un homme était accusé du crime de haute-trahison au premier chef. Plus l'énormité du crime avait dû soulever de haines contre lui , plus la justice le devait protéger ; car un jugement n'est pas une vengeance. Plus la politique semblait intéressée à sa perte , plus la justice devait lui offrir de garanties pour sa défense,car on jugementn'est pas un coupd'état.
(0 Encyclopédie thiihothque, mb. Avocitt-
(1) Ancien Répertoire ^ reth. Avocat,
(3) Lonqne l'aecuië rrfilM le minhtèra du défeiiMV qui lai a été nommé d*onice , ce refo» e«t.ll pour l'aTocat ui nolif saOltant de s'excoser de la défenae? Cette qviatioa ■ été affitée dan» cet diYniert temp* ; Toici coaugaent elle ttl réeolae |»ar Uc^toti , qol eertet coiuMiaMdl bi.*» lea
eonvriianoea dn barreaa et les deroirs de l'aTocat 1 In knfmêmoHt r« ^mitqumm Uim tmpmdens rsp^rimmr qtH mdmtUmmm cmÊumm , inviêis iH f «•fWM m €§ 9 tim m Mit eccedm^ mmi néêpirmr* mttéemL ( Ont. it ia Q. Cmdliwn divliiat. )
141 Ceei a été éerh m i8aa : il a'a^i da proeèa da ni Bertoa.
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» SàigUêut^ athéniens , dÎMÎt à «M juges im » acculé poursuivi par la haine publique , » comment vouiez-vous nous Jaite mourir :
• jùêtement ou injustement? — Quelques uns
• lui répondirent i Justement. — Et eommeain » répliqua-t>il , le pouvez vous faire , si vou§
• ne nous €ijret en nos Justifications (i) ? »
« Dénier la défense serait donc un odieux
• déni de justice. La dommbe , luis voi pas
» LIBBB , C*B0T TTBABBIB (a). »
Cependant , dans le procès dont il s*agit , Tacçusé ne put communiquer avec son défenseur qu^en présence du geMier et de deux genr darmes : sans doute il eût suffi que les gardi«is ne perdissent pas de vue le prisonnier » et qu*à travers une cloison vitrée , ils pussent suivre tous ses mouvemens, sans être à portée de Tentendre. Mais on avait tellement ménagé les lieux , que le défenseur et Taccusé étant chacun dans un appartement différent , communiquant à Tautre par une étroite ouverture pratiquée dans un mur épais , la eommuaication , même à voix basse , était impossible , et pas un mot ne ^KNivait échapper aux témoins apostés : en outre, tons les papiers que le défenseur et raocuié eurent à se transmettre Tun à Tautre durent passw , décachetés , lous les yeux du président des assbes et du procureur-général, de KMTte qu'ils n'eurent aucun moyen de suppléer à riusuifisance des communications (3).
ITn étranger , qui d^ns un recueil d*arrèts lirait cette question posée en tête de Textrait d^uae affiûre t Le président de la cour d'assises et le procureur général peuvent^ils ordonner qua les eommunications entre l'accusé et son dijknseur iC auront Heu qu'en présence du geâ^ lier H de deu;K gendarmes (4) ? se croirait
transporté ep pajs d*inquisition \ et surtout s^l voyait cette question souscrite de Taposfille : résolution (tffit^matiue. Cette question néanmoins devait être ainsi posée dans le procès dont il s'agit, et, chose plus étrange encore , elle devait être résolue couMue elle Ta été par la cour de cassation , qui pe connaît que des violations de la loi , et qui ne peut déclarer que la loi a été violée là ou la loi ellemême semble avoir permis tous les abus en établissant un pouvoir discrétioniiaire.
L'article 10 du décret des 8 et 9 octobre I7d0, porte I « L'accusé décrété de prise du corps , pour quelque crime que ce soit , aura le droit de se choisir un ou plusieurs conseils avec lesquels il pourra conflrer librement en tout état de cause , et l'entrée de sa prilon sera toujours permise auxdits conseils. » Cette disposition parut si importaute, qu'on la consigna dans la constitution de 1791 et dans le code pénal , décrété le 7,9 septembre de la même année.
L'article 302 du Code d'instruction criminelle est loin d'offrir la même latitude à la défense \ Le conseil , dit-il pourra communi" quer attee l'accusé après son interrogatoire. Ainsi le mot librement a disparu dans le passage de Tancienne législation h la nouvelle.
D'un autre côté , l'article 613 du même Code dit 1 « Le juge d'instruction et le président des assises pourront donner respectivem^t tous les ordres qui devront être vécûtes dans les maisons d'arrêt et de justice , et qu'ils croiront nécessaires , soit pour Tinstruction , soit pour le jugement. «
Sans doute il ne résulte pas précisément de cet article que le président des assises pourra gêner à son gré la communication du défen-
(i) flvtaffM d'A«iot, t. Ti I pac» 3io.
(s) Ajraolt, inst. jud,, [ir. i, art. a, n». 7. Yojcs l'écrit si remarquable de M. Dapin aine, intitolé : De Im Ubre défense des mcctuds,
(3) Ma. Draali , jawie aTocai tmrnmi d'oM«e an géairal à qni l'on arait wetaaé l'aaaiaUnca dn Me. Merilhoa al aalla da tù Mciiaaad de RoclMfort , n*a fidt l'honneor d« m'è. crire ponr rectifter ce passage : « On amenait le général • dans na petit espace entonmé d'one cloison en bois > m servant de Test&ule , si je pnb m'emprimer ainsi , à «ne a eava. Moi j'étais dans on aorridor qni en eat séparé par w «a mnr , percé à une certaine élération par une onver- 1» tnra grillée. Il avait le gedlier et nn gendarme de son m cdlé* et le second g e nd a rm e se plaçait darriéra asoi. Le 1» mnr est épais d'environ deux pieds, eC les grilles soat ^
la iuMiaur de qaatra pieda dn sol t Us formant des dcox •Atéa WM oavertare d'environ deoz pieds carré« ; nons étions forcés d'être continadiemeut deboot. L'endroit o& était le général ne reçoit le jour qne par la porte, et la fKirtion dn long corridor oè je> me tenais n'en reçoit qne par les gvillaffSf. pétais eoMMaedans vn cachot, telle* ment qp9 j'ai été forcé de faire apporter de la lumière pour lire et dicter an général les coudosions qn'il a Inès à l'andience. Ceet arec la pins grande vérité qn'il a dé* daré aux ddbats qne eTétnit pour la première fiais qn'il pouvait disfingner mon visage. 4t ne pouvais recevoir les papiers du général qu'après examen de M. Mangin. Il ne m'était pas permis de lui rien passer , même sanf examen préalable »
(4) Jounuil des JudlsHces , tome xxii, page 4<4'
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seur et de Taecasé ; mais enfin il ne résulte pas non plus précisément de Tarticle 302 que la communication sera libre ; et , comme le disait Bonaparte à la cour de cassation elle-même , nos lois sont élastiques , elles se prêtent h tout. Tant qu^on n'a pas cru avoir besoin de faire usage des moyens employés dans le procès dont noas parlons) , Fart. 613 est resté inaperçu, c'était un moyen secret tenu en réserve au profit de la politique : elle a bien su le trouver.
Mais aujourd'hui qu'on connaît l'étendue funeste de cet article 613 , et puisque la cour de cassation n'a pas cru pouvoir s'empêcher de prononcer comme elle a fait dans cette circonstance , parce qu'en effet l'art. 320 n'ordonne pas que les communications seront entièrement libres et dégagées de toutes entraves , le ministère devait profiter de l'occasion qui lui était offerte pour assurer la liberté de ces communications j non pas que nous pensions que le gouvernement puisse par une simple ordonnance déroger à une loi, mais parce que, en ce point , la disposition de la loi n'est pas formelle et précise , et qu'il s'agit plutôt d'en régulariser l'exécution que d'en changer réellement les dispositions.
Que de motifs pour introduire dans le règlement nouveau une disposition protectrice de la ' liberté des communications ! Nous ne parlons pas de l'intérêt de l'avocat qu'une si étroite surveillance ofiense dans son honneur , et qui peut même se trouver compromis par un pareil espionnage ; des considérations-personnelles ne paralyseront jamais le zèle d'un avocat vraiment digne de ce titre. Mais l'accusé ! combien n'a-t-il pas besoin de la plénitude de ces communications sans lesquelles il n'est pas pour lui de défense possible !
« Le défenseur est un véritable confesseur ; il a le même secret à garder : l'accusé doit lui faire toutes les communications nécessaires pour le bien défendre ; un tiers peut être un témoin dangereux ; il ne faut pas rendre illusoire , pour l'accusé , le bienfait de la loi et encore moins en faire une arme contre lui (i). « Si le geôlier et les gendarmes étaient présens , quel a(^cusé oserait s'ouvrir a son défenseur? Ne
sait-^D pas que dans beaucoup de circonstances , et h. défaut d'autres preuves , on a fait entendre en justice les concierges des prisons et les agens de la force publique , pour déposer sur des aveux échappés à de malheureux prisonniers? aucune loi ne réprouve encore ce témoignage qui fait des prisons le séjour d'un espionnage odieux.
La communication que la loi autorise ne doit pas être un piège : il faut que , sans danger pour eux - mêmes , les accusés puissent ouvrir h leurs défenseurs le secret de leurs pensées , de leurs faiblesses , de leurs erreurs , de leurs crimes même , enfin de leur existence tout entière , afin que les avocats puissent remplir leur ministère qui est d'assigner aux faits de l'accusation , quand ils sont avérés , leur véritable caractère de mérite ou de démérite légal.
Il faut que les accusés puissent , sans danger pour autrui , faire h leurs conseils les con6dences propres h. les diriger dans la conduite des débats , de manière h combiner les moyens de défense qui peuvent servir à l'un des co-acciisétf sans compromettre la sûreté des antres. Ces communications , impossibles si un tiers tiposté peut en partager le mystère , sont quelquefois indispensables au salut de l'accusé.
Nous en citerons un exemple : dans une affiiire d'infanticide , les charges qui pesaient sur li mère étaient si graves , qu'elle eût été inévitablement condamnée. Son défenseur soupçonna qu'elle lui cachait le véritable coupable : c'était son père qu'elle ne voulait pas dénoncer à la justice. L'avocat , dans le secret de ses entretiens avec elle, lui arracha cet aveu , à condition toutefois de n'en pas faire usage devant les jurés. L'habile défenseur tint sa promesse : il sut diriger les débats de manière k obtenir la justification de sa cliente sans trahir sou secret ; elle fut acquittée. S'il n'eût fait que l'assister aux débats , victime de son dévouement filial, elle était condamnée (a).
Tous ceux qui ont rempli le ministère de la défense savent que c'est dans la libre communication avec l'accusé qu en réside la partie la plus essentielle. Les plus intimes confidences
(t; Carnot , Comme itaires surir Code f^instrttcUon ciimineUe.
(a) Voyez Requête en ca»8. du g«^néral B Denn ta
p«ge4»S.
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peuvent seules établir entre le défenseur et le client cette communauté de sentimens , cette sympathie si nécessaire. Séparez-le^ , parai j« sez leurs relations , la confiance de Tun s^éteint faute d'aliment : le zèle de Tautre se glace faute de savoir si Faccusé mérite intérêt.
C'était là un des principaux vices de la procédure de Tinquisition : les défenseurs , sans communication libre avec les accusés, épousaient presque toujours les préventions deVaccusation , dans l'impuissance où ils étaient réduits de s*assurerpar eux-même du caractère et du personnel de leurs cliens (i).
Comme il est toujours possible de concilier les précautions nécessaires pour la garde du prisonnier, avec le secret des communications, aucune considération iie peut autoriser ki violation de ce secret , essentiellement inhérent au droit de la dciense. L^assistance d'un défenseur n'est pas un privilège concédé par la loi et qu^elle puisse restreindre à son gré , c^est un droit naturel inviolable , et , sans liberté absolue de communication, le ministère du défenseur est quasi inutile (3).
Il faut que ces principes soient ancrés bien profondément au cœur de tous les hommes , puisque dans deux procès où l'on s'inquiéta peu d'équité et de justice , on n'osa pourtant les enfreindre.
La Convention avait décrété que les conseils de Louis XVI communiqueraient librement avec lui. Cependant le conseil général de la commune prit un arrêté portant que : a Les conseils que la Convention pourra donner à Louis ne communiqueront qu'avec lui et toujours efl présence des officiers municipaux ,' attendu la complicité présumée de toute sa famille : en conséquence , au moment où les conseils de Louis seront introduits , le valet
de chambre se retirera et les seuls officiers municipaux resteront , rassemblée s'en rapportant à leur discrétion sur l'attention de ne pas gêner la confiance du prisonnier dans les confidences qu'il pourrait avoir à faire , et à leur prudence pour ne pas compromettre la sûreté des prisonniers. « Cet arrêté fut dénoncé à la Convention , qui « en accueillit la lecture par » les plus violens murmures. De toutes parts « on demande qu'il soit cassé. Bazire appelle » ces mesures vexatoires et tortionnaires ; il » demande qu'on les casse et qu'on improuve » le conseil général. L'assemblée passe à l'or- » dre du jour , motivé sur son décret précé- « dent qui porte que les conseils de Louis com- » muniqueront librement avec lui (3). «
De même , lors du procès de la reine , les communications de l'auguste accusée avec ses conseils furent entièrement libres ; ce ne fut qu*après le jugement qu'on mit momentanément en arrestation les deux citoyens courageux qui avaient accompli un noble et sacré ministère , pour obtenir d'eux les révélations , importantes pour l'état , que la reine aurait pu faire à ses défenseurs (4). Cette mesure était attentatoire sans doute h la liberté de l'avocat , mais elle n'attentait pas à la liberté de la défense. A ce moment , la connaissance des secrets de la prisonnière ne pouvait plus influer sur son sort , et il n'est aucun avocat qui ne fît volontiers le sacrifice de sa propre liberté pour assurer à son client l'avantage d'une libre et entière défense.
Comment , depuis la restauration , un procureur général du roi a-t-il pu prescrire des mesures devant lesquelles la Convention avait reculé? Et comment , puisqu'il s'agit d'une simple attribution de police et d'ordre intérieur dans les prisons , le garde des sceaux n'a-t-il
(x) Llorente, Histoin de V inquisition, tome i»page 3ii.
(aj Sur l'art. 8 da titre i4 de l'ordonnanoe criminelle de 1670 , le prétident de Lemoigiion disait : m que le con« •eil qa'oa a aocoatamé de donner aox aœiués n'est pas on privilège accordé par les ordonnanees , ni par les loia ; qae c'était une liberté acquise par le droit natnrel qui est plos ancien qoe tontes les lois humaines ; que la nature enseignait à l'homme d'avoir recours aux Inmiérca des autres qnand il n'en avait pas asses pour se conduire et d'emprunter des secours qnand il ne se sentait pas asses fort pour se défendre. »
(3) Moniteur du a6 décembre 179a.
(4) m Pendant l'i^stmction du procès de la veuve Capet » les comités de surveillance et de sûreté générale de la Convention détermioèrent que les défenseurs officie^^x de cette fiomme seraient , à l'expiration de leur ministère • arrêtés , conduits au Luxembourg et interrogés séparé, ment. Celte mesure avait pour objet de savoir si Marie* Antoinette ne leur avait pas confié des papiers en révélé des faits qu'il importât de connaître. Cet arrêté s'exécute : des commissaires interrogent les défenseurs : au surplus . on les traite mvec des égards infinis. « (Gaselie des Tribunaux , toîne viit , page 476. )
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pas encore publié une circulaire qui rassure sur le retour de tels abus d autorité ?
En attendant , nous répéterons toujours a?eo le vieux lieutenant -criminel que nous avons
déjà cité : « Qa*ôter la défense, c*estdiose e\trrbitante j que la donner , niuis non pas libre , c*0st tyrannie ( » t^rrannie qui s*exeroe sur lac- Gosé et fur Tavocat.
DROITS ET DEVOIRS DES AVOCATS
Au premier abord , on voit dans Tari. 45 de l'ordonnance une grande et notable réparation : « Le décret du 14 décembre iSlO est abrogé. » Mais Tartide ajoute immédiatement : « Les «sa-i ges observés dans le barreau , relativement aux droits et aux devoirs des avocats dans Texereice de leur profession sont maintenus. •
Or, il y avait dans le décret un titre particulier : Deê droiu et des devoim des avooatt.
C'est là que se trouvait la disposition qui inter-i disait à TOrdre de se réunir sans l'agrément du procureur-général , sous les peines portées contre les réunions et associations illicites. C'est dans ce titre qulon lit que si tous ou quelquesuns des avocats d'un siège se coalisent pour dé« darer , soks quelque prétexte que ce êoit , qu'ils n'exerceront plus leur ministère, ils seront rayés du tableau et ne pourront plus y être rétablis. C'est enfin dans ce titre qu'on voit reproduit cet art. l U de l'ordonnance de Blois , contre lequel les avocats avaient réclamé de tous temps : les avocats feront mention Je leurs ho' noraires au bas de leurs consultations , mémoires et autres écritures : ils donneront un reçu de leurs honoraires pour leurs plaidoiries.
D'après l'esprit qui avait présidé à l'ordonnance il était à craindre sans doute qu'en se donnant ainsi le mérite apparent d'abroger le décret, on n*en maintint effectivement les odieuses dispositions comme usages ohsert^s dans le barreau relativement aux droits et aux devoirt
des avooaiSm Le ministre avait fait sans doute cette réserve in petto , et certains membres des parquets ont bien su tirer parti depuis de ce rapprochement.
Biais un arrêt récent , rendu par la cour de Poitiers dans l'affaire du barreau de Melle , a dissipé les justes inquiétudes que l'équivoque rédaction de l'ordonnance pouvait laisser au barreau.
Il s'agissait de l'application de l'art. 84 du décret qui punit d'une interdiction absolue et sans retour les avocats qui , soiis quelque pré' texte que ce soit , se coaliseraient pour déclarer qu'ils n'entendent plus exercer leur minist^ près d'un tribunal. Les avocats de Helle , exposés de la part du président aux avanies les plus imméritées, n'avaient trouvé d'autre moyen de s'en préserver que de cesser de paraître aux audiences, et ils avaient été condamnés, en vertu du décret , par le tribunal faisant les fonctions de conseil de discipline. Sur leur appel , la cour de Poitiers décida que , d'après les circonstances de la cause , leur conduite était irréprochable et les déchargea de toutes poursuites.
La plupart des barreaux de France avaient délibéré dans cette affaire des consultations où chacun avait rapporté les exemples domestiques de semblables cessations d'exercice , tontes les fois que la dignité de la profession y semblait intéressée (i). C'est, en effet, dans ces
(i) L'bUtoirc aUcsle qua l'Ordre de» svocaua toavaat la palu* lonqae la poav«ir abtolo ia «rail ckaïaé k» oaé è» 06 droit poar faire sauae commao* avec U oiâf &•• ▼éritablM aiagUtraU et n'y rmtraiit qa'à leor «oite. Plot •irsture dans la d^fmae des liberiêt publiques . désertan*. d'une fois les parlenens ont manifesté lear ceconaaissaBoc
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iraditioiis , et non dans les dispositions du décret impérial de 1810 qull fiiut ehercber les usages du barreau.
Voici un arrêt du parlement de Norma nd i e ^ jusqu'alors inédit, que les avocats de Rooett ont cité dans leur consultation donnée dans la même affaire :
« Extrait du regbtre plumitif de la chambre des requêtes du palais du parlement de Rouen ce qui en soit :
» Du mercredi 17c. jour de maj 1730.
» Sont entrés à la chambre M*. Lechevallier, syndic des avocats, accompagné d*un grand nombre de ses confrères , pour ce prié par le greffier de la part de la cour.
» Peu de temps après est entré à la chambre, M. de Pontcarré le fils , premier président en survivance , et intité par messieurs de pi^ndrë séance dans le banc de messieurs les présidens , ce qu*il a fait.
i> H. de ChAlons , soUs-doyeti de la chambre, a dit , parlant aux bjndies el avocats :
i> La cour me fait vous dire qu*elle vous a mandés pour savoir de vous-mêmes pourquoi vous avez cessé de suivre ses audiences depuis un certain temps , comme vous et vos prédécesseurs les ont toujoiii^ suivies de temps immémorial , ne saclutni pas vous en avoir donné sujet. Vous pouvez, même vous en expliquer avec confiance , la cour n'estant remplie qtie dé bonnes intentions pour votre collège partiéulièrement pour ceux à qui j'en porte la parole,
et elle se fera un vrai plaisir de vous en donner des marques en toute occasion. »
• A quoy le syndic des avocats a répondu :
• liOQt avons l*honnenr de représenter à la cour que , croyant n'avoir pas donné occasion à ce qui s'est passé lors du prononcé du 27 juillet I72B , cela nous aurait portés à cesser nos assiduités à ses audiences. Mais , puisque la cour nous fait llionneur de nous parler dans les termes obligeans dont elle veut bien se servir , nous osons Tassurer que nous continuerons toujours de suivre ses audiences avec plaisir , et nous suppUont U cour de vouloir bien ordonner que ladite sentence sera regardée comme non avenue , et que son ordonnance sera mise à la marge dn plumitif à costê de ladite sen* tenoe. *
* Monsieur de Ghàlons ayant esté alut advis a piy>nonoé i
« La cour, ayant égaiti & la remontrance des
« sy tidic et avocats et faisant droit sur icelle ,
« a ordonné que la sentence du 28 juillet 1728
» sera déclarée Comme non-avenue et que men-
i> tion en sera faite à costé de ladite sentence,
s >— Signé , DÉ CitiLOHS , avec paraphe. £t plus
» bas est écrit : Ce tfui a été /hit à l'instant »
» Après <|uoy , M. de Pontcarré s'est retiré, et l'audience a esté appelée , le syndic et avocats présents , qui ont parlé aux causes qui ont été appelées , comme il est porté sur le plumitif d'audience. — CoUationné , BaUlehatke. •
poor ns géaéreoMS râoloUont» «t. ckoM nuurquablc . jamAM 1m ouigictraU intm» ^a'esMyèrrnt de let poair. ( Biemplot lors à» Pexil des t^Ariemeot, ea i7S3, 1771 et 17M. ) Lm geas dm Tbi ont «mai rcçn de cette laahl^ les prc«ves de ratte^eoieat do benream , etc. Talon ajaat éxé exilé par Masarin poor avoir résisté à rearegistreoient de queUfa^édlt barsal . tous les avocats se retirèrent du palais, et» ptit U snspéluibo des affaires, forcèrent le ministre à révoquer son ordre. ^*» Un deliol« de ces coa» litioos politiques qni montrent quelle force tire la magia> tratore de son alliance avec le barreau , et lorsqu'il ne s'agissait que du maintien de leurs prérofatives, la retraite des aTOcéts dn palais a souvent été pouf eul ùà moyen, reconnu légitime, d'obtenir le ledreesement de litirs griefs. ( Exemplss en t6oa relativement à l'erdeanance de Blois , sur le règlement des bonoraires } en 1730 IMmr la sappicssitm d'une cbttsnltation sur les librftée de l'église gallicane. ) Dans leur consnitation pour le bar-
l«an de Malle , les af oeats de Bonleavz citaleht plusieurs préoédcns semblables de leur barreau. Ba 1764 , le parW> ment de Bordeaux ayant fait un tarif pour les bonoraires , les avocats quittèrent le palais et n'y revinrent qae sur l'assurance que le régiraient serait mis en oubli. En 178& , le président Onpaly ayant «niragé un avocat , tous s'abstinrent désormais de reparaître à sa ebambre , et il s'en plaignit sans succès à sa compagnie et an cbancelier. En 1796 , deux avocats ayant été exilés pour avoir fait certaines démarabes relativntiant an paHenaknt qni était hdmémeenexUi loua kmrs confirères cessèrent de se présenter an barreau Le barreau de Bordeaux, pendant Iss cent jours de iêi5. donna le même exemple, comme M. de Marttgnae Id en fit feonneur à la tribune de la ebambre , le ta février iflaa ; maié dans leoif consnitation de iS3ti . les avocats encore à Bordée tix n'ont pas jugé à pmpee de rappeler ce fait.
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RÉSUMÉ ET CONCLUSION
Il ne faut plo» espérer que la dignité et llioniftear qai a esté jadis en l'ordra det adrocats y demenre, an moins tant que ce beau régleaient dorera.
( Lorsu . Dialogue dus AdvocaU» \
MixsTBHiST , examinons d*un seul coup d^oeil et sous un point de vue général ce que nous avons analysé en détail. Voyons les prérogatives que les anciens temps avaient accordées aux avocats , prérogatives que nos temps leiur ont ôtées : comparons rapidement Tordonnance aveé les anciennes traditions et avec le décret de 1810 ; en un mot , dans cette ruine de Tordre des avocats, dressons le bilan de ses franchises.
^ ler._ Sous l'ancien droit , TOrdrc des avocats existait comme corps : il s^assemblait sur la convocation libre du bâtonnier pour délibérer sur tous les intérêts communs.
Swu le décret , TOrdre des avocats ne s'assembla ît que deTagrément du procureur général , pour rélection de candidats au bâtonnat et au conseil de discipline ; mais du moins le jour des élections il existait comme ordre.
Sous l'ordonnance . TOrde n existe plus, il n*y a plus aucune délibération , aucune résolution en commun , tout est concentré aux mains des chefs de colonne.
$ 2. — Sous l'ancien droit , Télection du bâtonnier se faisait en présence de TOrdre assemblé : tous les anciens avaient droit d y concourir. Les chefs de colonne étaient des députés élus par TOrdre en assemblée générale.
Sous le décret , TOrdre n*élisait pas directement ; il n'avait que le droit de désigner des candidats parmi lesquels le procureur-général choisissait le bâtonnier et les membres du conseil ; mais Tunanimité dans les désignations pouvait amener nécessairement des choix conformes au VŒU général. .
Sous ^ordonnance , TOrdre n^a plus même droit de résignation : les chefs de colonne ne sont plus les députés de tout TOrdre. Ils seront choisis par les créatures des procureurs généraux ; et , grâce aux combinaisons de la répartition en colonnes, cette influence première pourra se reproduire perpétuellement dans le choix du bâtonnier et la composition des conseils de discipline.
$ 3. — Sous l'ancien tlroit , TOrdre avait sur ses membres plénitude de discipline. L'avocat inculpé pouvait toujours réclamer rassemblée générale , et si , condanmé par ses pairs , il en appelait au parlement , c'était en audience publique que son appel était jugé.
Sous le décret , le conseil de discipline décidait en premier ressort. L^avocat inculpé pouvait se pourvoir par appel à la cour royale ; le procureur général n'avait pas le même droit.
Sous l'ordonnance , les décisions du conseil de discipline sont sujettes à Tappel du procureur général , dans tous les cas , et , lorsque le procureur général n appelle pas , la cour peut d'office, sur Tappel de Tavocat, aggraver la peine prononcée par le conseil. Les cours royales jugent ces appels à htiis-dos.
^4. — Sous C ancien droit, Tavocat suspendu ou interdit par une juridiction inférieure pouvait toujours en appeler au parlement.
Sous le décret , un avocat auquel un tribunal de première instance avait infligé les peines de discipline , pouvait également en appeler à la cour.
Sous l'ordonnance , un tribunal de première instance peut , en dernier ressort et sans appel,
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suspendre et intenlire absolument an «Tocat^
} 5. — SouM Vancien droit, il suffisait d'être gradué dans une université et dWoir prêté serment pour avoir droit de plaider toutes les causes dont on pouvait être chargé.
Sous le décret, mêmes principes.
Sous V ordonnance , le stagiaire qui n*a pas vingt-deux ans ne peut plaider qu après deux années d'attente , et muni d'un certificat des deux chefs de sa colonne. — Dans aucun cas , un avocat stagiaire ne peut plaider en cour royale.
§ 6. — Sous l ancien droit , Tavocat pouvait librement prêter ou refuser son ministère.
Sous le décret , désignation d^office, mais sans sanction pénale.
Sous Voidonnance . l'avocat désigné d'office est tenu de prêter son ministère , sous les peines de discipline.
§ 7. — Sous Cancien droit , un avocat pouvait exercer partout son ministère.
Sous le décret , un avocat près d'une cour royale ne pouvait plaider hors du ressort de cette cour sans la permission du ministre delà justice. La même permission était nécessaire à Tavocat près d'un tribunal de première instance , qui voulait plaider devant une cour.
Sous l'ordonnance ^ il faut h. lavocat près d*une cour rojale , qui veut plaider hors du ressort , Tavis du conseil de discipline, l'agrément du premier président et l'autorisation du ministre. — En aucun cas, un avocat près d'un tribunal de première instance ne peut plaî> der devant une cour rojale.
D'après ces rapprocbemens généraux , ou peut apprécier d'un coup d'csil comment le ministre a tenu les magnifiques promesses de son raffport , et ce que l'Ordre des avocats a gagné k être affiranchi du décret de 1810. Les anciennes franchises mutilées par le décret De nous ont pas été rendues , et celles qu'il avait laissées intactes ont été anéanties ou restreintes.
Toutefois le décret contenait une disposition exorbitante qui n'est pas reproduite dans l'ordonnance , c'est celle qui , faisant du ministre de la justice le grand-preuât de tOrdre des auocats , lui conférait le droit d'infliger, de son autorité privée , les peines de discipline. Il fau-
drait faire hommage de cette suppression à lauteur de l'ordonnance s'il n'avait remplacé cette dictature par des dispositions d'un efi*et aussi certain sous une apparence moins odieuse. Ajoutons d'ailleurs qu'on ne connaît qu'un exemple de l'emploi fait de ce droit par le ministre de la justice , et que cet exemple exorbitant , ce n'est pas le gouvernement impérial qui l'a donné.
Telle est , dans son ensemble et dans ses détails , cette ordonnance du 20 novembre 1822, qui , dès son apparition , réveille les plaintes légitimes que les avocats élevèrent de toutes parts lors de la publication du décret du 14 décembre 1810.
Pourquoi les ministres du roi ont-ils fermé l'oreille à ces réclamations du barreau ? Pour y faire droit , l'histoire de Henri IV pouvait leur fournir un exemple remarquable.
Le parlement ie Paris avait cru devoir, par arrêt de règlement , renouveler la disposition de l'art. 161 de Tordonnance de Blois. Les avocats refusèrent de s'j soumettre. Ils abdiquèrent tous leurs fonctions, et refusèrent de plaider aucune cause. La suspension des affaires jeta le trouble dans Paris. Le roi évoqua l'affaire à son conseil, et, l'ayant fait débattre devant lui , il se rangea du côté des avocats. Sa déclaration (25 mai 1602) révoqua l'arrêtdu parlement , et , pour donner à entendre qu'il révoquerait même l'ordonnance de Blois si la demande en était formellement faite, il y ajouta cette disposition :
« Si de la part desdits avocats nous sont ci- » après faict queisques remontrances concer- » nant le faict de leurs charges , icelles lues et
* bien considérées en notre conseil , Ujr sera
* pourvu par nous comme il appartiendra par
* raison, »
Aujourd'hui on n'a pas seulement, comme par l'ordonnance de Blois, méconnu en un point la dignité de l'Ordre des avocats; on a sous tous les rapports détruit ou mutilé ses franchises. Des réclamations et remontrances s'élèvent de tous côtés de la part desdits avocats .* espérons qu'enfin il viendra un temps où icelles lues et hien considérées , U y sera pourvu comme il appartiendra par raison.
Tom I.
ARRÊTS DIVERS
MÉLANGES
COHCEMIiJn-
IT LA
DISCIPLINE DU BARREAU
1 . Ahbcdotbs du palais. On devrait réunir dans tm opuscule toutes les anecdotes et les bons mots du palais. Tentends par-là , non tous les quolibets , mais les bons mots de deux, sortes» Les uns honorables pour la profession ; par exemple : celui-ci d^un premier président :
Croj-ez un/ait quand Lenormand vous l'atteête» D'autres qui montrent la présence d'esprit de Tavocat et font voir comment une repartie vive , sans cesser d'être décente et mesurée , peut servir à nous tirer d^une position déli« cate.
2. Apfkl en matière disciplinaire. L'appel d'un avocat dirigé contre la décision du conseil de discipline qui l'interdit pendant un certain temps , doit être interjeté par exploit signifié au procureur général. Il ne le serait pas valablement par lettre écrite au bâtonnier. — La fin de non-recevoir contre un appel ainsi interjeté est d'ordre public , et ne peut être couverte par la renonciation du ministère public. (Arrêt de Nimes , du 30 juillet 1825. — Sirey, t. 26, 2«. part. , p. 68. )
3. — C'est devant la cour royale en assemblée générale , et non à la chambre des appels de
police correctionnelle , que doit être porté rappel d^un jugement rendu par un tribunal de première instance , remplissant les fonctions de conseil de discipline de TOrdre des avocats. ( Arrêt de cassât, du 18 septembre 1823.— Sirej,t.24, Ire. part. , p. |01. )
Aoninrcft. V. PUddoirie* , Police d*€Ui^ diencê
&• AMBUBLiis aàïïàmÂx^aâ nm l'osdie. ( Historique. ) « A la dernière extrémité , TOrdre a un remède infaillible eontre les e&oès du pon* voir des uns et des autres ( les anciens bâtonniers et les députés des divisions , composant le conseil de TOrdre) dans les assemblées générales , quUl peut incontestablement tenir , sans qu*elles soient convoquées par le bâtonnier. Pourquoi les corps politiques ne peuventils pas s'assembler sans une convocation de leurs chefs? C'est que ces corps n'ont d'action que celle qui leur est permise par la loi. Or ^ ce n'est qu'avec le concours de leurs chefs que la loi leur permet d'agir. Mais l'Ordre des avocats n'est point un corps politique. C'est une simple société de jurisconsultes et d'or»teurs qui ne sont liés que par la convention de
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communiquer ensemble ; 6t qui usent non pas de la faculté politique de s^assembler , mais de la faculté naturelle de se réunir. Le bâtonnier ne tient de la loi aucune portion de son pouvoir : il Fa reçu tout entier de TOrdre ; d*où il suit que toutes les fois qu'il refuse d'en ,u5«r comme il le devrait, TOrdre qui en eit M source, peut Fexercer seul, soit en convenant du lieu de la conférence , soit en proposant les matières , soit en les discutant par la délibération. » ( Ancienne constitution des Avocats.)
6. AsgocOriOM* FàndinnQftt de Tanciéiide association des avocats. — « Cette association que les avocats forment entre eux n*est autre chose qu'une convention de communiquer en" semble. Ce lieu , qui unit tous les orateurs et tous les jurisconsultes d'un même barreau , est de la même nature que le lien de Ttiaitié qui unit deux cœurs. Quelle est Tautorité qu!
pourrait exercer sa force sur une telle société , ou même sur les individus qui la composent ? » ( Ancienne constitution des avocats. )
7. — « La nation libre des avocats forme , dans tous les lieux où elle est répandue , une société qui a pour Àme ^indépendance. « ( Ancienne constitution des avocats. )
8. AvoGATt. Voir dams la Rocbeflavin, liv. xu. Des avocats en général ^ écoutans , plaidoyans y consul tans. — Des mauvais , ignorans et indigiBes avocats. -*- SomoHiire des ordonnances sur les avocats.
9. -^ Ordonnances de Blois , 1579 , art. 106. Pbur être éligible h certaines hautes charges on exigeait du candidat «lifiérentes conditions » oo qu'il eût acquis dans la profession d'avo- » cat une- réputation telle qu'il fût estimé » digne d'an si grand office. *
10. Avocats bihs caosb. A une époque où le garde des sceaux, auteur de Tordonnance du 20 novembre 1822 , avait voulu la faire exécuter en ce sens qu^on ne devait porter sur le tableau que les avocats en exercice , et quMl fallait en exclure tous les avocats sans cause , U pièce de vers dont nous allons citer un fragment , parut sous le titre de Requête des acocaU tant emute « à ta grandeur monseigneur U comte de Peyronneî ^ garde des sceaux de France.
D«M lot iMMrtnx loiaiM<4'«« rMait solitaire «
Notre ordre reposait , libre de tonte «fTaire ;
Content de Toir son nom dans l'almanacb dté ,
Il était »ûr d'aller à l'immorulilé ;
11 s'enorgueiliissait aos*i dn pririlége
D'entrer au tribanal lorsqu'rn secret il ii^ •
Et d'assister en robe an cnlte solennel
Qae 4|nÉ à l'esprit saint un besoin trop réel
DMcoatar an retunr la louante si pnre
Que donne un magistral à la magistrature ;
D'en recevoir aussi de petits compliaens
Et d'y renoarcler d'inutiles sermens I
Tels étaient , monseigneur , les rares arantages
Qu'arait accumulés sur nous le cours des âges ;
Quand dn fauteuil de Bourges on tous «tics assis ,
Vous no9t«^fa^aM|taatrÉnfdeTliteis i
ft ▼•at les ûéMièttiTons , nslre anrfan uséfrèn l
Sans doute , bien ou mat , un noureau mînisl&re
A bosoia d'innover ; depuis dix ans aussi
l>es innovations nous pleurent , Dieu merci t
Mais pourquoi, monseigneur, d'unsidoos préambule
Dorer perfidement celte am^re pillnle ?
r Notre ordre , sous le joug d'un tyran détesté ,
m Avait va , disics-vous ,, courber sa liberté ;
a n t*aBait rdl«vcr« *C tans votre ordonaamae,
I» Retrouver à jamais sa juste indépendance. . . »
Hélas ! il en restait quelque peu dans les rangs
Des avocats bourgeois qu'on nomme eofumltams :
O surprise 1 contre eus votre wiUm s'irrita .
Et prétend contester leur modeste mérite.
Mais quoi , s'il n'a jamais brillé devant témoins ,
Si nous ne parlons pas... en pnsons«nons donc moins?
Que de guus , «oaselgBear , gagneraient à se uûre !
Noire esprit a'alma pas que le grand j<M|r récUire;
Ainsi nos magistrats réservent leur booneur ,
Comme vous Paves dit finement, monseigneur fi;;
Ces cboses ea elfet , s'altèrent par l'usage ,
Et votre éc o nomie « en oe point , est fort aafe.
Avei-vous oui parler d'un certain d'Aguessaan t Comme vous , en son temps , il fut garde du aeean i En savoir . en sagesse , et même en éloquence , Il n'étail pas , vraiment » loin de votre e a r al U nea l Le barreau, disait*»!, pour certains avocats Est la profession de ceux qui n'en ont pas.
Pourquoi donc plus que lui vouloir être sévère P Est-ce faire du mal , enfin « qoe ne rleo fain ? Pldt à Dieu » monseigneur , que notre obivelé Fût par d'autres souvent nu esample imité I Quel tort vous faisons-nous F cancres et pauvres brrrs . Objets de la pitié même de nos confrères , Ignorés dn public , et ne luS coAtant rien , La bien que nous mangeons , an fait , est notre birni L'or de l'iniquité ne vient pas nous sédnire» Et chacun, monseigneur, n'en pourrait autant diff .
Pourquoi « les susnommés requièrent bnadtleuwnt • Que , ce considéré , monsetgneor « il voos plaise • Les laisser dans l'oubli végéter tout à l'aise , Et content du vain nom dont ils sont décorés , Mourir de faim en paix. ... et fmsUee fifres*
(i) L'autrnr bit ici slliuion i un discours proiiooc« par m gramlMir , dans ke pmnlrrs teasps de son mtoUtèrr.
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11. Avoués. (Plaidoirie). Les avoués près les tribunaux de l'*. instance (dans les cfaefs-Iteux de cour» royales, de cours d'assises et de département), ont-ils la faculté de plaider non-seulement les ùicidens de nature h être jugés sommairement elles incidens relatifs h la procédure, mais encore toutes les causes sommaires? — A cet égard , l'ordonnance du 27 février 1822 a-t-elle laissé subsister l'article 3 du décret du 2 juiUet 1812? — L'affirmative a été décidée par arrêt de la cour d'Aix du 2 aoât 1825. (Sirej , t. 26, 2*. part., p. 237.)
Mais la négative a été jugée : l« par arrêt de la cour de Paris du 15 juillet 1826; 2».. par arrêt de Metz du 28 janvier 1826. ( Sirey , t . 26 , !i«. part., p., 238 et 299.)
12. Avovis. (Tableau.) Un avocat reçu et* inscrit au tableau une première fois , s'il se fait avou^^ perd les avantages de sa première pro-» fession , en telle sorte que si plus tard il se démet de sou titre d*avoué et demande à être inscrit sar le tableau des avocats, il soit obligé de faire un stage comme un nouveau licencié.
(Arrêt de Riom du 9 juin 1826 ; Sirej, t. 26, 2«. part., p. 239.) V. TMêou^ Suppléant.
13. BAaaiiv. Les réclamations élevées quelquefois par les jeunes avocats contre la licence avec laquelle le public envahi^it leurs places, lorsqu'ils plaidaient quelque cause importante, ne sont pas seulement fondées en raison , mab aussi en droit dès long-temps établi. Car l'article 35 de lordonnance de Philippe IV, tonchant le Cbasteiet , dit : Que nul ne siège an » rang , ni au siège des advocats , fors qu'eux ; » si ce n'est du commandement du prevost ou « de son lieutenant. » V. Préêéanee»
14. — (Places). Dans le procès de fiéranger ( le 15 mars 1822), M. Jacquinot-Godard président de la cour d'assises envoya vingt billets d'entrée à M. Billecocq , alors bâtonnier, en le prévenant qu'on ne laisserait entrer que les avocats porteurs de ces billets. — Lettre de M. Billecocq en réponse ; il réclame vivement contre cette mesure inusitée.
|5. BiBLioTBéQUB. La bibliothèque d*on avo« cat est saisissable et peut être vendue pour dettes ; c'est ce qui a été jugé in terminis par un arrêt du parlement du 6 mai 1781 , dont l'espèce est rapportée dans la Gazette des Trihu" naux , t. 2 , p. 195 et au Répertoire de Juris-
dence^ t. 1, p. 698. Néanmoins Tart. 592 du Code de procédure civile, permet au saisi de retirer jusqu'à la concurrence de 300 fr. des livres de sa profession et à son choix.
16. CB5S0aB. (Autorité disciplinaire.) « L'ordre sait , par l'activité et la sévérité de la censure , arrêter le progrès du mal qui se commettrait sous Tombre de la liberté , et le dernier trait de son indépendance est de rompre tout commerce avec celui qui croirait qu'elle consiste à s'élever au-dessus des devoin, tandis qu'elle n'est que la faculté de les mieux remplir.
« Mais , dit*on , il est à craindre que cette censure ne devienne , entre les mains de ceux qui l'exercent au nom de l'Ordre , l'instrument de l'esclavage. Il ne saurait y avoir de crainte plus mal fondée ; pour s'en convaincre, il ne faut qu'examiner quelle est la nature du pouvoir de la députation , et quelles sont les personnes à qui ce pouvoir est confié.
La députation n'a qu'une autorité exécutrice. Chargée de maintenir les règles établies , elle ne peut point en introduire de nouvelles ; cette faculté est réservée à l'assemblée générale de l'Ordre , puisque l'affaire la plus importante qui puisse l'occuper est de changer ou de modifier les lois de sa constitution. Si de simples représentans portaient leurs prétentions plus loin , il n'y auhiit plus de liberté. A force d'altérer la constitution , on viendrait à bout de l'anéantir ; plus on y trouve de difficulté , plus elle demeure fixe. D'ailleurs , cet excès de pouvoir entre les mains de quelques particuliers deviendrait dangereux , la possibilité de tout envahir risquerait d'être suivie de la volonté de le faire. » ( Ancienne constitution de l'Ordre des avocats. )
17. CoixiTiOHS. Nous avons rappelé dans la préface , à l'occasion du dialogue de Loysel, la coalition des avocats qui eut lieu alon , et ses suites. Le décret de 1810, art. 34 , prescrit en pareil cas la radiation de tous les coalisés. C*est à une possibilité de ce genre que fait allusioa l'auteur des remontrances sur l'ordonnance de Blois, art. 161, imprimées dans la Bibliothèque de droit de L. Bouchel, au mot Auoeat^ lorsqu'il dit pour s'en consoler.... m Nous en voyons qui , ayant quitté le barreau , ont plus acquis de bien en peu d'années ailleurs qu'ils n'eussent
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fuit ici en toute leur vie. Les gens d'esprit et endurcis à ce grand et extrême travail , sont re« cherchés partout , sont bons h tout , et ne demeurent jamais. — Il fut aisé h ceux de Capoue de mépriser leur sénat ; mais quand il en fallut nommer d autres , ils demeurèrent courts. De même, en tout le monde qu'on aille , qu^on recherche , qu*on choisisse , on ne saurait trouver auireê trente pertonnes pour mettre à la place de ceux qui sont aujourd'hui les oracles de la cité, ou plutôt de tout le royaume, voire de toute l'Europe , et qui , en l'effort des grandes actions abrègent leur vie , en se consacrant fiomme victimes pour le public, — Et se trouvera quelque cent mille personnes en ce royaume qui confesseront ingénument qu'ils doivent la conservation de leur maison à quelqu'un d'entré les avocats , on pour avoir excellemment et courageusement remontré leur bon droit, ou pour les avoir accordés avec leur partie adverse et tirés dW labyrinthe d affaires qui les eussent ruinés et leur postérité a jamais. »
Au rang des coalitions d'atfocats les plus mémorables , il faut placer la résolution prise par ceux de Paris à la suite des héroïques journées des 27, 28 et 29 juillet 1830, de ne pas reprendre le cours des plaidoiries, tant qu'on rendrait la justice au nom du roi qui avait violé la Charte , et commandé à sa garde de massacrer ses sujets.
18. CoKSTiTUTioH (ancienne) de Tordre des avocats. ( Historique ). a Le barreau comprend deux sortes d'avocatf . Les uns, par leur inscription sur le tableau , ont acquis la plénitude de leur état et de la qualité de membres de Tordre. Les autres , avant d'arriver à ce degré , subissent pendant un certain temps une épreuve qui consiste dans une assiduité d'études et de fonctions. C'est ce qu'on appelle le stage^ qui, dans le barreau de la capitale , où se présentent des sujets de toutes les conditions et de tous les pays , est nécessaire pour s'assurer des moeurs et des intentions d'une si grande multitude.
» L'objet du gouvernement de Tordre est d'exercer celte censure établie pour y maintenir la vertu qui est son principe et son soutien.
» Comme les corps nombreux ne peuvent pas s'agiter aisément, que d'ailleurs les affaires
s'expédient beaucoup plus tôt par un petit nombre de personnes choisies que par une grande quantité, etqu'enûn les détails- particuliers ne peuvent être saisis que par des individus séparés , Tordre confie le maintien de la discipline à son chef , qui est le bâtonnier, et à ses députés qui sont les che& de chaque division d'avocats.
* Sous ces divisions se rassemblent les avo^ cats inscrits sur le tableau et ceox qui ne sont encore qu'en stage ; à la tête de chaque divisioa président deux députés qui ont Toeil sur tous les sujets rangés sous leur district .
» Il y a dans l'ordre trois sortes d'assemblées; celle des divisions , cellesde la députation et les assemblées générales.
» Les premières sont convoquées par les députés ; et le résultat de toutes ces délibérations particulières forme le vobu de l'Ordre entier , que les députés rapportent aux assemblées de la seconde espèce.
» Celles-ci peuvent être regardées comi6e le conseil ordinaire de cette indépendante république. C'est là que se prennent toutes les délibérations relatives k son administration. C'est là que le tableau se compose toutes les années. C'est de là que s'examine la conduite de ceux qui demandent à y être inscrits , de ceux qui méritent d'en être retranchés , et des candidats qui se présentent au stage.
» Les assemblées générales sont beaucoup plus rares ; elles ne se convoquent que pour les affaires les plus importantes, et pour les appek des avocats qui se plaignent d'avoir été injustement rayés du tableau.
> Voilà quel est le gouvernement intérieur de Tordre ; il n'était pas possible d*en trouver un plus propre à maintenir cette liberté que nous avons vu être si essentielle au barreau. • (Ancienne constitution de l'Ordre des avocats.)
Voyez les mots Assemblée^ Jsaoeiaiion^ Censure.
CoMima. V. Pouvoir discipUnaine
20. CoMMVHBs. Les Communes qui ont à faire juger en conseil d'état des affaires contentieuses, doivent , comme les particuliers , faire choix d'un avocat aux Conseils du roi qui signe leur requête et défende leurs droits. — Vainement elles se mettraient sous la protection spéciale du ministre de l'Intérieur ; vainement le
ET ARRÊTS DIVERS
ininistre tenterait de se constituer le défenseur de ces Communes , et de faire juger son rapport. — Cette tentatire n'aboutirait qu'à faire déclarer leur recours au Conseil d'état nonrecerahle. ( Ordonnance du 8 septembre 1819.
— Sirey, t. 20 , 2». p. p. 289. )
21. CoMMVKiCATiOH DB piicss. Daus Taffaire de Vérac , M. GuiUemain avait refusé la communication amiable , telle qu'elle est d'usage entre avocats, et il insistait pour que cette communication eût lieu par la tfoie du greffe, Mr. de Lacroix Frainville , réclama f usage du barreau suivant lequel les communications ont lieu de confiance entre eon/rère$, — Du 15 avril 1822, arrêt en robes rouges, qui ordonne que les avocats communiqueront entre eux , comme bon leur semblera. V. Pièces.
22. CoHDAiffVATiOH humiliante encourue par iiTi avocat , peut emporter radiation. V. Radiation.
28. CoHSBiLS DB DisctPLiifB( appels ). Les conseils de discipline des avocats ne doivent point être considérés , à raison des droits et prérogatives de leur ordre, comme des parties ayant qualité pour former tierce-opposition aux arrêts qui contiennent des préjugés contraires à ces droits , et lors desqueb ils n*ont été entendus ni appelés. ( Les avocats de la Cour d'Amiens. — Arrêt d'Amiens du 28 janvier 1824. Sirej , t. 24, 2* part. pag. 66. )
24. CoHSTiTVTioHS dc Tordre des avocats en forme de consultation à la fin d'une histoire de Droit; in.l2, par Boileau, 1806.
26. CoHTBAiHTB PAB COBP6. L'avocat qul s'y expose encourt la radiation. Un billet à ordre souscrit ou endossé par un avocat, reconnu tel dans le protêt , ne le soumet pas k la contrainte par corps, lorsque d'ailleurs l'engagement de l'avocat n'est aucunement causé pour opération de commerce. — Peu importe qu'il ait été qualifié marchand dans quelques actes de la procédure. ( Arrêt tle Cassât, du 26 janvier 1814. ^ Sirejr, tom. 14, lr« part.
26. DiFBBSB. Du 18 juiUet 1828 , afiaire Rœchlin; M* Barthe, avocat. « A l'égard de Me Barthe , avocat ; considérant qu'il a abusé dans Texercice de son ministère du droit de d^ fense , pour aggraver le délit de Kcechlin, sa pavtie,en plaidant contre la preuve lâgate qui a fondé
la condamnation de Caron ; méconnaissant ainsi le respect de sa profession qui prescrit le respect pour la chose jugée , en présentant dans la plaidoirie les actes du pouvoir judiciaire sous
un aspect contraire à son indépendance
La cour ordonne que M*. Barthe, avocat, demeure suspendu de sa profession pendant un mois. » ( Voyez dans le Constitut. du 20 juillet 1823 un excellent article de Berville sur cet arrêt. ) — Cet arrêt n'a point été ratifié par l'opinion publique.
27. DéFBvsB d'opficb. Un avocat, nommé d'office , est-il tenu d'assbter aux débats lorsqu'il déclare ne pas accepter? Jugé que oui par la cour de Colmar , malgré la réclamation du barreau. ( V. le ConstiUit. du 29 juillet 1822 , supplém. )
Écriu en matière civile ; voy . Indépendance d^auocats; voy. aussi Tribunal militaire ; Serment. ( Choix de causes. )
7S, Dbmissiob. La démission d'un avocat peut-elle empêcher le conseil de discipline de procéder ultérieurement contre lui ? Dans une espèce ( en mai 1880 ) où pareille démission fut adressée au conseil après plainte, ce rapport ^ déjà £iit , et après audition de l'avocat inculpé, le conseil crut ne devoir pas procéder ultérieurement, mais ordonna que mention du fait serait faite par le rapporteur , sur le dossier^ lequel demeurerait ad rei memoHam dans les archives de l'ordre.
29. DésÀVBU. Dans une délibération publique inscrite au registre, les officiers municipaux dc Lyon arrêtèrent de révoquer M*. Loyseau , et de désavouer hautement et publiquement des assertions renfermées dans un mémoire par lui rédigé dana leur intérêt contre le lieutenant général de la sénéchaussée. M«. Loyseau ayant réclamé contre cette inscription , il fut décidé, conformément aux conclusions de M. l'avocat général Séguier, que la manière d'agir dont se plaignait M*. Loyseau, ne pouvait être employée que contre un procureur et jamais conti-c nn avocat dont le ministère est purement de confiance ; que cette confiance ne pouvait lui être retirée que verbalement et tacitement.
( Arrêt du 20 août 1777. )
80. DisAVBu. Lorsqu'un avocat, en plaidant , sort de lui-même des bornes qui lui sont prescrites , il peut-être désavoué. Mais il faut
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que ce désaveu se forme sur-le-champ et par la partie ou par le procureur qui sont censés présens à Taudience , sans quoi il est présumé n avoir rien avancé que de leur aven. Si la partie adverse ne réclame pas sur-le-champ , elle n*est plus recevable à se plaindre par la suite. (Arrêt du 14 février 1759, en faveur d^un avocat du siège de Mayenne , contre IV vocat fiscal de la justice d'Avertou. )
31. — L'avocat plaidant assisté de 1 avoué représente les parties : 1 aveu qu'il peut faire dans sa plaidoirie est censé fait par la partie elle-même, tant qu'il n'y a pas désaveu ; — du moins , il n'y a pas contravention à la loi , lorsque les juges , sur le motif d'un tel aveu , déclarent le fait suffisamment justifié. ( Arrêt de Cassât, du 16 mars 1814 ; Sirey , tom. 14 , lr«. part.,p.296.)
32. DisciPLiNK DBS AVOCATS. « L'Ordre des ' avocats s'entretient par la vertu : sa discipline ne doit pas se borner à réprimer les vices qui troublent extérieurement la société , elle doit réprimer tout ce qui tend à violer les maximes de liberté , d'honneur, de désintéressement qui servent de lois à cet Ordre.
» L'acte le plus contraire a la liberté est de soumettre sa personne à la contrainte par corps. En effet, quoi de moins libre qu'un homme qui s'est engagé a porter des fers ?
t> Il en est de même des emplois qui assujettissent à une personne dont on exécute les volontés.
a L'exercice des charges porte aussi une atteinte à la perfection de la liberté, puisqu'elles s'exercent forcément , et sous une autorité à laquelle il faut obéir. De là les charges subalternes sont absolument incompatibles avec la profession d'avocat ; celles d'un rang plus élevé sont beaucoup moins incompatibles , parce cpi'elles sont beaucoup plus indépendantes ; et rOrdre tolère qu elles soient exercées par les
membres.
• Le désintéressement embrassé par les avocats s'étend jusqu'à interdire toute action pour le paiement de leurs honoraires , jusqu'à refuser même de reconnaître pour confrères ceux qui retiendraient sous ce prétexte des pièces ou des titres. Persuadés qu'ils ont infiniment plus fait pour leurs cliens que ceux-ci ne peuvent faire pour eux, ils n'entendent ni appré*
cier leurs services, ni en exiger la récompense : la taxe , qui en est faite en joatiôe , est pour le plaideur qui i^épètè lès hontorairet contre la partie , et non pour Tavoeat qui les reçoit librement de son dient. Ce scruple le rendaoovent victime de lingratitude et de la nMoraise foi; mais ce sacrifice est celui de la yertu Quelquefois aussi il se rencontre des personnes qui répondent par leur reconnaissance k cette générosité sublime.
» Enfin, tout ce que les loisderhonnenr, de la modération, de la délicatesse, exigent d'un homme vertoeos , l'Ordre Texige de ses membres.
» Les lob civiles et les tribunaux ne conigent et ne répriment que les prévarications et les délits : leur secours serait donc insuffisant à un ordre qui doit fonder ses jugemens sor les mœurs.
» Que l'on examine d'après ces règles la conduite de ceux qui ont accusé l'Ordre d'injustice et de despotisme dans leur radiation ; et que Ton juge de leurs plaintes.* (Ancienne constitution de l'Ordre des avocats.)
33. DisciPLiiiB (Ancienne). Lacretelle,i7(*toire de France , t. 6 , p. 107 , sor la considération attachée à la profession d*avocat, dans son Tableau deê mœutt, etc. , attmi ia révO' àaion .* « Les avocats , fortement unis entre eux par la discipline presque rép«ibUcaine qu'ils s'étaient donnée , et qui formait nne sévère garantie de l'honneur, étaient regardés comme de judicieux arbitres des familles. Les plus beaux titres donnés par la fortune aemblaient à peine un équivalent de la réputation qu'obtenaient alors l'éloquent Gerbier, Target, Troncbet , Thouret et PortaHs. »
34. DisciPLiKK. (Limites du pouToir diadpliuaire.) — Extrait d'un journal : « Un jeune avocat qui donne les plus brillantes espérances, M. de Laserve , est dans ce moment Follet des investigations du conseil de discipline des avocats , pour avoir composé et livré à TimpresaioB un écrit intitulé : De la RojrauU selon les ioi» tlivines révéUet^ iet ioia natureUeê et ia Ckmrte cotutUutionnelle. Tout le barreau se demande si une semblable inquisition rentre dans les attributions déjà trop étendues du conseil de discipline de Toixlre des avocats. Le décret du 14 décembre 1810 fixe les attributions de ca
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conseil ; on y voit qu*il est chargé de maintenir les principe* de probité et de déUcateue qui font la base de leur profession ; de punir par la voie de discipline les infraction$ ou le$ fautes commises dans leur exercice, el de porter une attention particulière sur les mœurs et la conduite des jeunes stagiaires. Mais on n'y Toit nulle part que les opinions politiques des avocats seront soumises à la critique de ee conseil de discipline ; qull exercera sa censure sur les livres qu'ils publieront , et qu^ainsi la liberté de penser et d*écrire , qui existe pour tout le monde , sera interdite aux membres d'un ordre qui a toujours revendiqué son indépendance comme le premier de ses droits.
» S*i1 en était autrement , pourrait-on être avocat sans danger? Une partie de Tordre pourrait disposer du sort de Tautre. Un conseil d'ultras, nommé par un procureur général ultra , pourrait poursuivre pour cause d'opinion tous les avocats constitutionnels ; Tannée diaprés , une autre organisation pourrait fournir à ceux-ci Toccasion de prendre leur revanche... N'est-il pas plus raisonnable de dire que le conseil de discipline n'a d'inspection sur les opinions des avocats qu'autant qu'ils font et disent quelque chose de repréhensible dans Texercicc de leurs fonctions ; que leur conduite ne peut être censurée que sous le rapport de la morale , de la probité , de la délicatesse , et non sous le point de vue des doctrines ou des opinions politiques ? » Voyez ^ ci-devant , page 284 du Pouvoir disciplinaire.
39. — Le conseil de discipline des avocats de Tarbes a rendu , le 2 janvier , la décbion suivante :
« Considérant que la profession d'avocat étant le privilège de défendre devant les magistrats du pays , la fortune , Thonneur et la vie des citoyens, soumet ceut qui l*exercent à des obligations et h des devoirs dont ils sont comptables envers la société et Thonneur de leur ordre ; qu'ainsi une probité sévère , un noble désintéressement , la soumission aux lois , le respect pour le trône et les pouvoirs constitutionnels , la fidélité du serment , doivent être , dans toutes les pratiques de leur vie, des principes , ou pour mieux dire, des conditions inséparables de la qualité et des droits dont ib sont investis ;
TOMB I
» Mais considérant , qu'abstraction faite de ce qui émane de leur ministère ou de ce qui peut directement ou indirectement y toucher par des faits ou des actes publics , de nature à en compromettre la dignité et la considération, ils demeurent, comme tous les autres citoyens, les maîtres de leur vie privée , et qu'ils n*en doivent compte qu'à Dieu et à leur conscience, lorsque , d'ailleurs , ils n'ont pas offensé les lois positives ;
• Considérant, d'une manière spéciale, que si l'action de jouer publiquement la comédie avec des artistes dramatiques, de s'associer par-là à leur existence aventureuse, de s Vxposer aux caprices et h la censure de toutes les classes , est anthipathique avec les habitudes , les devoirs et la profession de Tavocat, il ne peut être considéré comme dérogeant aux unes , blessant les autres , et devenant justiciable de son ordre , lorsque dans le sein d*une société particulière et honorablement composée il se livre accidentellement à un délassement qui n'a pour but qu*une œuvre d'humanité et de charité chrétienne ;
» Considérant que des renseignemens le plus scrupuleusement recueillis, résultent, avec certitude , les faits suivans :
•» Les avocats inculpés se réunirent à plusieurs de leurs concitoyens dans l'objet d'une souscription pour les Grecs. La liste fut par eux formée des principaux fonctionnaires publics et de ce que la cité offre de plus recommandable. Pour rendre la bienfaisance plus facile et plus fructueuse , on crut utile de lui donner Tattrait d*une réunion et d'un divertissement honnête. Sept h huit commissaires, autres que les avocats inculpés, allèrent recevoir , h domicile , Tadhéaion unanime des personnes portées sur la liste , et des offrandes qui furent d'autant plus spontanées et gênéreuse^ , qu'il fut expliqué et que chacun fut convaincu que Tesprit de parti était étranger à ce projet. M»*, et M'i*. Briden , femme et fille du directeur de la troupe de Rayonne, résidant alors à Bagnères, en ayant eu connaissance , sollicitèrent d'y concourir , sans rétribution. L'une est mère de famille, généralement estimée ; l'autre une très-jeune personne élevée avec une attentive réserve : leur secours fut agréé. Les pièces choisies ne contenaient
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rien qui blessât la décence et les bienséances extérieures qui doivent toujours être gardées entre les deux sexes : aucune affiche ne fut ni apposée, ni distribuée. La salle, ou la représentation eut lieu est la propriété d*un des souscripteurs. Elle a souvent servi h des réunions particulières , et quelquefois , sur l'invitation de lautorité , à des fêtes ayant le plus auguste objet : les souscripteurs et les membres de leurs familles y furent seuls admis.
Les 'dames étaient reçues à la porte par des commissaires. L'ordre le plus parfait régna , et toutes les convenances furent observées ;
» Considérant, les choses s'étant ainsi passées, que cet acte de la conduite des avocats inculpés appartient h la liberté nécessaire de la vie privée , et qu^il ne peut tomber sous la surveillance et la juridi tion du conseil de discipline de Tordre ;
» Par ers motifs , le conseil de discipline renvoie MM.... de la plainte portée contre eux par M. le procureur général.» (Gazette des Tribunaux , 2Zjanuier , 1827. )
36. — La juridiction de dbcipline qui appartient aux conseils de discipline de FOrdre des avocats n'est pas exclusive de la juridiction des tribunaux. — Ainsi les avocats sont comme les avoués passibles de peines de discipline de la part des tribunaux , en cas d'inconvenance dans leurs plaidoiries. ( Arrêts de cassât, du 24 avril 1820. — Sirey, t. 20, !'•. part., p. 297.)
p7. — En 1829 , arrêt de la cour d'assises qui , sur le propos d'un accusé (M* Berryer , avocat, étant absent), le renvoie au conseil de dbcipline avec des considérations qui préjugent contre lui. Le conseil de discipline se saisit, déclare la plainte mal fondée, et par un considérant exprime sa douleur de la manière dont l'opposition lui a été renvoyée par une sorte d* arrêt de mise en accusation, La cour s'en offense, et ordonne par arrêt la suppression de ce considérant et l'inscription de l'arrêt sur les registres. ( Nota benè, nous n'en avons point. ) Opposition des avocats. Le bâtonnier et le conseil paraissent devant la cour , chambre assemblée à huis clos , protestent de leur respect, mais déclarent persbtcr dans leur opposition. Arrêt qui admet la forme , mais confirme le fond. Pourvoi en cassation pour
excès de pouvoir. Cet excès est reconnu par M. Tavocat général Laplagne-Barrb qui conclut à la cassation ; mais la cour rejette par ^fin de non-recevoir f attendu que les décbioDs en matière de discipline ne sont pas suscqitibles de recours en cassation. — Quidjuris , cependant si une cour ( toujours dans l'hypothèse d'un excès de pouvoir) avait ordonné qu'on lui fit excuse en une forme extraordinaire. V. g. en forme d'amende honorable, etc. , faudraitil donc exécuter? — V. article de Berville, Jourualde Paris, du 13 mai 1829, Mermilliod dans la Gazette des Tribunaux du 16 mai.
38. Enqubtk. Les avocats ont le droit comme les avoués d'assister leurs cliens et d*étre présens aux enquêtes qui se font devant un jugecommbsaire. (Arrêt de Rouen du 26 décembre 1827. — Sirey , t. 28 , a», part. , p. 136. )
39. Étraugkb. Un étranger peut'41 être admis à l'exercice de la profession cT avocat T
Le conseil de discipline de l'ordre des avocats à la cour royale de Grenoble a décidé la négative.
Voici le texte de la décision qu'elle a rendue le 6 février 1830 :
tt Considérant que l'exercice de la profession d'avocat intéresse essentiellement Tordre public ; que les droits , les prérogatives et les devoirs de Tavocat exigent qu*il jouisse ou qu*il soit susceptible de jouir , non-seulement des droits civils , mais encore des droits politiques ; qu*il est accidentellement appelé à concourir, en France, â Tadminbtration de la justice , soit comme juge , soit comme remplaçant les officiers du ministère public, soit comme juré ; que nul ne peut être magbtnt qu'il n'ait été préalablement reçu avocat ;
» Considérant que Tavocat , lors de sa réception , prête , comme les fonctionnaires publics , le serment de fidélité au roi et d'obéissance à la charte constitutionnelle , en même temps qu'il jure de remplir les devoirs particuliers de sa profession \ qu'en conséquence , lorsqu*il est appelé à exercer des fonctions judiciaires , il n'est point soumb , avant de siéger, à prêter le serment prescrit aux magbtrats;
» Considérant que Tétranger ne peut participer en France à l'exercice des fonctions publiques , ni être soumis â promettre fidélité à
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un souverain qui n*est pas le sieu , et à une charte constitutionnelle qui détermine les rapporta qui existent entre le prince et les sujets, qui règlent la forme du gouvernement et autres choses essentiellement politiques dans lesquelles l'étranger ne doit pas s'immiscer ;
• » Considérant que les anciennes ordonnances , édits et déclarations , notamment ceux du 26 février 1680 , du mois de mars i707 et du 14 mai 1724 , en autorisant les étrangers à venir étudier et prendre des grades dans les universités de France , déclarent expressément que les degrés par eux obtenus ne pourront leur servir dans le royaume ; qu'eu conséquence , M. Merlin , dans son Répertoire de Jurisprudence^ au mot Étranger^ ^ l«r, enseigne cette doctrine constante que les étrangers ne peuvent être reçus au serment d*avocat , et il en donne pour motif : l» que les étrangers ne peuvent posséder ni office , ni bénéfice , ni faire aucune fonction publique dans le royaume ; 2» qu'on ne leur confère même des degrés qu'à la charge de n'en point faire usage en France ; il cite un arrêt du parlement de Metz, sons la date du 22 février 1729 , ponant défenses aux seigneurs hauts , moyens et bas justiciers , et aux maires et gens de justice , d^admettre aucun étranger à, postuler ;
i> Considérant que les lois nouvelles , loin d^avoir dérogé à ces principes , les ont confirmés par l'absence des dispositions conti*aires ; que M. le conseiller d'État Fourcroy , exposant au corps législatif les motifs de la loi du 22 ventôse an XII ( 13 mars 1804 ) relative aux écoles de droit , déclarait qu^elle était destinée à rétablir toutes les ùistitutioru scientifiques que des temps malheureux avaient anéanties ; que si les art. 14, 15 et 16 de cette loi disposent, lo o que les docteurs et licenciés en » droit , reçus dans les anciennes universités » de France ou des pays réunis , seront consi- » dérés comme docteurs et licenciés en droit , » à la charge seulement de faire viser leurs
• lettres ; 2» qu'il en sera de même des doc- » teurs et licenciés reçus dans les universités
• étrangères , et qui exerceront lors de la pu- » blicatiou de la loi , depuis plus de six mois , n la professson d'homme de loi plaidant ou
• consultant près Tun des tribunaux de la ré- » publique , ou auront été inscrits sur le ta-
« bleau des avocats près une cour souveraiue » de France , un présidial , un bailliage ou une » sénéchaussée; 3». qu'on comptera à ceux qui a auront étudié dans les mêmes universités , » avant la publication de la loi , et en rapporn teront la preuve , leur temps d^étude dont » ils justifieront. » Ces dispositions transitoires , que le législateur qualifie àe particulières et exceptionnelles , n^avaient en vue que les Français qui avaient anciennement étudié dans les universités du royaume ou dans les universités étrangères ; et le même orateur du conseil d'État en justifiait les motifs en disant que dans l'intention de préparer pour l'auenir une garantie des bonnes études du droit, il était important de ne pas perdre ce qui pouvait être acquis dans le passé ;
n Considérant que plus la profession d'avocat est noble et indépendante , plus elle commande Testime, plus elle fait occuper un rang distingué dans la société ; plus aussi il est convenable qu^elle ne puisse pas être exercée par un étranger incapable de remplir , en France , les moindres fonctions publiques , comme , par exemple , d'être témoin dans un acte authentique quelconque ;
n Considérant que l'avocat, dépositaire d^ la confiance de ses cliens , de leurs secrets les plus importans , de leurs titres de fortune les. plus précieux , doit leur présenter une garantie non pas seulement personnelle , mais encore morale , de famille , de position sociale , que ne saurait ofirir un étranger ; que les conseils de discipline auxquels il appartient d'empêcher que des individus , indignes de la profession d'avocat , soient admis à Texercer , ne pourraient pas porter sur la conduite antérieure d'un étranger une investigation suffisante pour s^assurer qu^imbu des principes de probité , de délicatesse indispensables à l'avocat , il n'a surtout jamais forfait à l'honneur ;
1) Considérant que les raisons d'ordre public, de convenance, dMntérét privé , se pressent ainsi pour maintenir Tancienne prohibition aux étrangers d*exercer en France la profession d^avocat ;
» Par ces motifs, etc. •
ExpiDisHT (Cause»jugées par expédient
« J'ai entendu , dit Papon , en Taudience de M. Dumesnil , avocat da roi , que la pubsance
BIÉLANGES
de vider causes par expédient n'appartient qu'aux avocats des cours souveraines. {Recueil Warrétê , liv. 6 , tit. 2 , n©. 2. )
41. — L'opposition formée par un procureur à un arrêt contradictoire , passé par deux avocats , n'est pas recevable , et les frais de l'opposition sont h la charge du procureur.
( Arrêt du 3 juillet 1764. — Denizart , v» j4t^
42. HoKOBÀiRBS. a Ccn'cst qu'en France , dit » on jurisconsulte anglais, que les avocats ayant » conçu dès l'origine la ridicule prétention de » représenter les ancieus patrons de Rome, ont » à leur exemple, érigé en principe que le » paii'onage de l'auocat devait être gratuit , et » qu'il devait tout au plus se contenter d'o^- > tions volontaires que son client daignerait » lui offrir 8*il n'était pas tout-à-fait ingrat. » Cette manière de voir est à la fois ridicule et » injuste. Elle est ridicule , car il est évident » que les avocats de France , pas plus que ceux » du reste de l'Europe , ne sont pas la conti- » nuation des patriciens de Rome , qui étaient
• des hommes d'une toute autre importance.
» Elle est injuste ; car toute peine mérite sa- » laire : et même pour les patriciens romains , » il ne faut pas croire que leur patronage civil » ou politique fût entièrement gratuit. Pour » se convaincre du contraire , il suffirait d'é- » numérer tous les droits utiles et honorifiques
• du patronage , dont plusieurs même , dans » les états modernes , sont devenus le type de tt plusieurs droits féodaux. La profession d'avo- » cat exige de longues études , des travaux astt sidus. Elle ne peut guère être exercée que » par des hommes sans fortune, nés avec » d'heureuses dispositions et dont les parens
• a*épuisent à leur donner de l'instruction en
• vue des succès qu'ils peuvent obtenir un » jour. Arrivés au terme de leurs études, pour-
• quoi leur serait-il défeudu d'exiger le juste » tribut de leurs peines ? Il est fort commode » aux fiches , à ceux qui exercent les profet-
• sions les plus lucratives , à^ imposer ainsi à » une classe d'hommes instruits et laborieux , » l'obligation de travailler gratuitement pour » le reste de la société. On pense et on agit » autrement ches nous , ou certes le barreau » n'est pas inférieur en lumières et eo vertus
• au barreau de France on de tout ««tre pays.
• On trouve très-naturel qu^après avoir exercé » sa profession quelques années , et suivi les » assises des comtés, un avocat illustré par » une nombreuse clientelle se retire avec une » grande fortune , et entre ensuite à la cliam- «» bre des Communes , ou il consacre le reste » de sa carrière à la défense des droits publics.
• Il n'y a qu*une vanité ridicule , une fausse » idée «de grandeur et un préjugé eocroûté, » qui puisse faire penser autrement. * Manual practice qfthe Chancery. )
— Il est possible que l'usage dont parle TAnglais ne soit qu'un préjugé ; mais ce préjugé a eu une salutaire influence sur la splendeur du barreau français. On ne prétend pas , en France , qu'un avocat n'a pas droit à un honoraire pour prix de ses travaux. Jamab on n^a refusé d*çn allouer à ceux qui en ont réclamé. Dans plusieurs barreaux , ces réclamations sont mêmes tolérées. Mab le barreau de Paris s'est montré plus sévère ; et non-aeolement autrefois , mais encore aujourd'hui , tout avocat à la Cour qui actionnerait un client en paiement d'honoraires serait rayé du tableau.
Du reste, s'il est défendu d'exiger, il est permb de recevoir tout ce que le client veut bien assigner 'pour prix aux serrices de son avocat , en raison de ses peines et de l'importance des travaux.
43. — Un avocat aurait, h la rigueur, le droit de forcer son client à reconnaître ses travaux. Mais il est de police au barreau , que celui qui formerait une telle action serait dans le cas de la radiation. Cependant les gens du roi ont quelquefois conclu d'office au paiement des honoraires des avocats. La chose est arrivée au parlement de Paris, le 15 mars 1766 , sur les conclusions de M. Barentin, avocat général.
44 . — Les avocats ont action contre leurs cliens pour paiement de leurs honoraires. (Arrêt de Grenoble du 30 juillet 1821 — Sirey , t. 22, 2«. part, p. 147.)
45. — Honoraires de l'avocat que l'aTooéest autorisé à employer en taxe pour les répéter de la partie adverse. Tarif en matière civile , décret du 16 février 1811, art. 67, 68,69, 70,80,82, 140.
46. — Les honoraires dus par les parties aux avocats chargés du soin de leur dépense ^ ne
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doivent pas être restreiuts à la taxe établie par le tarif. — Cette taxe a pour objet seulement de fixer la somme due par la partie qui succombe , et non d*apprécier les soins de layocat, appréciation qui doit être faite selon Timportance et la difficulté du trayail. ( Arrêt de Limoges du 10 août 1819.— Sirey, t. 29, 2« part, p. 287. )
47. — La décision d'un conseil de discipline qui réduit les honoraires d'un avocat n*est pas susceptible d*être attaquée par appel. U n en est pas comme d'une décision qui aurait prononcé son interdiction ou sa radiation du tableau. ( Arrêt de Nimes du 30 juillet 1825. — Sirey , t. 26, 2*. part. , p. 67. )
V. Sollicileur , Quùtance
49. iMpasssiOH. Dans aucun cas les chambres des avoués ne peuvent ordonner llmpression des arrêtés de police et de discipline intérieure. (Arrêté du 13 frimaire an 9. Répertoire de jurisprudence vo. Chambret des avoués^ p. 524.)
C'est une juridiction de famille dont les actes sont secrets de leur nature , et ne doi- Tent pas tourner à diffamation publique. — Cette raison est applicable à toutes les juridictions disciplinaires. V, Pfesse.
50. IvcoMPATiBiLiTis. Cicérou , même pendant son consulat , plaidait des causes privées. Villemain, p. LXIl. Préf. delà rêp.
Pair admis au stage. Séance du 27 mai 1830.
M. de Kergorlai. V. Titre nobiliaire*
51. — La profession d avocat est, en général, incompatible avec toute profession qui peut faire Toccupation principale d'un homme; elle Test avec les charges érigées en titre d'office; elle Test avec les places qui rendent subal terne et auxquelles il y a des gages attachés.
Le barreau de Paris s'est montré très-sévére à cet égard ; s'il conservait sur le tableau les pourvus de charges de secrétaires du roi , c'était sous la condition de n'en pas faire les fonctions pour l'expédition des lettres.
Les seules exceptions que l'on admettait étaient en faveur des secrétaires du sceau , et des intendans des financées de Monsieur et de Monsieur le comte d'Artois , et en faveur des avocats qui possédaient des charges de conseillers , de procureur du roi ^ ou avocat du
roi , dans les tribunaux inférieurs. (Denizart , vo j4iH}cat, J VIII , u«. 2. )
52. — Les fonctions d'avocat ne sont point incompatibles avec celles de professeur en droit. ( Arrêt du 6 septembre 1777. )
QuiD si ce professeur est en même temps «membre du conseil de l'université , et à ce titre (soldé h part ) , membre du tribunal administratif et judiciaire de l'université ? — Malgré un exemple du contraire, j*ai toujours pensé qu'alors un tel fonctionnaire ne pouvait pas rester sur le tableau.
53. — On ne pouvait cumuler les fonctions d'avocats et celles de procureurs ; un arrêt du 31 mars 1751 , sur les conclusions de M. d'Ormesson , ordonne que daus six mois les procureurs de Compiègne seront tenus d'opter s'ils entendent exercer la profession d'avocat, ou continuer les fonctions de leur office de procureur • et jusqu'à ladite option leur fait défense d^exercer la profession d'avocat.
54. — Par arrêt du 10 mars 1619, il a été dit que M«. Lebourdoin n'exercerait point la charge dWocat , tant qu'il exercerait celle de greffier.
55. — L'avocat qui embrassai! l'état de procureur ne pouvait plus faire aucune des fonctions qui dépendaient de sa profession. (Arrêt du 18 janvier 1749.)
56. iHDépiHDAHCB DB l'avocat. En matière civile (à la différence de ce qui se pratique en matière criminelle) , les avocats peuvent refuser de prêter leur ministère , même dans les causes qu'ils ont conseillées. — On ne peut , du reste , leur demander compte des motifs de leur refus ; ce serait gêner la liberté et l'indépendance inhérentes à la profession d'avocat. (Consultation rédigée k. Paris , par M**. Tardif, et signée par les principaux avocats. — Arrêt conforme de la cour royale de Riom du 1 1 juillet 1828. — Sirey , t. 28 , 2«. part: , p. 233.) V. Défeiue d'office.
57. Ihidxbs. V. InUruention , Mémoircê % Plaitloiries , Juges.
58. liTTXRVBimoR. L'intervention dans une cause peut avoir lieu de la part de l'avocat de l'une des parties , pour demander la répression des injures dirigées contre lui dans les mémoires imprimés et signifiés par l'autre paiiie.
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(Arrêt de Ruuca du 25 mars 1808. — Sirey , l. 7, 2«. paît., p. 1027.)
59. JcGEs. Il leur est défendu de maltraiter les avocats de parole. (Arrct du parlement du 21 janvier 1741 , du parlement de Bretagne; journal de ce parlement, t. 3 , p. 342.)
Nec enim iicet magistratibus aliquid injuriosèjacere nec dicere.
Aussi la Gazette det Tribunaux , en enre* gistrant Tinjure , livrerait les paroles du juge h. l'appréciation de tous les hommes sensés.
Voyez la Table des matières au mot Dumoulin.
60. LiB^RALiTiSs. L'incapacité de recevoir des libéralités que l'ordonnance de 1539 prononce contre les administrateurs, ne s*étend point aux avocats. Par arrêt du 7 mars 1652 , un legs fait à un avocat fut confirmé sur les conclusions de M. l'avocat général Talon , qui observa a que la prétendue incapacité des avocats , pour recevoir des legs , est une mauvaise sentence qui ne doit point être répandue dans le barreau, parce que la pureté du ministère des avocats est détachée des mauvaises impressions qui ont excité la prohibition, d
«I Ce serait déshonorer un corps illustre , disait M. d'Agnesseau sur une question semblable , une profession aussi noble que celle des avocats , que de la regarder , comme formant en général , et en conséquence de la seule qualité d'avocat , une incapacité de recevoir des donations. La pureté , la grandeur ^ la dignité de leur ministère, semblent même dissiper les soupçons , et ne pas permettre qu'on les confonde avec ceux dont l'ordonnance de 1539 a parlé Cest ce qui a été jugé par plusieurs arrêts par rapport à des legs universels, v
61. — Un avocat peut être l'objet d'une libéralité , dans le testament de son client ; il suffit qu'il jouisse de la réputation d'un homme de bien et qu'il ne paraisse ou qu'on ne puisse prouver aucune suggestion de sa part, pour qu'on ne doive pas le priver de la libéralité qui lui est acquise. (Arrêts des 7 mars et 12 mai 1755. — 8 mars 1769.) Le Code civil ne prononce aucune incapacité contre les avocats , ils peuvent donc recevoir d après l'article 902.
62. Liste civile. Le roi plaidant par procureur doit-il prendre auocat ? La loi du 8 novembre 1814 semble l'en dispenser en char-
geant de sa défense les officiers du ministère public , qu'on appelle aussi les gens du roi .* et de fait , dans l'affaire Desgraviers , M. Mars , substitut en première instance et M. Quéquet avocat général , sur l'appel , ont seals porté U parole pour le roi.
Mais , sur le renvoi de la cause à Orléans , M*. Gairal, avocat , s'est présenté pour la liste civile. De même dans Taffaire contre M. Pejfsson de Bacot , et depuis dans tous les autres procès soit de la liste civile , soit de la maison du roi ; par exemple , dans le procès de Ducis , directeur de l'Opéra-Comique , contre M. le duc de Choiseul.
63. MiiioiRBS. Un avocat qui rédige un mémoire renfermant des faits graves contre un individu , qui lui ont été fournis par son client, qui ne le fait imprimer qu*après en avoir remis la minute à ce dernier , le lui avoir fait lire , après en avoir obtenu un pouvoir d'imprimer le mémoire , lui avoir fait parapher chaque épreuve , a pris toutes les précautions de nature a mettre sa conduite a labri de toute critique. (Arrêt du 16 janvier 1765.)
64. — ( Suppression de). Voyez , dans la Ga* zelte des Tribunaux du 13 juillet 1827 , un arrêt en faveur de M. Routhier , avocat en cassation, dont la consultation avait été supprimée pour faits prétendus dif&matoires , exposés dans un mémoire à consulter , signé de la partie, V. Responsabilité,
65. — Un avocat qui se livre , avec connaissance de cause, à l'injure, peut être pris à partie , et encourir non-seulement des dcMnmages-intérêts, mais encore une interdiction.
Le sieur Roi de Prenelle, ayant eu à se plaindre de plusieurs mémoires injurieux répandus contre lui dans le public , de la part du sieur Deschamps , négociant , et de M«. Mannory , avocat au parlement , qui les avait signés ; par arrêt du 28 août 1761 , tous ces mémoires furent supprimés comme contraires à l'honneur et à la réputation du sieur Prenelle. Deschamps et l'avocat furent condamnés h 500 livres de dommages-intérêts et aux dépens , même solidairement, avec défense de récidiver sous peine de punition exemplaire et même corporelle.
U fut en outre ordonné que Tarrêt serait imprimé et affiché ( RiPERT. vo. jifocat,)
Un autre avocat du parlement de Pa
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ris , chargé de la défense d'un père qui s^opposait au mariage de sa fille , s^ayUà de faire ^p, inémoire extrêmemeot injurieHx à sa partie adverse; mab, par arrêt du 20 mai 1748, il lui fut fait défenses de composer à revenir de pareils mémoires et de les signer. Il fat même dit que dès ce moment il demeurerait rayé du tableau des avocats, et il fut permis de faire imprimer Tarrêt. (Rbpbrt. vo. j4uocat.)
67. — Un avocat du parlement de Bretagne, dûment atteint et convaincu du crime de calomnie , et d'être Fauteur des mémoires imprimés , ainsi que des notes marginales manuscrites produites an procès , qu'il avait distribuées et fait distribuer , fut condamné , par arrêt du 17 octobre 1743 , h un bannissement de dix ans hors du ressort du parlement, avec défense de récidiver et d'enfreindre son ban , à peine des galères. Il fut de plus interdit à perpétuité de toute fonction d avocat dans ce même ressort , et condamné h trois livres d'amende envers le roi. (RépEAT. yo. Avocat,)
MiHisTERE PUBLIC. Vo^cz SuppUant
69. NATioifALiTi. L'exercice de la profession d'avocat devant un tribunal étranger , sans autorisation du roi , ne fait pas perdre la qualité de Français. (Arrêt de Montpellier du 12 juillet 1826. — Sirej , t. 27 , 2«. partie , p. 227.) Voyez Étranger,
70. Opposition. L*avocat condamné par défaut par une cour d'assises , à une peine de discipline (à la radiation du tableau) est recevable à attaquer Tarrêt par voie d'opposition. ( Arrêt de cassât, du 20 février 1823. )
71. Pair de Frahcb. Peut être admis an stage. Il n*y a pas incompatibilité. On a objecté que, comme pair , il pouvait être appelé hyar gcr ; mais il a été répliqué que la chambre des pairs n'était pas une cour* de justice perma» nente ^ mais seulement temporaire^ et occa^ sionneUement. Que cela est si vrai que plusieurs pairs sont ailleurs conseillers ou présidens de cour royale ou de cassation ; qu'ainsi ceux qui ne sont que pairs ne sont pas plus incapables de plaider que l'avocat qui , en certains cas , est appelé h siéger comme juge.
En point de fait , M. Roy , pair de France « est resté quelque temps sur le tableau ; le fils de M. le comte Lanjuinais a fait son stage :
M. le comte de Kergolai , appdé k la pairie
par la mort de son père , n'en a pas moins demandé en 1830 , h être admis au stage qu*il fait actuellement. Noble école , où les jeunes pairs s'exercent dans la défense des intérêts privés , à la défense des intérêts publics , et préludent aux combats de la tribune par ceux du barreau ! VôyeztSlu/y^a»«. Voyez aussi Tableau , Titre nobiliaire , Àifocat.
Permis de plaider hors du ressort
Refus fait par M. Peyronnet de permettre h deux avocats de Paris d^aller défendre à Colmar les accusés qui les avaient choisis. Les accusés ont succombé ; il s'agissait d'une prétendue conspiration !.....
En 1822 , on a refusé à M«*. Mérilhou d*a1- 1er défendre Berton.
En 1830 , on a refusé à M». Bcrville d'aller à Lille défendre l'éditeur de l'Écho du Nord , sous prétexte « qu'il y avait à Lille assez de bons avocats pour défendre rac:;usé. » — Évidemment la question n*était pas Ih — M«. Berville alors s'est chargé de la défense comme ami^ et la cour l'a admis à plaider...
Chaque fois qu'on m^a demandé mon visa de b&tonnier pour obtenir ràutorisatiou du ministre , j'ai toujours mis : u Le conseil est d'avis que l'autorisation doit être accordée, »
73. Plaidoirie. L'avocat est maître du choix de ses moyens. Dans une espèce rapportée par la Gazette des Tribunaux, des 5 et 6 avril 18^, où le client qui avait perdu son procès voulait en reporter la responsabilité sur l'avocat qui , disait-il , n'avait pas plaidé tous ses moyens , le tribunal de Ire. instance de la Seine à débouté le plaignant de sa demande : u Attendu » que le ministère de Tavocat est libre ; que s^il » doit défendre avec zèle les intérêts qui lui » sont confiés , il est également de son devoir » de ne présenter et de ne développer devant » les magistrats que les moyens qui lui parais- » sent fondés , soit en fait , soit en droit. »
74^Plaidoirie ( Conclusions ). L'avocat qui plaide au fond , omettant de plaider en la forme , sur une nullité proposée par requête signifiée , ne se départ point de la demande en nullité , surtout si Tavocat adverse ayant plaidé le premier n'avait parlé que sur le fond.
L'état d'une contestation est fixé , moins par la plaidoirie des avocats que par les conclusions signifiées. ( Arrêt de cassât. , du 30 mai 1810 ).
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75. Plaidoiries. Un arrêt du parlement de Rennes, du 21 janvier 1741 , portant règlement pour les juridictions des regnaires et pré- ▼<)té de Treguier , porte : art. W. « Que les avocats s*exprimeront , soit en plaidant de mémoire , soit en lisant les plaidoyers , en termes modérés et ayec le respect dà aux juges. Leur fait défense d^interrompre les audiences et d'y apporter du trouble ; fait également défenses aux juges de les maltraiter de paroles. « ( Journal du parlement de Bretagne , t. 3 , p. 342 ). » Non probris , sed rationibus decertandum,
76. — La partie qur se croit blessée des expressions employées contre elle , dans la plaidoirie d*un avocat , doit en demander sur-lecliamp réparation à Taudience, si elle croit devoir le faire, et si les magistrats jugent h propos de Técouter. Des expressions plus ou moins ménagées dans la chaleur de la plaidoirie , ne peuvent jamais dégénérer en crime , former un corps de délit contre Tavocat , ni servir après coup de matière ou de prétexte à une accusation criminelle. Les conséquences en seraient trop dangereuses pour la liberté du barreau.... (Conclusions de M. Tavoeat général Portail et arrêt conforme , rendu en la Toumelle le 21 janvier 1707.) Voy. Police d*audience . jiuoués,
71, PiècES (Remise de). Sujficit advocato affirmare litteras tradidisse vel reddidisse abs' que alid probatione, Joan. Galli^ qusest. 369.
Per arrestum/uit dictum pro ma^istro Clémente Petro de Eeliac , advocato parlamenti contra priorem Noslrœ Dominœ-de-Campis y quod aliàs non tenebatur docere de redditione cujusdam litterœ quam pensionnario quod per affirmationem quam fect.rat super redditione Jactddictœ litterœ ipsi procuratori , licet confiteretur habuisse dictam Utteram, Bouchcl , Bibliot. du Droit français, yo. Advocat , p. 83 , Ire. col.
78. — (Remise de ). Un avocat doit être cru sur sa déclaration , à Tégard de la remise des pièces qui lui ont été confiées , et il ne peut point être interrogé sur faits et articles , relativement aux affaires dont on Ta chargé comme avocat , et qui ont été traitées dans son cabinet. ( Arrêt du parlement de Paris , du 28 décembre 1782). Voy. Communication de pièces,
PoLiCB d'audibbcb. L^avocat qui, dans
une plaidoirie , manquerait au respect dû an tribunal , ne peut être réprimé à titre de police d^audience, qu''autant que la dédsion répressive est prise instantanément, en présence du public et pendant la durée de Taudienoe. — Si le tribunal qui aurait été offensé par on avocat, dans sa plaidoirie, rend contre lui un jugement au bout de quelques jours , ce jugement a le caractère , non d*un acte de police d^andiciioe ^ mais d*un jugement disciplinaire ; en ce eu, il y a nécessité que le jugement soit précédé de Tajournement et de la défense de Tavocat inculpé, comme aussi de Tavis préalable du bâtonnier, le tout à peine de nullité. ( Arrêt de Grenoble, du 7 juillet 1828; Sirey, tom. 28 , 2«. part; pag. 62. ) Voy. Plaidoiries,
80. PosTULATioH. La Cour, après un long délibéré , a rendu , contrairement aux conclusions du ministère public, nn arrêt ainsi motivé :
«Attendu que le décret du 19 juillet 1810 n*attribue pas aux faits de postulation les caractères de délits ou de crimes , tels qu^ sont déterminés par la loi pénale ;
« Attendu qu*à Tégard des avocats Tordonnance royale du 20 novembre 1822 a prescrit des règles particulières ; que cette ordonnance, rendue dans Tintérêt de TOrdre des avocats , pour soutenir l'honneur de cette profession , a eu pour objet de continuer la tradition des conseils de discipline, particulièrement chargés de connaitre les infractions et fautes commises par les membres de TOrdre ; que rexercîce du droit attribué aux conseils de discipline n*est limité que dans le cas où les avocats commettent une faute à Taudicnce, ou lorsqulls sont poursuivis pour la répression d^actes qui constitueraient des délits ou des crimes ; que , dans tous les autres cas , les conseils de discipline ont on droit de surveillance ; que dès lors ils doivent connaitre, avant tout^ des contraventions reprochées h Tavocat dans Texercice de sa profession ; et par conséquent , de la faute trèsgrave qu'il commettrait en se rendant coupable de postulation , sauf le droit réservé au ministère public , de relever appel de la dédsioii du conseil de discipline ;
» D*où il suit qu*en rejetant le déclinatoire proposé par Mosnier-Lafarge , avocat en exercire , et sa demande en renvoi devant le conseil
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«le discipline, la Cour rojale de Limoges a violé Tarticle 15 de rordonnance de 1822, et faiissemeot appliqué Tartide 18 de la même ordoDuance et le décret de 1810 ;
» La Cour casse et annule Tarrét rendu par la cour rojale de Limoges. » ( Du 28 déeembre 1810. )
81 . PaisiANCB. Les avocats, exerçant au même siège , qui entrent concurremment et au même instant à Touverture de Taudience , sont tenus «le se placer suivant Tordre de leur réception. Ceux qui n'entrent qu^après laudience ouverte et les plaidoiries commencées, ne peuvent déplacer les avocats qui auraient déjà pris les premières places, quoique plus jeunes en réception; leur prétention troublerait Taudiencc.
( Arrêt rendu sur les conclusions de M. Tavocat général Séguier le 10 mai 1780. ) Voy . BaiTeau.
82. Presse ( liberté de la ). Mémoires et consultations d'avocats ont toujours été exempts de censure préalable. Le projet de loi ( dit de justice et d'amour ) présenté en janvier 1827, renfermait dans son article 12 un attentat h ce droit , qui n'est autre que ce droit delà dé/ènse naturelle par écrit. Il souleva le barreau.
( Voyez ma lettre à ce sujet dans la Gazette des tribunaux , du 23 janvier. )
83. QrrrrAHCE. L'ordonnance de 1667 et celle de 1673 , concernant les épices , veulent que les aVbcats mettent sur leurs écritures le reçu de leurs honoraires ; mais les avocats, offensés des dispositions de ces ordonnances, se sont toujours maintenus dans Tuaage de ne donner aucun reçu. ( Répert, de Jurisp., yo, jÉtfocat, 5 XrV. ) Voy. Honoraires.
84. « Radiation. C'est sur la nature de leur constitution qu*est fondé le droit que les avocats ont eu en tout temps de retrancher leurs confrères du tableau, sans observer aucunes formes et sans être obligé de dire les causes de leur jugement. Ils n'ôtent point à celui qui est exclu le titre d'avocat , qu'il tient de la loi , et dont il ne peut être privé que pour une prévarication solennellement jugée. Cette radiation annonce seulement qu'ils renoncent h communiquer avec lut ; quMl ne le reconnaissent plus pour confrère. C'est ainsi qu'un ami rompt avec bon ami , qui s'est attiré cette dbgrUice par une infidélité. » ( Ancienne constitution de l'Ordre des avocats. )
TOME I
85. — La profession du barreau exigeant, dans celui qui l'exerce, une réputation \ l'abri de tout reproche, des confrères pourraient exclure de leur association l'avocat qui aurait éprouvé une condamnation humiliante. ( Arrêt du 25 avril 1736. ) Voy. Démission.
86. RiDACTioirs d'actes. Autrefois il était défendu h un avocat, sous peine d'amende, d'écrire de sa main un acte sous seing-privé , dans lequel il n'était point partie. ( Un grand nombre d'arrêts du conseil î ont décidé ainsi. ) Cette défense n'a pas été renouvelée de nos jours; et elle ne devait pas l'être. En effet, la meilleure consultation sur un acte projeté est souvent d'en donner le modèle. Ce n'est donc
' plus qu'une question diétiquette , de savoir si on peut signer le modèle même , ou s'il faut le faire recopier.
87. RépAEATioir. Un avocat, M« Jumelin, ayant été Tobjet d'une accusation exprimée dans les requêtes , en termes injurieux à sa réputation , la cour des aides , par arrêt du 18 mai 1741 , déclara l'accusation calomnieuse , ordonna la radiation des 'expressions injurieux, condamna la partie à se trouver à la communauté des avocats et procureurs , et là , en présence du bâtonnier et de quatre personnes choisies par M« Jumelin, à déclarer qu'elle tient M» Jumelin pour homme d'honneur , et à lui faire excuse; elle la condamna en outre en 3000 livres dédommages-intérêts.
RipRiMAUDE. Pendant les débats relatif
à un accusé , il n'est pas permis d'introduire un débat particulier contre son défenseur; d'entendre des témoins contre lui et de le réprimander à raison de ces témoignages. ( Arrêt de cassation du 25 janvier 1806 ; Sirey , tom. 6 , 2« part. , p. 86. )
88. RESPOBSABiLiTé. L'avocat qui a écrit et plaidé des faits calomnieux , par ordre de son client n'est tenu personnellement d'aucuns dommages-intérêts. ( Paris, 13 prairial an XIII; Sirey, tom. 2, 2« partie, pag. 800. ) Voy.
Plaidoirie^ Impression ^ Mémoires^ Procès.
90. Secret. Les avocat» ne sont dispensés de déposer sur ce qu'ils ont appris de leurs cliens dans leur cabinet , qu'autant qu'il s'agit de choses confidentieUes , et lorsque la déposition pourrait être réputée une révélation et trahison du secret du cabinet. ( Arrêt de la
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cour royale de Rouen du 5 août &816. — Sirey, tom. 16 , 2« part. , pag. 384. )
91 . — Un avocat ne peut être forcé a déposer comme témoin dans les affaires sur lesquelles il ne sait rien qu en qualité de conseil , la confiance de son client lui est nécessaire pour qu*il puisse s'acquitter de ses importantes fonctions. La confiance ne peut être où le secret n*est point assuré. ( Arrêt rendu conformément aux conclusions de M. TaTOcat général Gilbert , le 27 janvier 1728.)
92. ( Témoin ). Lorsque le conseil de Faccusé est appelé aux débats comme témoin , il doit , k peine de nullité, être remplacé dans ses fonctions de défenseur par un autre conseil, pendant tout le temps nécessaire à son audition. ( Arrêt de cassation du 4 janvier 1821 ; Dalloz, v«. Dèjcnse^ p. 561. )
93. — Un avocat ne peut être obligé de déposer en justice sur des faiU qui ne lui ont été confiés qu*à raison de son ministore. ) Arrêt de Rouen du 9 juin 1825; Sircy , tom. 27, pag. 44. )
94. — L avocat appelé en justice h déposer des faits dont il a eu connaissance dans Texercice de son ministère , peut , avant de prêter le serment prescrit par la loi de dire vérité , annoncer quMl ne se considérera pas comme obligé , par ce serment , à déclarer comme témoin ce qu'il ne sait que comme avocat. — En un tel cas , il ne peut être condamné à Tamcnde , faute d'avoir voulu |)rêter un serment pur et simple. ( Arrêt de cassât, du 20 juillet 1826. — Sirey , tom. 29, 1>^ part. , pag. 77.)
95. — L'avocat cité comme témoin devant une cour d'assises peut être astreint à prêter le serment prescrit par la loi , quoiqu'il déclare qu'en sa qualité d*avocat il ne croit pas devoir déposer, si d'ailleurs les juges restreignent la déposition a faire |)ar ce témoin aux faits qui seraient venus à sa connaissance autrement que dans l'exercice de sa profession d'avocat. (Arrêt de cassât, du 14 septembre 1827; Sircy, tom. 28, |r« partie, pag. 391.
96. — Les avocatii des parties ne sont pas incapables d'être témoins en matière criminelle ou correctionnelle ; seulement ils ne sont pas tenus de révéler ce qu'ils ont appris par suite de la confiance qui leur a été accordée. (Arrêt
de cassât, du 22 juillet 1828; Sirey , tom. 28, Ire part., pag. 270. )
97. SiRMBHT d'avocats. L'ancîen serment des avocats , tel qu'il est rapporté par Bouchel, renfermait 23 articles, dont voici les principaux :
1 . Qiiod diligenter et fideliter islud officiuni excrccbunt.
2. Quod ab initio , velex post facto, cùm viderint causam esse injustam ttatim eam dimittent.
3. Quod in causis quas fovebunt , si viderint tangi jus regium , ipsi de hoc curiam admonebunt.
7. Quod causas quas suscipient , cita expédient pro pusse suo.
Quod non paxiscentur de quota parte litis
12. Quod licet plures sint advocati in uiiâ causa unu8 tantummodô luqoatur.
19. Et est sciendum quèd nuUus advocalus ad patrociuandum recipietur, nisi sit juratus et in rotulo nominum advocalorum scriptut ; et prolûbet curia ne ipsi ingérant se ad patrociuandum , nisi sint jurati.
20 Curia eisdem injungit... ut replica-
tioncs scu duplicationes inutiles et su pervacnas omittcndo , licct illi pro quibus suum impendunt paroticinium, saspiùs eos molestent et yelint hoc ficn , quibus obtemperare non debent , proptcr eorum houorem et ut curia pareaot in liuc parte.
98. Formule de serment exigée au Parlement de Paris des licenciés d'Avignon :
n Vous jurez de garder et observer les arrêts » et rcglemcns de la cour, et les loia du n royaume, touchant le droit civil et canonique, » et les libertés de V Église gallicane. •
Serment de 1810. Voyez page 294.
de 1822. Voyez page 306.
Serment provisoire de juillet 1830 :
» Je jure fidélité à la Charte , obéissance aux n lois de l'état et au lieutenant>général du M royaume. »
lOaoïU. Serment définitif: « Fidélité au roi n ( Louis- Philippe 1er. ) et obéissance à la » Cliartc ( amendée. ) »
99. — L'acte de prestation de serment prescrit aux avocats par les décrets des 31 mai 1807 et 6 juillet 1810, n'est pas passible du droit fixe
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de 15 francs , lorsque Tu vocal était déjà entré en fonction et avait prêté un premier serment* Cet acte n'est passible que du droit fae d*an franc. ( Arrêt de cassât, du 17 avril 1816. — Sirey , 1. 17 , l'« pari., p. 1 1 . )
100. — ( Choix des causes. ) C'est un devoir pour tous les avocats de ne soumettre aux tribunaux que les causes qui leur paraissent justes et fondées. — Cette obligation lie également les avocats à la cour de cassation et les avocats attachés aux autres cours et tribunaux. (Arrêt de cassât, du 6 juillet 1813 — Sirej , t. 13, W part., pag. 410 ) V. Défense d'office^ Indépendance de l'at*ocat,
101. SociBTi. L*avocat ne peut s^associer pour acquérir , conjointement avec son client, des biens dont ce dernier poursuit Texproprialion forcée. — Dans ce cas, la société est réputée léonine et frauduleuse. — Elle ne peut produire d'effet, encore qu^elle ait reçu son exécution et qu*elle ait été confirmée par une transaction ayant pour but d'en couvrir les vices. ( Arrêt de Besançon du 15 thermidor an Xm.
— Sirey , t. 7 , 2« part., p. 800. )
102. SoLLiGiTxuas ( Agens d'affaires ). « Qui ne s'abstiendrout pas toujours qu*ils ne butinent quelquefois sur ce que leur maître leur aura commandé de donner à son avocat. »
( Remontrances d*un jeune avocat qui a receueilli les raisons des anciens , dans Bouchel , au mot Aduocat. ) V. Honoraire f,
Stagb, V. Avoué ^ Tableau
104. Stagiaibb. « Les avocats en stage ne sont pas moins ayocats que ceux qui sont inscrits sur le tableau ; les uns et les autres ont reçu ce caractère après leur serment, les uns et les autres sont liés par les mêmes fonctions ; ils plaident , ils consultent , ils communiquent ensemble. Leur fraternité est assez reconnue par la manière dont se fait le tableau. En effet, on y est placé non pas seulement à la date de Tinscription , mais au jour où le stage a été commencé ; en sorte que , les deux temps se trouvant ainsi confondus , le noviciat et Tinscription sur le tableau ne forment qu'une seule et même admission. • (Ancienne constitution de Tordre des avocats.)
105. ScppLiAvcE. Un jugement auquel a concouru un avoué , à défaut déjuges et d avocats, doit , à peine de nullité ^ constater en termes
exprès que tous les juges et avocats qui devaient siéger avant l'avoué ont été appelés , et que l'avoué n'a siégé quà leur défaut, ( Arrêt deRiomdu 20 juin 1825 ; Sirey, t. 26, 2* part., p. U3.)
106. L*avocat qui, après s'être fait avoué, abandonne ces fonctions pour revenir à sa première profession , ne peut tant qu'il n'a pas été admis à l'exercice de cette profession être appelé pour compléter le nombre des juges du tribunal. — Le jugement auquel il prendrait part avant cette admission , serait essentiellement nul , comme rendu par un individu sans caractère légal pour y participer. (Arrêt de Besançon aIu i8 juillet 1828; Sirey, tome 2», p. 147, 2« part.)
107. — Une cour royale peut appeler des avocats pour se compléter , même lorsqu'elle tient une audience solennelle.
Dans ce cas , il n'est pas nécessaire de faire prêter aux avocats qu'elle appelle le serment prescrit aux magistrats. (Arrêt de cassation du 8 décembre 1813; Sirey, tome 21 , Ue part. , p. 280.)
108.— Les juges ou suppléans peuvent seuls être appelés à remplir en remplacement les fonctions du ministère public. En conséquence, est nul le jugement lors duquel ces fonctions ont été remplies par un avocat. (Arrêt d'Aix du 16 novembre 1824; Sirey, t. 25, 2o part., p. 306.)
SuFPBBSSiOMS. V. Mémoires
110. Tablxau. « Un des principes les plus essentiels de la constitution de l'ordre est que l'entrée en soit ouverte h quiconque se croit des dispositions pour le barreau. Limiter le nombre des sujets serait une atteinte à la liberté de l'ordre , en l'assujettissant à la mesure d'une certaine composition , ce serait de plus un avant • coureur certain de sa décadence. La nature n accorde pas à tous les hommes le don de l'éloquence , ni cet amour de l'ctude , ce sens droit, cette vive intelligence, cette justesse délicate qui sont nécessaires pour l'étude et pour l'application du droit. Dans un millier de sujets qui font profession de l'éloquence et des lois , on compte une poignée de jurisconsultes et quelquefois un orateur. En fixant le nombre des avocats , on risquerait de se priver ptédsément de ceux qui peut-être apporte-
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raient des dispositions dignes de ce titre. « (Ancienne constitution de Tordre des avocats.)
Ul. — (Exclusion de certaines classes).
« Rien n^est plus propre à diminuer le l>arreau que d en interdire Feutrée à certaines classes de personnes, telles que les ecclésiastiques, les sujets qui ont passé trente ans , ceux qui ont exercé la charge de procureur, etc. Mais les exclusions doivent tendre seulement k une meilleure composition de Tordre , et non h sa dépopulation qui entraînerait infailliblement des suites i&cheuses. Pour concilier ces deux objets , il ne faut prononcer que des exclusions particulières contre les aspirans qui paraissent le mériter personnellement. Il serait téméraire d*en établir de générales , parce que de quelque Âge qu^on soit et de quelque classe qu*on •orte , on peut apporter des dispositions et des talens capables d*honorer le barreau. Il n'y a d'exclusion absolue à prononcer que contre deux sortes de gens : ce sont premièrement ceux dont les anciens emplois les ont assujettis a des engagemens qui les exposent pendant trop long-temps h la contrainte par corps ; ce sont ensuite ceux qui , ajant rempli des places dénuées dé considération , pourraient , dans Tesprit du vulgaire , nuire k la considération de Tordre. Mau pourquoi exclure indistinctement tout homme dont la première jeunesse est écoulée ? L'âge mûrit les talens ainsi que les vertus , et Ton pourrait citer plusieurs avocats encore existans , qui , pour s'être présentés un peu tard dans la carrière , Tout néanmoins parcourue avec distinction , en laissant derrière eux la plupart de ceux qui les avaient précédés? Pourquoi exclure les ecclésiastiques , dont on a droit d'attendre des mœurs pures et un esprit cultivé ? N'est-ce pas dégrader la profession du barreau , que de la rendre incompatible avec le sacerdoce? Privilège qui le dislingue des autres états et forme un de ses rapports avec la magistrature. » ( Ancienne constitution de Tordre des avocats )
112. Tableau (De Tadmission au). Extrait d'un écrit ayant pour titre : Réflexions ttun militaire sur la profession d'at^cat , brochure in-8o. , imprimée h Londres 1781. (Paris.)
« . . . Le public est toujours étonné quand il apprend qu'un procureur est devenu avocat ; il ne comprend pas qu'un homme qui souvent
ignore les premiers éiémens de sa langue , qui depuis sa jeunesse ne s'est appliqué qu'à des actes de forme , et Ji des requêtes dans les« queUes il est défendu de traiter les questions de droit , soit admis dans une profession qui exige la connaissance des lois, des règles de Téloquence , de Thistoire, du droit public, etc. Je ne dis pas qu'il n'j ait parmi les procureurs des sujets éclairés , et qui auraient pu briller dans la profession d*avocat , sU ravaient embrassée: j*en connais qui ont le goût de la bonne littérature , qui méritent Testime générale ; mais il n'y en a point qui aient étudié les lois avec cette étendue nécessaire à TaTOcat.
» Ce n'est donc point à titre de mépris qu'il faut les refuser , mais parce qu'ils sont inadmissibles dans une profession qui demande des sujets toujours occupés de s*en rendre dignes et capables.
» Il faut également en écarter tous les secrétaires ; je n'en excepterais que celui de la chancellerie et du sceau : il ne perd point l'honneur de la confraternité ; il reste au tableau dans lequel il est choisi pour remplir cette place importante et distinguée. Ceux du parquet , qui , dans leur jeunesse , se seraient destinés au barreau , qui ne Tauraient quitté que par des circonstances connues , qui se seraient comportés avec honneur et désintéressement dans leur nouveau poste , sont faits pour j rentrer, quand ils quitteront volontairement leur emploi du parquet : mais j'éloignerais tous ceux que Frédéric nomme sangsues et des reptiles dangereux ( i ) ; ils sont accoutumés à de trop grands profits pour se contenter de modiques honoraires : insatiables dans l'opulence , que seraient-ils dans la médiocrité attachée à une profession qui se distingue par son désinté^ ressèment et sa délicatesse ?
» Si j'avais Thonneur d*être sur le tableau , j'en écarterais , avec le même soin , tous les employés ; leurs travaux ont été trop étrangers à ceux de la profession , et les qualités qui les distinguent dans leurs emplois ne sont pas celles qui caractérisent Tavocat. J'éloignerais surtout ces pères de famille , qui , dénués de ressources , se présentent an barreau sous la
(i) Ileincccius les -«ppclle des Vantours m loge : /«!• tures togitti.
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considératioD quHls ont une femme et des enfans à alimenter ; je leur représenterais que la profession d^avocat n^est point lucrative, qu*clle les exposerait à cfmmettre des abus que, comme membre de Tordre et ami de rhumanité , je serais intéressé et même obligé de prévenir.
» Je n*admettrais point non plus les intendans des grands seigneurs : ayant vécu dans la dépendance , et souvent obligés de se prêter à des opérations équivoques , ils u*ont pas cette élévation , cette noble confiance que Favocat puise dans Tétode des lob , et dans Tapplication qu*il en fait contre tons ceux qui lui paraissent coupables. Trop exposés à la souplesse, aux basses complaisances, aux ressources de Fintngue , de Tadulation et de la fortune , ils ne seront jamais propres à une profession aussi indépendante dans son exercice qu'elle est déintéressée dans ses récompenses.
» L'expérience prouve que tous les avocats qui , dès leur jeunesse, ne se sont pas destinés à leur profession , ne parviennent jamais à une réputation distinguée ; ils se bornent aux liai* soDS qu*ils avaient avant leur admission. Les procureurs vivent avec leurs anciens confrè* res , dont ils arrachent la confiance par leur familiarité.
» Les employés conservent leurs relations dans les bureaux , et ne perdent jamais Tespoir dy rentrer , à moins qu*ils n*j aient dé* mérité.
» Les intendans ne changent que la forme de leur soumission et de leur dépendance.
Avant leur admission au tableau , ils s*annonçaient comme faisant les affaires de telles et telles grandes maisons ; depuis , ils s'en disent les conseils : mais , dans la vérité , ils ne sont que ce quMls étaient. Depuis leur transfiguration extérieure , ils reçoivent des ordres moins publics , mais également avilissans pour un avocat ; ils parcourent les terres , sous le prétexte de prendre des édaircissemens pour la défense de quelques droits , tandis qu'ils ne s'occupent que de la même administration qu'ils avaient. Cela est si vrai , que les seigneurs auxquels ils sont attachés , sous le titre infidèle de conseils , ont toujours des conseils choisis parmi les anciens avocats. Ces derniers n'ignorent pas toujours l'emploi avilissant de
leurs nouveaux confrères ; mais ils en sont protecteurs , parce que souvent ils les ont présentés pour les faire agréer de Tordre.
» U se commet , k ce sujet , bien des abus.
Ceux qui ont le désir d'entrer au barreau , et qui ont quelques causes de réprobation, ne manquent jamais de se préparer des protecteurs. Ils s'adressent aux anciens avocats; ils les consultent souvent sur des questions imaginées à dessein. Accoutumés à les voir, et trompés par les dehors, ces hommes sans défiance , parce qu'ils sont honnêtes , se croient obligés de protéger ces intrigans , qui ne sont admis que par la considération que Ton a pour les patrons.
» Il est pressant de fermer l'entrée du barreau k la multitude , si Ton veut conserver la considération due h Tordre des avocats. On j parviendra , en prenant pour règle , dont les exceptions doivent être rares , de n'admettre au stage que les sujets qui , dès leur jeunesse se sont voués à la profession. Tout aspirant qui sera parvenu à Tâge de vingt-cinq ans , et qui ne prouvera pas qu'il s'est occupé des connaissances nécessaires à son exercice , doit être refusé.
» Un autre moyen de s'assurer si un sujet est digne d^être avocat , sera d'obliger, h peine d'exclusion , tous les stagiaires à former entre eux des conférences ; l'exemple des bons sujets fermera le cœur et 'dirigera la conduite des autres : par cette communication habituelle 9 la députation sera en état de distinguer ceux qu'il en faudra éloigner.
» Par ces précautions indispensables, on épurera Tordre ; les citoyens trouveront dans les membres des défenseurs zélés , purs , et recommandables par leurs talens et les mœurs.
» On ne sera plus exposé à donner sa confiance à ces hommes d'intrigue, ces demi-savans qui se décorent d*un titre qu'ils avilissent. L'ordre des avocats sera , en un mot , ce qu'il doit être et ce qu'il est par le pllis grand nombre de ses membres, une assemblée de citoyens vertueux , instruits et respectables , qui mériteront les épithètes que Cicéron donnait aux orateurs : yiri prohi ^ et dicendi periti, «
Note. « L'auteur (1) apprend avec satisfac-
(i; Le miliuir* auteur de oot écrit.
BfÉLANGES
tion que la dépaUtion de MM. les avocats est pénétrée de ces principes. Elle 8*occupe journellement des moyens de proscrire ceux qui cherchent à entrer au barreau sans en avoir les vertus. Le discours de M. Laget Bardelin , prononcé le mai , annonce un plan de réforme générale. Ce chef, aussi respectable par •es mœurs que connu par ses lumières , ne se contenta pas d'exprimer les sentimens et les vues qui Tout animé pendant son exercice , il ùwiia tes successeurs à le surpasser, si cela était possible , par de nouveaux soins , dans Vexamen de ceux qui veulent embrasser cette intéressante projètsion. Qu'il est beau de voir des anciens quitter 1 emploi utile et considérable , mérité par leurs talens , pour ne s^occuper que des moyens de faire régner le bon ordre , et de ne présenter au public que des défenseurs dignes de rétre ? Dira - 1 -on , comme la plupart des proscrits le font , q^e l'intérêt personnel dicte la réforme dont on s'occupe ? Les anciens craignent'ils la rivalité de ces stagiaires que personne ne connaît encore? Peut-on voir d*autres motifs dans leur vigilance , que le bien public , l'amour de l'ordre, et l'on peut ajouter leur devoir? »
Observation» Dans l*état actuel des choses , Tusage du conseil de discipline est d'admettre au tableau les avoués qui se sont distingués dans l'exercice de leur profession par leur moralité et leur capacité.
Mais on n*admet pas les agens d'affaires non plus que quelques autres personnes qu*on peut ranger dans cette catégorie.
113. Les avocats en cassation qui, après avoir vendu leur charge , désirent se faire porter sur le tableau des avocats , n'y sont pas portés de piano ; ils sont d'abord admis au stage.
On admet le secrétaire général de la chancellerie , et les commis qui ont le rang de chefi de division,
1 14. Un pair de France peut-il être admis sur le tableau ? Il le peut sans aucun doute. V. Pair de France»
1 15. Tajlsau. Les avocats sont-ils tellement maitrcs de leur tableau qu'il leur soit libre de refuser ceux qui peuvent leur déplaire , ou même de supprimer ceux dont ils croient avoir lieu d*être mécontens, et cela de leur seule
autorité , sans être obligés de rendre raiaoti à personne de leur conduite à cet égard ?
Le chancelier Poyet ne put jamais forcer les avocats à le rétablir parmi eux.
Il en fut de même d*un lieutenant civil du Chàtelet de Paris ; il ne put obtenir qu^ils communiqueraient avec lui.
M. Delabédoyère , qui avait été avocat général à la cour des aides de Paris , éprouva le même refus.
116. — Un avocat au parlement de Paris ayant été rayé du tableau par une délibération du mois de février 1775, suivie dW arrêt dliomologation , cet avocat s^est cru fondé à se pourvoir par opposition contre un arrêt; mais, par un autre arrêt rendu contradictoirement avec les gens du roi , le 19 mars de la même année ., il a été déclaré non-recevable dans son opposition.
1 17. Les avocats du siège de Poitiers , ayant refusé d'admettre parmi eux le sieur Robdein , ce dernier se pourvut au même parlement qui, par arrêt contradictoire de la même année 1775, ordonna qu^il serait inscrit an tableau suivant ton rang.
Nota, Cet arrêt a-t-il reçu son exécution ?...
118. Un des privilèges essentiels à TOrdre des avocats , c'est d'inscrire ou de maintenir tor le tableau de l'ordre, tels confrères qu*il juge convenable , sans que l'autorité ait à s'immiscer dans cette opération. — A cet égard , Tordonnance du 22 novembre a maintenu ou rétabli l'Ordre des avocats , dans tous ses droits , honneurs et prérogatives.
119. Les procureurs généraux ne peuvent appeler des décidons du conseil de discipline, que dans le cas où ces décisions statuant sur des fautes ou infractions imputées h des avocats ; ils sont non-recevables lorsqu'elles prononcent seulement sur des difficultés rdatives au maintien , h. l'admission , ou à la non-admission de quelques avocats au tableau. (Arrêt de Grenoble du 17 juillet 1823.— Arrêt d'Amiens du 28 janvier 1824. — Sirey, t. 24 , 2« part. , p. 66.)
120. — Un avocat n'a pas droit h être maintenu sur le tableau des avocats d'une cour royale , s il cesse d avoir sa résidence et un cabinet convenable dans la ville même où siège la cour royale , encore qu'il ait son domicile près
ET ARRÊTS DIVERS
cruD tribunal ressortissant à la cour. (ArrAt d'Aix du 2 avra 1822. — Sirej, t. 22 , 2« part., p. 298.)
121 . Le tableau ne comprend que les avo« cats admis jusqu'au 31 décembre qui précède le dépôt au greffe, lors même que ce dépôt n'aurait lieu que quelques mois plus tard.
122. TiMoiH. Arocat appelé en témoignage contre son client. V. Secret.
123. Titres hobiliaires. Avocat noble peut s'en prévaloir ailleurs ; mais, au palais et sur le tableau , il n est connu que par son nom propre. En 1830 , on a retranché du tableau un
titre qui ayait été introduit par mégarde.
124. Tribuhavx MiUTAïaas. Les avocats sont moralement obliges de défendre tout accusé , même devant les tribunaux militaires ; mais ils ne sont pas tenus de faire approuver les motifs de leur refus , par les tribunaux militaires , comme ils sont obligés de les faire approuver par les cours d'assises. — C'est au conseil de discipline de leur ordre qu'ils doivent soumettre les motifs de leur refus , s'ils en sont requis par ce conseil. (Arrêt de cassation du 18 juillet 1825. — Sirey, tome 26, i«« part., p. 418.) V. Défense d'office.
Le 1 1 aoât 1830 , une nombreuse députation des avocats ayant été admise à présenter au Roi les horomages de l'Ordre , M. Dupin aine, bâtonnier, s'est exprimé en ces termes :
« SiRI ,
» Nous venons offrir au Roi les respects et les hommages d'un Ordre où le duc d'Orléans a trouvé des amis , des conseils et des défenseurs. Je suis heureux d'en être ici Torgane. Sire , votre cause est la nôtre , c*est celle des lois. On les avait violées ! vous les avez rétablies. En les invoquant, nous emploierons tous nos efforts à les maintenir. V. IST. et son auguste famille peuvent compter sur notre amour et sur notre inébranlable fidélité. •»
S. M. a répondu :
« Messieurs , je vous remercie des vœux que
vous venez d'exprimer. Je ne pourrais mieux faire, pour rendre mes sentimens, que de répéter tout ce qui vient de sortir de la bouche de votre Bâtonnier. Je m'applaudis des circonstances qui font que vous lavez en ce moment pour organe. Membre de mon conseil privé depuis plusieurs années , assistant à toutes les délibérations de ce conseil , il a connu toutes mes affaires , tous mes sentimens; il sait (et votre vénérable doyen, M. Delacroix -Frainville, que je vois avec grand plaisir h ses côtés le sait aussi) à quel point je chéris la liberté , quel respect je professe pour les lois , combien je suis dévoué à la patrie ! Je vous promets que dorénavant In justice sera rendue avec fermeté , et surtout qu'il y aura sincérité dans l'application des lois.
» Ce sont les seuls moyens de rendre la confiance à la nation et de prévenir le retour Ae^ maux auxquels je me félicite d'avoir participé h mettre un terme. ■>
L'aiDuence des affaires n'ayant pas permis de discuter et d'arrêter l'ordonnance définitive sur la profession d'avocat et la discipline du barreou , les avocats ont désiré du moins qu'une ordonnance provisoire redressât dès à présent
les deux points qui faisoient le plus grief à la profession , et contre lequel nous n'avons cessé de nous élever; savoir ; l'élection directe du bêtonnier et du conseil de discipline par l'assemblée de FOrdre , et le droit d'aller plai-
ORDONNANCE DU 27 AOUT
der tians tous les ressorts sans exeat oa permission de plaider. Voici le texte de cette première ordonnance, à laquelle je suis extrêmement heureux d'aroir concouru avec mon estimable collègue , M. Dupont de TEure :
« LOUIS-PHILIPPE , Roi des FaAvçÂis,
A tous prèsens et à venir, salut :
» Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'état au département de la justice ,
» Vu la loi du 22 yentôse an XII , le décret du 14 décembre 1810, et Tordonnance du 20 novembre 1822 ;
A Considérant que de justes et nombreuses réclamations se sont élevées depuis long-temps contre les dispositions réglementaires qui régissent Texercice de la profession d'avocat;
B Qu'une organisation définitive exige nécessairement quelques délab ;
i> Que néanmoins il importe de faire cesser dèB ce moment , par des dispositions provisoires , les abus les plus graves et les plus universellement sentis;
» Prenant en considération à cet égard les vœux exprimés par un grand nombre de barreaux de France ,
» Avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. !«*'. A compter de la publication de la présente ordonnance , les conseil de discipline seront élus directement par l'assemblée de rOrdre , composée de tous les avocats inscrits au tableau. L'élection aura lieu par scrutin de liste et à b majorité relative des membres présens.
» 2. Les conseils de discipline seront provisoirement composés de cinq membres dans le* sièges où le nombre des avocats inscrits sera inférieur k trente , j compris ceux où les fonctions desdits conseils ont été jusqu'à ce jour exercées par les tribunaux ; de sept , si le nombre des avocats est de trente à cinquante ; de neuf, si ce nombre est de cinquante à cent ; de quinze , s'il est de cent ou au-dessus ; de vingtet-un h Paris.
* 3. Le bâtonnier de l'Ordre sera élu par la même assemblée et par scrutin séparé , à la majorité absolue, avant l'élection du constdlde discipline.
» 4. A compter de la même époque, tout avocat inscrit au tableau pourra plaider devant toutes les cours royales et tous les tribunaux du royaume , sans avoir besoin d'aucune autorisation , sauf les dispositions de l'art. 295 du Code d'instruction criminelle.
» 5. Il sera procédé , dans le plus court délai possible , à la révision définitive des lois et règlcmens concernant l'exercice de la profession d'avocat.
» Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état au département de la justice , est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
» Paria, 11 août 1830.
» Signé LOUIS-PHILIPPE.
» Par le Roi :
» Le garde des sceaux , ministre d'état au » département de la justice ,
n Signé DvpoHT db l'Echb. *
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